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NM.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  à  la  venu  à  prix  fixe  et  à 
bureau  ouvert  des  terres  domaniales  en  Algérie. 

DU   Si   DiCEMBRB    1864. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Tolonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  i  venir,  saint. 

Vu  U  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  U  propriété  en 
Algérie; 

Vu  les  décrets  des  25  juillet  1860  et  12  août  1864  sur  l*alié- 
nation  des  terres  domaniales  et  la  formation  des  périmètres 
de  colonisation; 

Vu  le  décret  du  7  juillet  1864  sur  Torganisation  administra- 
tive de  l'Algérie; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  la  Guerre,  et  d'après 
les  propositions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie, 

AVONS  DÉGEÉTÉ  ET  DÉGEÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Ait.  !•'.  —  Les  terres  appartenant  i  TEtat,  alloties 
en  vue  de  la  création  ou  de  Tagrandissement  des  péri- 
mètres de  colonisation,  constitués  conformément  aux* 
dispositions  de  notre  décret  sus-visé  dn  12  août  1864,  se- 
ront à  Tavenir  aliénées  par  la  voie  de  la  vente  à  prix 
fixe  et  à  bureau  ouvert,  sauf  les  exceptions  déterminées 
par  les  articles  11  et  13  du  présent  décret. 

Le  prix  de  chaque  lot  à  vendre  est  fixé  par  le  Gou- 
Terneur  Général,  le  Conseil  de  Gouvernement  entendu. 

Art.  2.  —  Les  ventes  à  prix  fixe  sont  faites  par  le 
receveur  des  Domaines  de  la  circonscription  où  sont 
sitvées  les  terres. 

Elles  sont,  deux  mois  au  moins  avant  Touvertore  de 
Topération,  annoncées  par  voie  d'afiSches,  et  elles  se 
continuent  jusqu'à  complet  épuisement  des  lots. 

Un#  notice,  accompagnée  d'un  plan  de  lotissement 
(et d^  rattachement),  et  dun  tableau  indicatif  des  lots, 
fait  connaître  la  situation  du  périmètre  mis  en  vente,  les 
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ooars  d'eaa,  fontaines  et  sources  qui  s'y  trouTent,  les 
Toies  de  communication  oùyertes  ou  dont  ToaTerturc  est 
arrêtée,  les  centres  de  population  les  plus  proches  et  tons 
antres  reoseignements  propres  à  faire  connaître  les  res- 
sources de  la  localité. 

Cette  notice  est  reproduite  arec  ses  annexes  par  les 
affiches,  et  Tensemble  de  ces  documents  reste,  en  outre, 
à  la  ^disposition  du  public  jusqu'à  la  clôture  de  la  vente, 
dans  les  bureaux  du  receveur  des  Domaines.     . 

Art.  3.  —  Si  deux  ou  plusieurs  personnes  voulant  ac- 
quérir le  même  lot  se  présentent  dans  la  même  séance 
devant  le  receveur  chargé  de  la  vente,  une  enchère  pu- 
blique est  ouverte  trois  jours  après,  et  le  lot  est  acquis 
au  plus  offrant,  dans  les  conditions  de  paiement  indi- 
quées à  Tarticle  4  du  présent  décret. 

Des  affiches  apposées  à  la  diligence  du  receveur  font 
connaître  le  jour  et  Thcure  de  Fenchère. 

Abt.  4.  —  Le  prix  de  chaque  lot  est  payable  par  cin- 
quièmes :  le  premier  cinquième  au  moment  de  la  vente} 
et  les  autres  d*année  en  année. 

L'intérêt  légal  en  Algérie  est  dû  pour  la  partie  du  prix 
non  payée  au  comptant. 

Abt.  5.—  Aussitôt  que  le  premfer  cinquième  du  prix  a 
été  Tersé,  le  receveur  des  Domaines  fait  signer  à  Tac- 
qqéreur  le  contrat  de  vente  et  le  fait  mettre  en  pos- 
session. 

Abt.  6.^  L'acquéreur  paye ,  en  sus  du  prix  de  la 
vente,  les  droits  de  timbre,  d'enregistrement  et  de  trans- 
cription hypothécaire  du  contrat,  dont  une  expédition 
lui  est  remise,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  du  jour 
de  la  Tente. 

Abt.  7. —  En  cas  de  retard  dans  le  payement  du  prix, 
la  déchéanct  de  l'acquéreur  peut  être  prononcée,  con- 
formément à  l'article  8  de  la  loi.^du  5  floréal  an  10,  par 
arrêté  du  Goiivemenr  Général,  pris  sur  la  proposition 
de  l'antorîté  provinciale  compétente. 

Abt.  8.  —  Ea  vente  est  faite  sans  autre  condition  ré- 
lolutoire  que  celle  prévue  à  l'article  7  ci-dessus. 
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'Art.  9.— Le  Goavenieiir  Général  nous  rend  compte, 
au  commencement  de  chaque  trimestre,  des  rentea  ef-^ 
fectnées  pendant  le  trimestre  précédent. 

Art.  10.  —  Dès  qu'un  périmètre  de  colonisatioii 
comptera  Hne  population  suffisante,  il  y  sera  créé  une 
ou  plusieurs  communes  de  plein  exercice. 

Art.  11.  —  Le  système  de  concession  de  terres,  auto- 
risé par  les  articles  23  et  24  du  décret  du  25  juillet  1860|  > 
est  et  demeure  supprimé. 

Toutefois,  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faciliter  la  forma- 
tion de  groupes  de  population  présentant  un  caractère 
particulier  d*Dtilité,  la  délivrance  de  concessions  pourra 
être  exceptionnellement  autorisée  par  Nous,  sur  le  rap- 
port de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre, 
d'après  les  propositions  du  Gouverneur  Général  de  TAl* 
gérie,  et  par  décret  spécial. 

Ce  décret  désignera  le  nom  des  concessionnaires,  le 
numéro  et  l'étendue  des  lots  attribués,  et  réglera  les 
conditions  des  concessions. 

Peut  être  également  autorisée  par  voie  de  décret  im- 
périal, la  cession  par  l'Etat .  d'immeubles  domaniaux  en 
Tue  de  l'exécution  de  travaux  d'utilité  publique. 

Art.  12. —  Les  concessions  faites  jusqu'à  ce  jour  sont 
et  demeurent  affrttnchies  de  toute  clause  résolutoire  au- 
'  tre  que  celle  du  paiement  ou  du  rachat  de  la  rente,  sans  . 
préjudice  des  réserves  temporaires  stipulées  dans  l'acte 
de  concession. 

Art.  13.  —  Sont  maintenues  les  dispositions  des 
sections  2,  3  et  4  du  décret  du  25  juillet  1860,  relatives 
oiux  propriétés  domaniales  désignées  pour  être  Tendues 
aux  enchères,  aux  conditions  et  aux  formes  de  la  vente 
de  gré  à  gré  et  des  échanges,  ainsi  que  les  dispositions 
de  Tarticle  25  du  décret  précité  concernant  les  conces- 
sions à  faire  aux  départements,aux  communes  et  aux  éta- 
blissements publics. 

Art.  14.  —  Toutes  dispositions  contraires  au  présent 
décret  sont  et  demeurent  abrogées. 

Art.  15.  —  Notre  Ministre  de  la  Guierre  et  le  Gou-^ 
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Terneur  Général  de  TAlgérie  sont  chargés  de  rex4càtion 
da  présent  décret. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  31  décembre  1864. 

Signé:  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
MinUire  seeritain  d'Etat  au  département  de  la  Guerre, 

Signé  :  RAKnoN. 


T4*  2.  —  ARRÊTÉ  portant  institution  d'un  adjoint  spécial  pour 
chacun  des  centres  dÂïn-Rhial  et  du  Rio-Salado,  district 
d^Âïn-Témouchent,  département  dOtûn. 

DU   14  JAUYIER  1865. 

AU  mou  DE  l'empebeur. 

Le  Maréchal  de  France,  Gonvernear  Général  de  F  Al- 
gérie, 

Vu  le  décret  impérial  du  7  juillet  1864,  sur  le  Gouveroement 
et  la  haute  administration  de  l'Algérie  ; 

Vu  l'arrêté  du  13  juin  1863,  portant  création  d*un  emploi  d'ad- 
joint  spécial  pour  le  centre  européen  d'Âîn-el-Arba,  province 
d'Orah  ; 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  général  du  GouTernemènt,  et 
d'après  la  proposition  du  Préfet  du  département  d'Oran, 

ABRÊTE  : 

Art.  l***.  — -.  Il  est  institué  dans  chacun  des  centres 
d^Ain-Khial  et  du  Rio-Salado^  dépendant  du  district 
d*Aïn-Tf  mouchent,  un  adjoint  spécial  qui  sera  charge, 
sous  rautofité  du  Conatnissaire  civil  de  ce  district,  des 
fonctions  d*officier  de  Tétat-civil,  et  de  pourToir  aux 
besoins  de  la  police  municipale  et  rurale. 

Ces  adjoints  seront  nommés  conformément  aux  pres- 
criptions de  Tart.  2  de  Farrèté  du  1 3  juin  1 863,  ci- 
dessus  visé. 

Art.  2.~  L'adjoint  civil  institué  à  Aîn-el-Arba  étendra 
sa  juridiction  sur  les  centres  dp  M'iéia  et  ^'Er-Rahel^ 
qui  font  partie  du  même  district,  et  J  ei^ercerà  lés  (onc? 
tiens  quîlul  ont  été  conférées. 
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AftT.  3.  —  Le  Préfet  da  département  est  chargé  d'as- 
surer Texécation  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  14  jauYier  1865. 

M*^  DE  MAG-SfAHON,  DUC  DE  MaGSHTA. 


N*  3.— Par  arrôté  du  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Géné- 
ral de  TAIgërie,  en  date  du  19  janvier  1865,  a  élé  prononcée 
Texpropriation  définitive,  pour  cause  d'utilité  publique  de  deux 
bandes  de  terrain  en  nature  de  jardin,  situées  au  lieu  dit  la 
MaisonCarréef  commune  de  Kouba,  de  chaque  côté  de  la  voie 
ferrée,  d'une  superficie,  la  première  de  29  ares  4  centiares,  et 
la  seconde  de  28,  ares  39  centiares,  ensemble  de  57  ares  43  cen- 
tiares, n*  23  du  plan  ;  lesdites  parcelles  désignées  comme  ap- 
partenant au  sieur  Maisons,  et  nécessaires  à  la  consolidation 
des  remblais  de  la  voie  ferrée  près  le  pont  biais  de  la  Maison- 
Carrée. 


N*  4.— Tribunaux  husulkars.—  Nominations.^ Par  arrêté  de 
S.  Exe.  le  Maréehal  Gouverneur  Général  de  TAIgérie,  en  date  du 
17  janvier  1865,  Si  Mohamed  ben  Mohamed  Raou,  ancien  élève 
de  la  Medersa  d'Alger,  a  été  nommé  bach-adel  de  la  86*  cir- 
conscription Judiciaire  d'Alger  (cercle  de  Ténès).  en  remplace- 
ment de  Si  bou  Zian  ben  Caddour,  révoqué. . 


N*  5.  —  TaiBURAUx  HusuLHAifs.  —  Persofinel.  —  Par  arrêté 
de  S.  Exe.  M.  le  Maréchal  Gouverneur  Général  de  TAlgérie,  en 
date  du  22  janvier  1865,  Si  Ahmed  ben  Abd;el-Kader,'bach-adel 
de  la  65*  circonscription  judiciaire  de  la  province  d'Alger  (cer- 
cle de  Cherchel),  a  été  révoqué  da  ses  fonctions. 


N*6.  —  Par  arrêté  du  même  jour,  ont  été  nommés,  pour  la 
province  d'Alger  : 

Bach-adel  dala  65*  circonscription  judiciaire  (cercle  da  Cher- 
chel), Si  Bel  Aïd  ben  Lemhel,  actuellement  adel  de  la  66*  ^cir- 
conscription, an  remplacement  da  Si  Ahmed  ben  Abd-ei-Kadar, 
révoqué; 
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▲iel  de  It  66*  circoDicripUon  jadiciitfre  (eerele  de  Cher* 
ehel),  Si  El  Ifîliani  ben  Mohammed  ou  Abid,  taleb»  ea  rempli- 
cernent  de  Si  Bel  Aïd  ben  Lemhel,  nommé  bach-adel. 


N*  7.  —  Miucis.  —  Nomination  d'officiers.  —  Par  arrêté  de 
M.  le  Général  de  division,  Seus-Gouverneur  (le  Gouverneur  Gé- 
néral absent),  en  date  du  4  janvier  1865,  ont  été  nommés  dans 
les  corps  de  la  milice  ci-après  désignés  de  la  province  ie  Gons- 
tantine,  savoir  : 

Place  de  Tébessa. 

Capitaine,  —  M.  Joussbt,  lieutenant,  en  remplacement  de 
M.  Cambon,  disparu  dans  le  naufrage  de  VAHas. 

Lieutenant*  —  M.  Gàu  (Jean-Bapiiste),  sous-lieutenant,  en 
remplacement  de  M.  Jousset,  promu  capitaine. 

Soue-^lieutenant.  —  M.  Fàrgubs,  sergent-major,  en  remplace- 
ment de  M.  Gau,  promu  lieutenant. 

Place  de  Biskra. 
Section  de  eapeure-pompiere, 

Sotia-^ieii(enan^  —  M.  CALCAGifT  (Jean-Glaude),  ancien  mili- 
taire, entrepreneur  de  travaux. 


N*  8.  ^  Milices.  —  Nominatione  d^offUiere.—  Par  arrêté  de 
S.  Exe.  le  Gouverneur  Général,  en  date  du  11  janvier  1865,  ont 
été  nommés  aux  grades  ci-après  indiqués,  dans  le  corps  de 
milice  de  la  commune  de  Jemmapee,  arrondissement  de  Phi- 
lippevillef  département  de  Gonstantine  : 

r*  compagnie. 

Capitaine-commandant  :  M.  Ballit  (André),  en  remplace- 
ment de  M.  Savary,  démissionnaire. 

2*  compagnie. 

Capitaine:  M.  Daudbl (Benoit),  lieutenant,  en  remplacement 
de  M.  Ballet,  nommé  capitaine-commandant. 

Lieutenant  :  M.  Mongb  (Esprit),  sous-lieutenant,  en  rem'^la- 
ceçient  de  M.  Daudel  promu  capitaine; 

Lieutenant  :  M.  Pbrnbt  (Ernest),  sous-lieutenant,  enremplff- 
eement  de  M.  Fontaine,  parti  de  la  localité. 
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Souf^liautôDanl  :  Mi  Câhubl  (Régis),  sèrgeot,  en  remplaee- 
ment  de  M.  Monge,  nommé  lieutenant. 

Sousrlieutanant  :  M.  Dégâts  (Louis),  sergent,  en  remplace- 
ment de  M.  Ganuel. 

Subdiwion  d^Àhmed  ben  AU. 

;, Sîous^Uûutonant  :  M.  Gourboii  (Eugène),  anden  sous^ôffîcier 
de  l'armée,  en  remplacement  de  M.  Tamisier,  décédé.- 

Subdivision  des  sapeurs-pompiers. 

Sous-lieutenant  :  M.  Hugqbt  (Alexis). 


N*  9.  —  Milices.  —  Nomination  cfo/^lct^*.— Pàr^arréié  de 
S.  Exc«  M.  le  Maréchal  Gouverneur  Général  de  rAlgérie,  en 
date  du  24  janvier  1865,  ont  été  nommés  dans  la  milice  deTé- 
nès,  aux  grades  ci-après  désignés,  savoir  : 

Section  de  Montenottc. 

Lieutenant,  M.  Petit, (Jean-Joseph),  en  remplacement' du 
sieur  Moineau,  qui  a  quitté  la  localité  sans  esprit  de  retour. 

Sous-lieutenant,  M.  Duval  (Alexandre),  en  remplacement  de 
M.  Petit,  nommé  lieutenant. 


certifié  confoeke  : 

Alger,  le  31  janvier  1865. 

Le  Secrétaire  général 
du  Gouvernement, 
LAPAINE. 


ALGEfl.  — rMPRIHEHIE    ET  PAPETEItlE.BOUYl' A. 
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N*  10.  ^  TiMBftss  mouLÊ^^PromulgaiiûH  #n  Algérie  des  dispo^ 
sUions  relatives  au  timbre  mobile  de  30  centimes. 

BU  24  DÉGBMBIIB  1664. 


NAPOLËON,  par  la  grflce  de  Diea  et  la  volonté  na- 
tionale.  Empereur  des  Français, 
A  tons  présents  et  à  Tenir,  salut. 

Vu  l'ordonnance  du  10  janvier  1843,  qui  a  rendu  applicables 
et  exécutoires»  en  Algérie,  les  lois,  décrets  et  ordonnances 
qui  régissent  en  France  Timpôt  et  les  droits  de  timbre; 

Vu  noire  décret  du  18  février  1880,  déclarant  exécutoire  en 
Algérie  le  décret  du  18  janvier  précédent  qui  règle  la  forme, 
le  prix  et  les  conditions  d'emploi  du  timbre  mobile  à  appo- 
ser sur  les  effets  de  commerce,  venant  soit  de  l'étranger,  soit 
des  iles  ou  des  colonies  dans  lesquelles  le  timbre  n'est  pas 
encore  établi. 

Vu  notre  décret  du  8  janvier  1863,  prescrivant,  la  promulga- 
tion, en  Algérie,  du  décret  du  S9  octobre  1862,  rendu  pour 
Texécuiion  des  articles  2i  et  25  de  la  loi  de  fioances  du  2  juil- 
let 1862; 

Vu  notre  décret  du  23  janvier  1864  qui  a  réglé  définitivement 
la  forme  et  les  conditions  d'emploi  des  timbres  mobiles  créés 
par  Tariicle  V  du  décret  du  18  janvier  1860  précité  ; 

Vu  l'article  6  de  la  loi  du  8  juin  1864,  portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  Texorcice  1865  ; 

Vu  notre  décret  du  27  novembre  1864.  qui  a  'établi,  pour 
Texécution  de  Tarticle  6  précité  de  la  lui  du  8  juin  1864,  un 
timbre  mobile  de  0.20  c. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  ^d'après  la  proposition  du  Gouverneur 
Général  de  I  Algérie  ; 

AVOIVS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  I 

Art.  !•'.  —  L'article  G  de  la  loi  du  8  juin  1864, 
portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des 
recettes  de  rexercice  1865,  et  noire  décret  du  27  no- 
vembre 1864,  sus- visés,  sont  rendus  exécutoires  en  Al- 
gérie ;  à  cet  effet,  ils  seront  publiés  et  promulgués  à 
la  suite  da  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois* 
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Art.  2.  -  Notre  Ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement de  la  Gaerre  et  le  Gouverneur  Général  de  TAl- 
gérie  sont  chargés»  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  24  décembre  1864. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur, 

Le  Maréchal  de  France, 
MinUtre  secrétaire  éCEtat  au  département  de  la-  Guerre, 

RANDON. 


N»  11.—  LOI  du  ê  janvier  4864. 

(extrait) 

Art.  6.  —  A  partir  du  premier  janvier  1865,  est  ré- 
duit à  vingt  centimes  le  droit  de  timbre  dû  pour  les 
reconnaissances  de  valeurs  cotées  ou  les  quittances  de 
sommes  au-dessus  de  10  francs,  envoyées  par  Tadminis- 
tration  des  Postes. 

Pour  extrait  certifié  conforme  : 

le  Secrétaire  général  du  Goutenument 
de  V Algérie, 

Signé  :  LAPAINE. 


W  15.—  DÉCRET, 

DU  27   lïOVEMBBE  1864. 


NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français , 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  da  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  Finances; 

Vu  l'artic1e]24  de  la  loi  du  2  juillet  1862,  portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1863, 
lequel  article  est  ainsi  conçu  : 
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«  Les  receveurs  de  renregistrement  pourront  suppléer  i  la 
»  formalité  du  vfsa,  pour  toute  espèce  de  timbre  de  dimension, 
»  au  tnoyen  de  Tsppositipn  de  «  timbres  mobiles  ;  » 

Vu  Tarticle  36  de  la  môme  loi  portant  :  «  Un  règlement  d'ad- 
»  ministration  publique  déterminera  la  forme  et  les  conditions 
»  d'emploi  des  timbres  mobiles  créés  eo  exécution  de  la  pré- 
»  sente  loi  ;  » 

Vu  notre  décret  du  39  octobre  1863,  réglant  la  forme  et  les 
conditions  d'emploi  des  timbres  mobiles  établis  par  rariicle  34 
de  la  loi  sus-visée  ; 

Vu  l'article  6  de  la  loi  du  8  juin,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  Toxercice  1865,  lequel 
article  est  ainsi  conçu  : 

A  partir  du  1"  janvier  1865,  est  réduit  à  0.30  centimes  le  droit 
de  timbre  dû  pour  les  reconnaissances  de  valeurs  cotées  ou 
les  quittances  de  sommes  au-dessus  de  10  francs  envoyées  par 
l'administration  des  Postes. 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu  : 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  BÉCAÉTÛKS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  V.  —  Il  est  établi,  pour  rexécntion  de  Tar- 
tlcle  6  de  la  loi  du  8  juin  1864,  un  timbre  mobile 
du  prix  de  vingt  centimes.  Ce  timbre  sera  conforme  au 
modèle  annexé  au  présent  décret.  Il  sera  apposé  et  an- 
nulé suivant  le  mode  prescrit  par  Tarticle  1**^  de  notre 
décret  du  39  octobre  18^2  sus < visé. 

Art.  2.  —  L'administration  de  Tenregislreroent,  des 
domaines  et  du  timbre  fera  déposer  aux  greffes  des  cours 
et  tribunaux,  un  spécimen  du  timbre  établi  parTarticle 
précédent.  Il  sera  dressé  sans  frais  procès -verbal  de  ce 
dépôt.  Notre  Ministre  seCéTétaire  d*Etat  au  département 
des  Finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  au  palais  de  Gompiègne,  le  27  novembre  1865. 
Signé:  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur, 
Le  Miniitre  secrétaire  d^Etat  au  déparlement  des  Finances, 
Signé  :  Achille  FOULD. 
Pour  ampliation  : 
Le  Secrétaire  général  du  Gouvememe/it  de  l'Algérie, 
Signé  :  LAPAINË. 
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N*  Id.'-DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  déUimin$  les  aUributiont  res- 
pectives, en  matière  de  budget,  du  Ministre  de  la  Guerre  et  du 
Gouverneur  Général  de  V Algérie. 

DU  26  BEGEMBaS  186(. 


MAPOLÉON^  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Tolonté  ma- 
tionale,  Empereor  des  Français,  . 
À  tous  présents  et  à  venir,  salât. 

Yu  les  lois,  ordonnances  et  règlements  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; 

Vu  rôrdonnance  du  2  janvier  1846,  sur  Tadminlstration  et  la 
comptabilité  des  finances  en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  10  décembre  1860,  sur  le  Gouvernement  et 
la  haute  administration  de  TAlgérie  ; 

Yu  Tart.  8  du  décret  du  7  juillet  1864,  qui  modifie  eelui  du 
10  décembre  1860  dans  ses  dispositions  relatives  au  budget  gé- 
néral de  l'Algérie  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  déterminer  les  attributions 
respectives  du  Ministre  de  la  Guerre  et  du  Gouverneur  Général 
de  TAIgérie,  dans  les  opérations  que  comportent  la  préparation 
et  l'exécution  du  budget  dont  il  s'agit  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'EUt  au  dépar- 
tement- de  Ja  Guerre,  et  sur  Tavis  de  notre  Ministre  jecfétaire 
d*État  au  département  des  Finances  ; 

AYOKS  DÉCRÉTÉ   £T   DÉGRÉTOlfS   €E   QIJI  SUn    : 

Art.  r'.. —  Le  budget  da  Gouvernement  général  de 
TAlgérie  est  fixé  sous  ce  titre  par  la  loi  annuelle  de  fi- 
nances et  rattaché  comme  annexe  an  budget  du  minis- 
tère de  la  Guerre.  « 

Aht.  2.  —  Le  budget  général  de  TAlgérie  est  pro- 
posé par  le  Gouverneur  Général  et  présenté  par  le  Mi- 
nistre de  la  Guerre. 

Art.  3.  —  Chaque  année»  k  Tépoque  déterminée, 
de  concert  entre  le  Ministre  de  la  Guerre  et  le  Gouver- 
neur Général  de  TÀlgérie,  ce;dernier  réunit  les  éléments 
de  Tétat  des  recettes  présumées  à  réaliser  par  le  Tré* 
aor  pendant  le  nonyel  exercice  dont  il  s'agit  de  former 
.  le  budget. 
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Cet  état,  après  avoir  été  soumis  au  Gouseil  supérieur 
de  l'Algérie,  est  arrêté  provisoirement  par  le  Gouver- 
neur Général  et  transmis,  avec  les  document  à  Tap- 
pui,  au  Ministre  de  la  Guerre,  pour  être,  après  examen, 
adressé  au  Ministre  des  Finances,  qui  en  porte  le  résul- 
tat an  budget  général  de  TEtat  sous  le  titre  :  Pro- 
duits et  revenus  de  V Algérie. 

Abt.  4.  —  Chaque  année,  à  l'époque  fixée  par  Farticle 
précédent,  le  Gouverneur  Général  réunit  les  états  par- 
tiels des  crédits  présumés  nécessaires  pour  subvenir  aux 
dépenses  des  services  civils  de  TAIgérie,  classés  à  la 
charge  du  budget  de  TEtat,  pendant  le  nouvel  exer- 
cice dont  il  s'agit  de  former  le  budget. 

Ces  états  sont  soumis  au  Conseil  supérieur  de  l'Algé- 
rie et,  après  délibération,  arrêtés  provisoirement  par  le 
Gouverneur  Général,  qui  les  transmet  au  Ministre  de  la 
Guerre  avec  tous  les  documents  à  l'appui. 

Les  propositions  du  Gouverneur  Général  sont,  après 
examen,  adressées  au  Ministre  des  Finances  et  soumises 
an  Conseil  d'Etat,  comme  annexe  au  budget  du  dépar- 
tement de  la  Guerre. 

Art.  5.  —  Après  la  promulgation  de  la  loi  des  finan- 
ces, les  crédits  législatifs,  ouverts  pour  les  dépenses 
des  services  civils  de  l'Algérie,  sont  notifiés  par  le 
Ministre  de  la  Guerre  au  Gouverneur  Général,  qui  pro- 
cède sans  délai  à  la  formation  des  états  de  répartition 
de  ces  crédits  par  chapitres. 

Ces  états  sont  examinés  en  Conseil  de  gouvernement, 
arrêtés  provisoirement  par  le  Gouverneur  Général,  et 
transmis  au  Ministre  de  la  Guerre,  qui  les  adresse, 
après  examen,  au  Ministre  des  Finances,  pour  être  sou. 
mis  au  Conseil  d'État. 

Art.  6.  —  Les  virements  d'un  chapitre  à  un  autre 
sont  proposés  par  le  Gouverneur  Général  au  Ministre 
de  la  Guerre,  qui  soumet,  avec  son  avis,  les  propositions 
au  Conseil  d'État. 

Art.  7.  —  Les  crédits  alloués  par  chapitres  sont 
ous-répartis  entre  les  divers  articles  du  budget  par 


Digitized  by 


Google 


—  15  — 

le  tioaTerneur  Général,  le  Conseil  de  gOQTernement  en- 
tendu. 

Les  virements  d*un  article  à  an  antre,  dans  Tinté- 
rieur  d*an  même  chapitre,  sont  autorisés  dans  la  même 
forme. 

Le  tableau  de  sous-répartition  est  transmis  au  Mi- 
nistre de  la  Guerre,  à  qui  il  est  également  rendu 
compte.de  tous  les  virements  eiBectués. 

Art.  8.  —  Dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque 
mois,  le  Gouyerneur  Général  adresse  au  Ministre  de  la 
Guerre  la  demande  des  fonds  nécessaires  pour  Texécu- 
tion  des  divers  services  civils  de  l'Algérie  pendant  le 
mois  suivant. 

Ces  demandes  de  fonds  sont  transmises  au  Ministre 
des  Finances  par  le  Ministre  de  la  Guerre,  qui  délègue 
au  Gouverneur  Général  la  disposition  des  crédits  distri- 
bués. 

Le  Gouverneur  Général  sons-délègue  aux  ordonnateurs 
secondaires  qu  il  désigne  les  crédits  dont  il  ne  s^est  pas 
féservé  Tordonnancement  direct. 

Art.  9.  —  Aucune  créance  ne  peut  être  définitivement 
liquidée  à  la  charge  du  Trésor  que  par  le  Gouverneur 
Général  de  TAIgérie,  en  vertu  de  la  délégation  générale 
qui  lui  est  attribuée  par  Tarticle  précédent. 

Art.  10. —  Aucune  dépense  faite  pour  le  compte  de  TÉ- 
tat  ne  peut  être  acquittée,  si  elle  n'a  été  préalablement 
ordonnancée  directement  par  le  Gouverneur  Général, 
ou  mandatée  en  vertu  de  ses  sous-délégatioos  par  les 
ordonnateurs  secondaires. 

Art.  1 1 .  •—  Le  Gouverneur  Général  demeure  chargé 
d'établir  le  journal  général,  le  grand-livre  et  les  livres 
auxiliaires  dans  lesquels  sont  consignés,  suivant  les  for- 
mes déterminées  par  les  règlements,  toutes  les  opé- 
rations concernant  la  fixation  des  crédits,  la  liquida- 
tion, l'ordonnancement  et  le  paiement  des  dépenses  à  la 
charge  du  Trésor  en  Algérie. 

Art.  12.  —  Le  Gouverneur  Général  adresse  tous 
les  mois  au  Ministre  de  la  Guerre,  en  double  expédition, 
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la  balance  des  comptes  du  grand-IÎTre  et  de  ceax  des 
<iomptes  auxiliaires,  accompagnée  de  la  situation  des  li* 
Très  auxiliaires  par  chapitres. 

Le  Ministre  de  la  Guerre  traBsmet  une  de  ces  expédi- 
tions au  Ministre  des  Finances,  qui  rattache  snccessÎTe- 
ment  les  résultats  de  ces  comptabilités  aux  écritures  ^e 
Fadministration  des  finances. 

L'autre  expédition,  à  Tappui  de  laquelle  le  Gouvemear 
Crénéral.doit  produire  un  état  de  développement  des  dé- 
penses par  article  et  par  seryice,  est  conservée  par  le 
Ministre  de  la  Guerre  ehargé  de  suivre  Texécution  du 
budget. 

Aht.  13.  —  Le  compte  général  et  définitif  des  dépen* 

ses  de  chaque  exercice  est  établi  au  31   décembre  de 

.Tannée suivante,  parle  Gouverneur  Général,  d*après  ses 

écritures  officielles  et  dans  la  forme  prescrite  par  les 

règlements. 

Ce  compte  est  adressé  au  Ministre  de  la  Guerre,  qui  en 
fait  contrôler  les  résultats  par  leur  rapprochement  avec 
ceux  de  la  comptabilité  générale  des  finances.  II  est 
publié  comme  annexe  du  compte  du  budget  de  la  guer- 
re et  joint  à  ce  titre  à  Ik  publication  de  la  loi  de  rè- 
glement du  budget  expiré. 

Abt.  14.  —Toutes  dispositions  contraires  au  présent 
décret  sont  rapportées. 

Art.  1 5.  -^  Nos  Ministres  secrétaires  d^Etat  aux  dé- 
partements de* la  Guerre  et  des  Finances  et  le  Gou- 
verneur Général  de  rAIgérie  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qoi  le  concerne,  de  Texécution  do  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Toileries,  le  26  décembre  1864. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
L$  Maréchal  de  France^ 

Miniiire  séerétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre^ 

Signé  :  Rakdoic. 
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N*  14.  — .  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  rend  applicables  aux  erédiU 
alloués  pour  Vexereice  4se5,  au  Gouvernement  général  de 
r Algérie,  les  dispositions  du  décret  du  96  décembre  1864, 


DU   14  JAKVIEB  1865. 


nAPOLËON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français,     , 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  nos  Ministres  secrétaires  d'État  aux  départe- 
ments de  la  Guerre  et  des  Finances  ; 

Vu  les  lois  de  finances  du  S  juin  1864,  portant  fixation  du 
budget  ordinaire  et  extraordinaire  de  Texercice  1865; 

Vu  notre  décret  du  15  novembre  1864,  portant  répartition  par 
cbapitres  des  crédits  du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  notre  décret  du  7  juillet  1864,  sur  l'organisaiion  adminis- 
irative  de  l'Algérie  ; 

Vu  notre  décret  ûa  36  décembre  1864,  rendu  pour  l'exécu- 
tion de  l'article  8  de  celui  du  7  juillet  sus-visé  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

ATOnS  DÉGRiTÉ  ET  DÉGRÉTOHS  CE  QUI  SUIT  : 

AitT.  1".  —  Les  attributions  respectives,  en  matière 
de  budget,  du  Ministère  de  là  Guerre  et  du  Gouverne- 
ment général  de  TAlgérie,  déterminées  par  Fart.  8.  de 
notre  décret  du  7  juillet  1864,  et  par  notre  décret  du 
26  décembre  1864,  sont  applicables  aux  crédits  alloués 
pour.  Texerciee  1865  au  Gouvernement  général  de  TAl- 
gérie,  tels  qu'ils  sont  répartis  par  notre  décret  sus- visé 
du  15  novembre  1864. 

En  consécpience,  les  crédits  aUonés  au  Gouvernement 
général  de  TAIgérie  pour  1865  seront  mis  chaque  mois 
àladispositiondeBotreMinistrcdc  la  Guerre,  qui  délé- 
gaera  successivement  au  Gouverneur  Général  le  mon- 
tai^  des  crédits  distribués. 

Aht.  2.  —  Nos  Ministres  secrétaires  d'État  aux  dépar- 
tements de  la   Guerre  et  des  Finances  sont  chargés, 
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chacnn  en  ce  qui  leooneerae,  de  l*exécutiOD*  da  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  14  jattyier  1865. 

Signé:  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Miniêtre  eeerétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre, 

Signé  :  Baudok. 
Le  Ministre  secrétaire  dEtat  au  département  des  Finances, 

Signé:  Aghillb  FOULD. 


N*  15.  —  Sbrvicbs  FiNÂNCiBas.  —  Nouvelle  fixation  des  remises 
attribuées  aux  consertateurs  des  hypothèques, 

ou   28  JANYIER    1 865. 


NAPOLÉON,  par  la  grice  de  Diea  et  la  Yoloaté  na* 
tionale,  Empereur  des  Français , 
A  tous  présents  et  à  venir»  saluL 

'  Vu  notre  décret  du  6  juillet  186i  modifiant,  à  partir  du  1*'  jan- 
vier 1895,  le  taux  des  remises  des  conservateurs  des  bypottiè- 
ques  qui  n'ont  aucune  autre  attribution  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  d'après  la  proposition  de  If .  It  Gouver- 
neur Général  de  l'Algérie  ; 

▲vous  DÉCRÉTÉ  ET  BSGRÉTONS  Où  QUI  SUIT  : 

Art.  !•'.  —  Notre  décret  sus -visé  dû  6  juillet  1864 
est  rendu  exécutoire  en  Algérie,  à  partirda  V^  jan- 
vier 1 865  ;  à  cet  effet,  il  sera  publié  et  promulgué  à  la 
suite  du  présent  décret» 

AitTr  2 Notre  Ministre  secrétfiire  d^Étit^au  dépaf* 
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tement  de  la  Guerre  et  le  Ckiayeroeur  Général  de  rAl- 
gérie  sont  chargés,  chacun  eu  ce  qai  le  concerne,  de 
rexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Gompiègne,  le  28}anifier  1865. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  de  la  Guerre^ 

Signé  :  RAnnoTr. 


N*  16.  —  DÉCRET  du  $  juiUet  i8€4. 


NAPOLÉON,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  na« 
tionale,  Empereur  des  Français , 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  Finances  ; 

Vu  l'article  15  de  la  loi  du  21  ventôse  an  vu»  relalif  au  traite* 
ment  des  conservateurs  des  hypothèques  ; 

Vu  rarilcle  1*'  de  l'ordonnance  royale  du  S4  février  1632,  qui 
a  filé  à  2  p.  0|0  du  montant  des  recettes  annuelles  faites  pour 
le  compte  du  Trésor,  les  remises  des  conservateurs  qui  n'ont  au- 
cune autre  attribution  ; 

Considérant  que,  depuis  Tordonnance  sus-visée,  les  salaires 
perçus  par  ces  comptables  ont  augmenté  dans  une  proportion 
qui  permet  ^e  réduire  le  taux  des  remises  à  la  charge  directe 
du  Trésor, 

Avons  DÉGBÉTÉ  E5  DÉGUÉTOKS  CE  QUI  SOIT  : 

Ait.  1*'.  —A  partir  du  1*'  janvier  1865,  lés  remises  des  con- 
servateurs des  hypothèques,  qui  n'ont  aucune  autre  attribution, 
seront  liquidées  sur  le  montant  des  recettes  annuelles  réalisées 
pour  le  compte  du  Trésor,  et  conformément  au  tarif  ci-après, 
savoir  2 

A  If.OO  p.  OtO  sur  les  premiers  10,000  francs; 
AO    50  p.  0(0  de  10,000  à  20,000  francs; 
Et  à  0   25  p.  0|0  sur  le  surplus. 
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Art.  s.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  Finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  6  juillet  1864. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Lé  Ministre  secrétaire  dEtat  au  département  des  Finances, 

ACHILLB  FOULD. 

Pour  ampliation  : 
Le  Secrétaire  général  du  Gouvernement, 

LAPAIIfK. 


N*  17.  —  Sociétés  de  Secoues  mutuels.  —  Nomination  d'un 
Président  -  Par  décret  du  14  janvier  1865,  a  été  nommé  aux 
fonctions  de  Présidentjde  la  Société  de  Secours  mutuels  deGas- 
tonville  (déparlement  de  Gonstantine),  M.  Tieegb  (Jules),  maire 
de  ladite  localité. 


CBETIFIÉ  CONPOEMB  : 

Alger,  le  6 février  1865. 

Le  Secrétaire  général 
du  Gouternement, 

LAPAINE. 


ALOBR.  — FMPBIMBBIS  BT  PAPBTBBIB  BOUTBK. 
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N*  18.  —  INSTRUCTIONS  relaHi)ês  à  la  formation  de  nouveau 
périmètres  de  colofiisation,  m  vue  notamment  de  la  création 
de  centres  agricoles. 


A  Messieurs  les  Généraux  commandant  les  provinces 
DE  l'Algérie. 


Alger,  le  M  noyembre  18M. 


MON  CHER  Général  r 

Au  moment  où,  par  la  constitution  de  la  propriété  indivi- 
duelle, le  sénatus-consulte  du  22  avril  1863  place  les  indi- 
gènes dans  la  situation  la  plus  propre  à  assurer  ramélioration 
de  leur  état  moral  et  matériel,  je  remplis  les  intentions  de 
l'Empereur,  manifestées  dans  les  instructions  générales  trans- 
mises par  S.  Exe.  M.  le  Ministre  de  la  Guerre,  en  venant  vous 
indiquer  ce  qu'il  paraît  utile  de  faire  en  faveur  de  l'élément 
européen,  dont  l'expansion  progressive  et  normale  peut  surtout, 
tout  en  contribuant  à  asseoir  notre  domination,  agir  utilement 
par  son  contact  et  ses  travaux  sur  l'esprit  des  populations 
arabes. 

Le  sénatus-consuUe  a  inauguré  un  nouveau  régime  de  colo- 
nisation, basé  principalement  sur  la  libre  transmission  des 
biens  entre  Européens  et  indigènes.  Mais  pour  que  celte  liber- 
té des  transactions,  dès  à  présent  édictée  pour  toutes  les  terres 
melkj  et  qui  sera  successivement  étendue  à  de  nouvelles 
zones,  au  fur  et  à  mesure  de  l'appropriation  individuelle  du 
sol  dans  les  tribus,  devienne  effective  et  réellement  profitable 
au  point  de  vue  du  peuplement  du  pays  et  de  son  développe- 
ment, il  ne  suffit  pas  que  le  principe  en  ait  été  solennellement 
proclamé.  L'expérience  a  démontré  que  le  cbamp  ouvert  à  la 
liberté  des  contrats  ne  s'étend  véritablement  que  dans  le  rayon 
d'influence  des  centres  de  population  agglomérée,  vers  les- 
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quels  convergent  les  voies  de  communication,  où  s'exercent 
les  industries  nécessaires  aux  besoins  usuels  de  la  \ie,  où  en- 
fin les  colons  trouvent  des  moyens  assurés  de  satisfaction  pour 
leurs  intérêts  moraux  et  matériels.  C'est  donc  vers  la  création 
de  nouveaux  périmètres  de  colonisation,  en  vue  de  la  formation 
de  nouveaux  centres  de  population ,  que  doivent  tendre  tous  les 
efforts  de  Tadministration  algérienne. 

Mais  il  importe  avant  tout  de  tracer  sommairement  les  prin- 
cipes qui  devront  U  diriger  dans  cette  opération. 

Trop  souvent  des  villages  ont  été  créés  dans  des  conditions 
de  solitude  absolue  et  à  des  distances  considérables  de  tout 
autre  établissement  européen.  Dès  lors,  sans  moyens  de  com- 
munication avec  les  autres  centres  de  production,  ils  ne  pou- 
vaient trouver  en  eux-mêmes,  à  cause  du  peu  d'importance 
assignée  à  leur  population,  les  éléments  de  vitalité  nécessaires. 
Le  village  ainsi  que  la  ferme  ne  peuvent  prospérer  que  lors- 
qu'ils 8*appuient  sur  un  autre  village,  sur  uue  autre  ferme. 

Les  efforts  de  la  colonisation  devront  donc  être  portés  do 
préférence  là  où  existent  déjà  des  voies  de  communication,  sur 
les  points  où  la  défense  du  pays  peut  exiger  la  formation  d'un 
village,  c'est-à-dire  d'un  centre  naturel  de  résistance,  et  s'éten- 
dre ensuite  par  zones  successives  du  littoral  vers  l'intérieur. 
Toutefois,  avant  d'ouvrir  des  zones  nouvelles  à  l'activité  euro- 
péenne, il  importe  de  s'occuper  de  l'agrandissement  des  péri- 
mètres déjà  existants  et,  si  faire  se  peut,  d'en  créer  autour 
des  villes  et  des  points  principaux  d'occupation,  de  telle  façon 
que  ces  périmètres  aillent  toujours  se  rapprochant  les  uns  des 
autres  et  forment  un  réseau  de  colonisation  continu  et  com- 
pacte, dans  lequel  les  deux  populations,  indigène  et  euro- 
péenne, se  mêleront  pour  se  prêter  un  mutuel  secours  :  secours 
de  main-d'œuvre  d'un  côté,  de  capital,  de  science  agricole  de 
Tautre. 

En  ce  qui  concerne  les  nouveaux  périmètres,  vous  aurez, 
préalablement  à  toute  proposition  de  formation,  à  vous  rendre 
un  compte  exact  des  conditions  économiques  et  agricoles 
dans  lesquelles  pourra  se  faire  leur  établissement.  Le  plus 
grand  soin  devra  être  apporté  dans  le  cboix  des  zones,  et,  à 
cet  effet,  vous  aurez  à  examiner  personnellement  les  travaux 
des  commissions  instituées  par  l'arrêté  ministériel  du  23  avril 
1859,  et  à  constater  si  les  centres  projetés  remplissent  les  con- 
ditions désirables  aux  divers  points  de  vue  de  la  sécurité,  de 
rinflaence  politique,  de  la  salubrité,  des  eaux  potables  et 
d'irrigation»  des  communications,  du  commerce  et  de  la  dé- 
pense. 

Arrivant  ensuite  aux  moyens  d'exécution,  le  lotissement  des 
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terrés  méritera  (également  un  soin  tout  particulier.  Il  convien- 
dra toujours  d'avoir  égard,  dans  la  formation  des  lots,  aux 
convenances  locales,  aux  diverses  qualités  des  terres,  aux  faci- 
lités d'irrigation  etenGn  aux  chemins  d'exploitation. 

Ce  n'est  que  par  un  lotissement  bien  entendu  qu'on  peut 
arriver  à  la  constitution  solide  et  régulière  de  la  propriété, 
qui  est  la  base  première  de  toute  bonne  colonisation,  car  elle 
est  le  stimulant  le  plus  actif  du  travail,  de  l'immobilisation  des 
capitaux  et  de  l'immigration  elle-même. 

Un  mot  maintenant  sur  la  question  de  disponibilité  des  ter- 
ritoires à  livrer  au  peuplement.  S'ils  sont  domaniaux,  il  ne 
saurait  y  avoir  de!diffîcultés;  mais,  dans  le  cas  contraire,  l'Etal 
pourra  se  les  procurer  soit  par  voie  d'échange,  soit,  s'il  s'agit 
d'un  bien  communal  de  tribu,  en  traitant  de  gré  à  gré  avec 
les  douars,  suivant  les  formes  prescrites  au  litre  II  du  règle- 
ment d'administration  publique  du  23  mai,  relatif  à  l'exécution 
du  sénatus-consulte,  soit  .enfin  en  ayant  recours  à  l'expropria- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique. 

De  ces  trois  moyens,  le  premier,  outre  qu'il  est  le  plus 
économique,  offre  l'avantage  de  permettre  d'utiliâer  certaines 
terres  domaniales  qui,  en  raison  de  leur  nature  et  surtout  de 
leur  éloignement,  pourraient  être  reconnues  impropres  à  la 
colonisation  européenne.  Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que 
les  échanges,  faciles  dans  la  province  de  Gonstantiûe  ,  où  le 
Domaine  possède  des  ressources  territoriales  assez  considé- 
rables, seront  d'une  rt^alisation  moins  aisée  dans  les  provinces 
d'Alger  et  d'Oran.  11  y  aura  donc  lieu  le  plus  souvent,  dans  ces 
deux  dernières,  de  procéder  par  la  voie  des  acquisitions  et  de 
recourir  même,  dans  beaucoup  de  cas,  à  l'expropriation.  J'es- 
time, toutefois,  qu'il  se  faudra  arriver  à  cette  mesure  extrême 
qu'après  avoir  essayé  des  autres  combinaisons  et  seulement  en 
vue  de  besoins  parfaitement  constatés. 

Bien  que  le  système  à  adopter  pour  l'aliénation  des  terres 
domaniales  au  profit  des  immigrants  ne  soit  pas  encore  dé- 
finitivement arrêté,  nous  devons  nous  tenir  prêts  à  toutes  les 
éventualités,  et  il  importe  de  pouvoir  disposer  dans  un  bref 
délai,  en  faveur  des  Européens,  de  périmètres  de  colonisation 
assez  étendus.  Je  ne  puis  donc  que  vous  inviter,  dans  ce  but, 
à  prescrire  immédiatement  des  éludes  d'après  les  données  qui 
précèdent,  et  en  m'accusant  réception  de  la  présente  dépêche, 
à  me  faire  connaître,  au  moins  d'une  manière  approximative, 
les  territoires  qui,  dans  votre  province,  vous  paraîtront  pouvoir 
être  livrés  au  peuplement  dans  un  avenir  assez  rapproché. 

Pour  que  le  travail  que  vous  avez  à  me  soumettra  présente 
tous  les  éléments  d'appréciation  nécôssairesi  je  désire  que 
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vous  raccompagniez  d'une  carte  de  rattacbement,  indiquant 
par  une  teinte  verte  les  terres  domaniales,  et  par  une  teinte 
rouge  les  terres  à  acquérir  ou  à  exproprier. 

Vous  aurez  à  vous  concerter  avec  M.  le  Préfet  du  départe- 
ment pour  tout  ce  qui  concerne  son  ressort  administratif. 

Recevez,  etc. 

Le  Maréchal  de  France, 
Gouverneur  Général  de  V Algérie, 

M**  DE  MaG-MaHON  ,  DUC  DE  MaGENTA. 


W  19.  —  RAPPEL  DES  INSTRUCTIONS  contenues  dans  la  cir- 
culaire du  29  novembre  4864,  et  relatives  à  V agrandissement 
des  périmètres  de  colonisation  existants  et  à  la  création  de 
nouveaua  périmètres. 


CIRCULAIRE  A  Messieurs  les  Généraux  commandant  les 

PROVINCES  DE  L' ALGÉRIE. 


Alger,  le  10  février  1865. 


Mon  cher  Général, 


Le  décret  du  31  décembre  1864,  substituant  à  la  concession 
gratuite  le  système  des  ventes  à  prix  fixe  et  à  bureau  ouvert 
pour  l'aliénation  des  terres  en  Algérie,  a  produit  en  France 
l'impression  la  plus  favorable,  en  même  temps  qu'il  était  ac- 
cueilli par  les  populations  algériennes  comme  le  gage  certain 
d'un  véritable  progrès. 

Il  importe  maintenant  que  l'application  de  ce  décret  soit 
-suivie  de  résultats  qui  ne  démentent  pas  les  espéranees  qu'on 
est  en  droit  d'en  attendre  pour  le  développement  de  la  colonisa- 
tion et  la  prospérité  du  pays. 

Je  crois,  devoir  en  cet  élat  des  choses,  mon  cher  Général,  vous 
rappeler  avant  tout  les  instructions  contenues  dans  ma  dépêche 
du  29  novembre  dernier  et  vous  prier  de  presser  l'envoi  des 
propositions  que  je  vous  ai  demandées  relativement  aux  divers 
territoires  qui,  dans  votre  province,  vous  paraîtraient  suscep- 
.^lible8  d'être  utilement  livrés  au  peuplement  dans  un  avenir  peu 
éloigné. 

Agrandir  ou  compléter  les  périmètres  de  colonisation  déjà 
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existants  ;  —  en  créer  de  nouveaux  venant  s'appuyer  sur  les 
premiers  ou  se  reliant  à  la  ligne  des  cbemins  de  fer  sur  tout 
leur  parcours,  afin  de  n'appeler  Timmigration  que  sur  déë 
points  où  les  colons  puisseut  trouver  la  sécurité  pour  eux-mêmes 
et  contribuer  en  môme  temps  i  celle  de  leurs  voisins  ;  — 
ouvrir  enfin  des  zones  nouvelles  à  Taclivité  européenne,  cha- 
que fois  que  le  courant  des  populations  et  un  intérêt  de 
stratégie  ou  de  commerce  l'exigeront,  telle  est  la  marche  que 
j'ai  indiquée  à  vos  études,  à  vos  investigatioDs,  et  je  ne  puis 
qu'insister  auprès  de  vous  pour  que  vous  la  suiviez  rigoureuse- 
ment, car  elle  me  semble  de  nature  à  produire  des  résultats 
prochains  et  efficaces. 

La  vitalité  des  centres  de  population  dépend  essentiellement, 
vous  le  savez,  des  conditions  dans  lesquelles  ils  se  trouvent  pla- 
cés. Je  ne  saurais  donc  trop  vous  recommander,  quelle  que 
soit  la  provenance  des  terres  destinées  à  former  les  nouveaux 
périmètres,  de  veiller  personnellement  avec  soin  à  ce  qu'ils 
soient  choisis  de  telle  façon  que,  sous  le  rapport  de  la  sécurité, 
des  facilités  commerciales,  de  la  proximité  des  marchés,  de 
l'état  des  routes,  de  la  salubrité,  des  eaux  d'alimentation  et  d'ir- 
rigation, ils  présentent  des  chances  de  bonne  et  fructueuse 
exploitation. 

En  résumé,  mon  cher  Général,  veuillez  vous  faire  représenter 
ma  circulaire  précitée  du  29  novembre  dernier  et  donner  immé- 
diatement de  nouveaux  ordres  pour  l'accomplissement  des 
prescriptions  qu'elle  renferme  ;  car  il  importe  essentiellement 
et  au  développement  du  pays  et  à  la  dignité  du  Pouvoir,  de  ne 
pas  laisser  à  l'état  de  lettre  morte  les  dispositions  libérales  du 
décret  du  31  décembre  1864  sur  la  vente  des  terres. 

Le  Gouvernement  et  la  haute  Administration  de  l'Algérie  ont 
de  grands  devoirs  à  accomplir,  une  œuvre  difficile  autant 
qu'importante  à  réaliser.  J'y  consacrerai  personnellement  tous 
mes  efforts;  mais,  pour  accomplir  pleinement  cette  tâche,  j'ai 
besoin  de  votre  concours  empressé,  et  j'y  compte,  car  je  sais 
depuis  longtemps  votre  amour  pour  la  Colonie  et  votre  dé- 
vouement à  ses  intérêts . 

Veuillez  donner  connafssance  d&  la  présente  dépêche  à  If.  le 
Préfet  du  département,  pour  qu'il  s'y  conforme  en  ce  qui  le 
concerne. 

Recevez,  etc. 

L$  Maréchal  de  Framee^ 

Gowoemeur  Général  de  VAlf^rie^ 

Mal  SB  M ag-Màhon,  duc  db  If aobbu. 
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N*  19.  —  INSTRUCTIONS  au  sujet  de  Vexécution  du  décret  du. 
S4  décembre  4964^  mr  Valiénation  des  terres  domaniales  en 
Algérie, 


Â  Messieurs  lbs  GÉifÉRAux  comhandaut  les  proviucbs 
DE  l'âlcérib. 


Alger,  le  10  février  1865. 


Mon  cher  Généra], 


Le  n*  131  du  Bulletin  officiel  du  Gouvernement  général  de 
TÂlgérle  contient  un  décret  impérial,  en  date  du  31  décem- 
bre 1864,  qui  réglemente,  sur  de  nouvelles  bases,  raliénatioo 
des  terres  domaniales  en  Algérie. 

II  ne  me  paraîr  pas  nécessaire  de  m'arrêter  sur  les  considé- 
rations de  tout  ordre  qui  ont*motivé  la  rédaction  de  ce  décret. 
Les  dispositions  qu'il  renferme  en  font  suffisamment  ressortir 
le  but  libéral  et  la  part  qui  y  est  faile  à  l'initiative  individuelle. 

Je  me  bornerai  donc  à  quelques  éclaircissements  de  détail  qui 
me. semblent  nécessaires  pour  donner  à  certains  points  du 
décret,  sur  lesquels  des  doutes  peuvent  exister,  leur  véritable 
interprétation. 

L'art.  1*'  détermine  la  règle  à  suivre  rigoureusement  à  l'a- 
venir pour  Taliénation  des  terres  domaniales  alloties  en  vue  de 
la  création  ou  de  l'agrandissement  des  périmètres  de  colonisa- 
tion. Ainsi,  la  vente  à  prix  fixe  et  à  bureau  ouvert  est  devenue,, 
dans  la  pensée  du  décret  du  31  décembre  1864,  le  mode  à 
employer  exclusivement  pour  l'aliénation  des  terres  domaniales 
en  Algérie,  sauf  quelques  rares  exceptions  prévues  aux  articles 
Il  et  13  du  décret,  et  dont  il  sera  parlé  ci^après. 

Vous  remarquerez  que  le  paragraphe  2  de  l'art.  1"  sup- 
prime implicitement  la  commission  provinciale  instituée  en 
vertu  de  l'art.  7  du  décret  du  35  juillet  1860.  Le  concours  de 
cette  commission  a  paru,  en  effet,  inutile,  du  moment  où,  à 
l'aide  des  indications  puisées  tant  auprès  du  receveur  des  Do- 
maines  que  du  géomètre  de  la-circonscriptien,  vous  pouviez 
être  suffisamment  éclairé  pour  me  soumettre  des  propositions  en 
vue  de  la  fixation  du  prix  à  assigner  à  chaque  lot  à  vendre, 

L'art.  2  ne  comporte  aucune  explication. 

La  marche  à  suivre,  tant  pour  annoncer. la  vente  i  prix  fixe 
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que  pour  procéder  à  cette  opération,  se  trouve  toute  tracée  dans 
les  instructions  générales  en  date  des  22  août  1860  et  28  avril 
1861,  relatives  à  Texécution  du  décret  du  25  juillet  1860.  Ainsi, 
un  délai  de  deux  mois  au  moins  doit  s'écouler  toujours  entre 
i'insertion  au  Bulletin  officiel  du  Gouvernement  général  de 
i'Âlgérie  du  décret  impérial  approbatif  du  périmètre  et  le  com- 
mencement des  ventes  à  prix  fixe ,  dont  la  date  d'ouverture 
sera  indiquée  par  la  môme  décision.  —  Pendant  ce  délai,  la 
notice,  le  plan  de  lotissement  et  de  rattachement,  ainsi  que  le 
tableau  indicatif  des  lots,  seront  déposés  au  bureau  du  re- 
ceveur des  Domaines,  chargé  des  ventes. 

La  notice  sera  r<^produite  avec  ses  annexes  par  les  affiches 
qui  mentionneront  également  que  les  cours  d'eau,  fontaines  et 
sources  qui  se  trouvent  dans  le  périmètre  mis  en  vente,  appar- 
tiennent, en  Algérie,  au  Domaine  public.  Cette  mention  est 
•d'autant  plus  importante  qu'en  France  la  législation  n*est  pas  la 
môme,  et  que  de  cette  différence  il  pourrait  résulter  des  erreurs 
•ou  des  mécomptes  pour  les  acheteurs. 

J)ans  le  but  de  prévenir  toute  fausse  interprétation  sur  la 
teneur  de  l'art.  3,  il  conviendra  de  spécifier  dans  les  affiches  que 
les  offres  seront  reçues  par  le  receveur  des  Domaines  pendant 
toute  la  durée  réglementaire  de  la  séance  du  bureau,  laquelle 
^st  de  huit  heures,  se  divisant  en  deux  parties,  savoir  : 

Le  matin,  de  7  à  10  heures  ; 

Le  soir,  de  midi  à  5  heures. 

Par  suite,  au  cas  où  deux  ou  plusieurs  personnes  voulant 
acquérir  le  môme  lot  se  présenteraient  dans  la  môme  séance 
de  la  journée,  c'est-à-dire  soit  de  7  à  10  heures  du  matin,  soit 
de  midi  à  5  heures,  il  serait  ouvert,  trois  jours  après,  à  la  dili- 
gence du  receveur,  une  enchère  publique,  à  laquelle  pour- 
raient prendre  part  non-seulement  les  demandeurs  primitifs, 
mais  encore  toute  personne  qui  désirerait  concourir  à  l'adjudi- 
,  cation. 

Ce  nouveau  droit,  créé  au  profit  de  tous  les  demandeurs, 
découle  naturellement  de  la  publicité  à  donner  par  la  voie 
des  affiches  à  l'enchère,  publicité  qui  n'aurait  pas  sa  raison  d'ê- 
tre si  TadjudicatioD  était  restreinte  aux  seuls  concurrents  du 
môme  lot. 

Les  ventes  à  prix  fixe  ont  lieu  d'après  un  projet  de  contrat 
arrêté  d'une  manière  uniforme  pour  les  trois  provinces,  et  dont 
les  principales  conditions  se  résument  par  les  trois  points 
ci  •  après  : 

1*  Paiement  en  cinq  annuités  du  prix  de  vente,  le  premier 
cinquième  au  moment  de  la  vente,  c'est-à-dire  au  moment  de  la 
'  signature  du  contrat  {9in.  4)  ; 
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S*  Mise  en  possession  de  l'acquérdur  après  le  vei^Mtlt  du 
premier  cinquième  (art.  5).  Afin  que  l'aequéreur  n'éprôiive  au- 
cun trouble  dand  la  jouissance  de  son  lot,  la  quittance  qui  sera 
délivrée  par  le  receveur  des  Domaines  devra  être  libellée  de  fa* 
(on  i  tenir  lieu  de  titfe  provisoire  pendant  le  mois  qui  s'ébou- 
lera avant  la  remise  de  Texpédilion  du  contrat  de  vente  (art. 
6); 

3*  Âffrancbissemént  de  toutes  lés  charges  relatives  à  la  mise 
en  valeur  du  sol  (art.  8). 

Ces  ventes  deviennent  défitiilives  par  le  fait  seul  de  la  signa-* 
ture  du  contrat,  sans  être  subordonnées  à  aucune  sorte  de  ra- 
tification administrative. 

L'article  7  dispose  que,  dans  le  ca  s  de  retard  pour  le  paiement 
du  prix,  la  déchéance  de  l'acquéreur  peut  être  prononcée,  con- 
formément à  l'arlicle  8  de  la  loi  du  IS  floréal  an  X. 

Le  texte  de  cet  article  étant  peu  connu,  il  sera  bon  de 
rinsérer  dans  les  afficbes,  afin  de  bien  éclairer  les  demandeurs. 

L'article  9  prescrit  au  Gouverneur  Général  de  rendre  compte 
à  l'Empereur,  au  commencement  de  chaque  trimestre,  des 
ventes  effectuées  pendant  le  trimestre  précédent. 

Pour  me  mettre  en  mosure  de  satisfaire  à  cette  obligation, 
je  vous  recommande,  mon  cher  Général,  de  m^adresser  exac- 
tement, dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  trimestre  au 
plus  tard,  l'état  des  ventes  effectuées  dans  les  territoires  civil 
et  militaire  de  votre  province  pendant  le  trimestre  précédent. — 
Cet  état  devra  être  divisé  en  deux  parties,  de  manière  à  pré- 
senter distinctement  le  relevé  des  ventes  réalisées  sans  cohctir- 
rence  et  de  celles  opérées  par  voie  d'enchères  publiques. 

La  disposition  édictée  par  Tarticle  10  ne  pourra  qu*exercer 
une  bonne  influence  sur  les  ventes.  Le  principe  de  la  création 
d'une  ou  de  plusieurs  communes  de  plein  exercice,  dès  qu'un 
périmètre  de  colonisation  comptera  une  population  sufBsaAte, 
est,  en  effet,  un  gage  de  confiance  et  de  sécurité  donné  aux 
familles  qui  viendront  se  fixer  dans  le  pays. 

L'article  11  pose  cette  règle  que  le  système  des  coneessions 
gratuites  de  terres  est  désormais  supprimé.  C'est  là  un  prin* 
cipe  absolu  et  qui,  dans  les  conditions  ordinaire^,  ne  donne 
lieu  à  aucune  exception. 

L«  gratuité  de  la  concession  est  toutefois  maintenue  peut  le 
cas  où  les  besoins  de  la  défense  ou  tout  autre  motif  d'ordre 
public  nécessiteraient  sur  un  point  avancé  du  pays  la  création 
d'un  centre  de  population  :  le  gouvernement  local,  reconnais- 
sant alors  utile  de  faire  fléchir  la  règle  devant  des  considéra- 
tions toutes  spéciales,  peut  faire  des  propositions  dans  ce  ÉenS; 
mais  robllgation  de  recourir  à  la  sanction  de  l'Gita^ri^iir.y^ttr 
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chaque  concession  précise  d'une  manière  claire  et  netterle 
sens  de  cette  disposition,  dont  l'application  ne  peut  évidemment 
avoir  lieu  que  dans  des  circonstances  véritablement  excep- 
tionnelles. 

Comme  liquidation  du  passé,  et  par  une  mesure  libérale  qui 
aura  pour  effet  de  débarrasser  de  toute  entrave  le  droit  de 
propriété  d'un  grand  nombre  de  cultivateurs,  le  décret  accorde 
(art.  12)  aux  concessions  faites  jusqu'à  ce  jour  l'affranchisse- 
ment de  toute  clause  résolutoire  autre  que  celle  du  paiement 
ou  du  rachat  de  la  rente,  sans  préjudice  des  réserves  tempo- 
raires stipulées  dans  l'acte  .de  concession.  —  Par  ces  mots  : 
réserves  temporaires,  il  faut  entendre  l'obligation  faite  aux 
concessionnaires,  pendant  un  délai  de  dix  ans,  de  livrer  sans 
indemnité  à  l'Etat  tous  les  terrains  qui  lui  seraient  nécessaires 
pour  rétablissement  des  routes,  chemins,  aqueducs  et  cours 
d'eau  avec  servitudes  ordinaires  de  francs  bords. 

D'un  autre  cdté,  il  est  bien  entendu  qu'ils  acquitteront  l'impôt 
foncier  et  tous  autres  impôts  qui  viendraient  à  grever  la  pro- 
priété en  Algérie. 

Enfin,  les  droits  de  propriété  du  Domaine*  sur  les  cours 
d'eau,  sources  et  fontaines  connues  ou  inconnues,  ainsi  que  sur 
les  objets  d'art  antique  ou  d'architecture  qui  pourraient  être 
découverts  sur  U  concession,  sont  et  demeurent  expressément 
maintenus. 

Gomme  vous  le  remarquerez,  l'affranchissement  de  la  clause 
résolutoire  s'applique  sans  aucune  restriction,  non-seulement 
aux  concessions  accordées  dans  les  conditions  ordinaires,  mais 
encore  à  celles  qui  ont  été  faites  en  vue  d'obligations  d'intérêt 
général  contractées  par  les  impétrants,  telles  que  les  conces- 
sions consenties  à  charge  de  peuplement  ou  de  grandes  cul- 
tures industrielles. 

L'affranchissement  de  la  clause  résolutoire  a  donc  lieu  de 
plein  droit  et  par  le  fait  seul  de  la  promulgation  du  décret  au 
Bulletin  officiel  du  Gouvernement  général  de  l'Algérie.  Tout 
acte  administratif  est  complètement  inutile  pour  régulariser 
cette  situation  dans  les  titres  déjà  délivrés. 

En  conséquence,  il  n'y  aura  lieu  de  modifier  dans  le  sens  du 
nouveau  décret  (art.  12)  que  les  titres  de  propriété  qui  reste- 
raient encore  à  délivrer  pour  régulariser  des  prises  de  pos- 
session de  bonne  foi,  ainsi  que  ceux  qui  pourraient  être  ulté- 
rieurement concédés  dans  les  cas  exceptionnels  définis  aux 
articles  11  et  13. 

Quant  aux  concessionnaires  qui  sont  morts  ou  disparus,  et 
dont  les  terres  auraient  été  laissées  sans  maître  et  dans  un  état 
complet  d'abandon,  leur  déchéance  ne  peut  plus  être  pronon- 


Digitized  by 


Google 


—  SI  — 

cée  que  pour  défaut  de  paiement  de  la  rente,  par  application 

des  dispositions  de  Tarticle  8  de  la  loi  du  15  floréal  an  X,  com- 

.plélées  par  les  articles  3  et  4  de  rordonnjince  du  11  juin  1817. 

Enfin,  rartide  13  du  nouveau  décret  maintient  les  disposi- 
tions édictées  dans  le  décret  du  25  Juillet  1860,  touchant  les 
trois  modes  d'aliénation  : 

K  1*  Par  la  vente  aux  encbères  publiques  dans  les  cas  déter- 
minés ; 

2*  Parla  vente  de  gré  à  gré,  en  cas  d'indivision,  d'enclave, 
de  préemption  légale  ou  de  possession  de  bonne  foi  ; 

3"  Par  l'échange,  en  vue  de  faire  cesser  des  enclaves  nui- 
sibles à  la  coloDisation,  ou  de  rendre  disponibles  entre  les 
mains  de  l'administration  les  immeubles  dont  elle  aurait  besoin 
pour  une  destination  quelconque. 

Telles  sont,  mon  cher  Général,  les  observations  que  j'avais 
à  faire  au  sujet  du  décret  du  31  décembre  1864.  Les  disposi- 
tions qu'il  contient  sont  d'une  grande  simplicité  et  d'une  exé- 
cution facile.  —  Elles  sont  de  nature  à  appeler  vers  l'Algérie 
un  courant  d'émigration  plus  rapide,  en  faisant  cesser  des 
réglementations  inutiles  ;  en  un  mot,  elles  répondent,  dans  une 
large  mesure,  aux  grands  principes  de  liberté  commerciale  [et 
industrielle  inaugurés  par  l'Empereur  dans  sa  lettre  mémorable 
du  6  février  1863  ;  principes  économiques  qui  font  appel  à 
l'initiative  individuelle  et  renferment  le  rôle  de  l'administra- 
tien  dans  les  matières  d'intérêt  général  et  d'ordre  public. 

Je  ne  terminerai  pas  sans  rappeler  à  votre  attention,  en  les 
confirmant,  les  instructions  contenues  dans  ma  dépêche  du  29 
novembre  dernier,  et  relatives  à  la  formation  de  nouveaux  pé- 
rimètres de  colonisation. 

Pour  assurer  le  succès  du  nouveau  système  inauguré  par  le 
décret  du  31  décembre  1864 ,  il  est  indispensable  que  des  sur- 
faces suffisantes  soient  toujours  disponibles  et  alloties  d'avance; 
.  car  les  intérêts  de  l'avenir  seraient  gravement  compromis  si 
l'élan  de  l'émigration  européenne  se  trouvait  arrêté  faute  de 
terres.  Un  principe  fécond  a  été  posé;  la  France  l'a  accueilli 
avec  un  sentiment  de  vive  satisfaction;  c'est  maintenant  aux 
autorités  algériennes  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
lui  faire  porter  tous  ses  fruits. 

C'est  vous  dire  que  j'attache  une  importance  extrême  i  ce 
que  vous  apportiez  personnellement  les  soins  les  plus  actifs  et 
les  plus  soutenus  à  la  formation  incessante  de  nouveaux  péri- 
mètres de  colonisation. 

ie  vous  recommande  surtout  de  bien  vous  pénétrer  des  prin- 
eipes  qui  devront  vous  diriger  dans  cette  opération,  et  qui  se 
trouvent  indiqués  dans  ma  circulaire  précitée  du  29  novembre 
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deTBieTi  qw  J^  tous  rappelle  par  dépêche  spéciale  de  ce  jonr. 

Yoqa  recevrez  prochainement,  avec  des  modèles  à  Tappui, 
le$  inaiructions  générales  que  je  fais  préparer  en  vue  de  rëgle- 
9ifmter  d'une  manière  uniforme  dans  les  trois  provinces  les 
ventes  à  pri^  fixe. 

Je  vous  prie,  mon  cher  Général,  de  vouloir  bien  m'aceuser 
réception  de  la  présente  circulaire,  et  de  la  notifier  à  M.  le  Pré- 
fet du  département,  avec  lequel  vous  aurez  à  vous  concerter 
pottr  tout  ce  qui  concerne  son  ressort  administratif. 


Recevez,  etc. 


Le  Maréchal  de  France, 
Gomemeur  Général  de  l'Algérie^ 

H^  DE  MaG-MAHOIT,  duc  de  MàGE]|TA. 


CIRTIFit  CONFORHI  : 

Alger,  le  15  février  1865. 

Le  Secrétaire  générai 
du  Gouvernement, 

LAPAINE. 


ALGEB.  — .IMPBIIIEJRIE  ET  PAPETEEIE  BOmTBIt. 
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23  févr.  1865 


27  févr.  1865 


Impôts  arabes  —  Tarifs,—  Arrêté 
pour  la  fixaiion  du  tarif  de  la  conver- 
sion en  argenl  Ae  Vivnpài  zekkat,  pour 
1865 

Xravau:»:  publics*  —  Organisation. 
—  Arrêté  ponani  insiilulion  d'une  Com- 
mission permanente  des  travaux  publics 
en  Algérie 

il^f^rieulture.  Industrie  agri- 
cole* —  Expontions.  —  Arrêté  por- 
tant suppression  d'^s  Expositions  géné- 
ralps  annnellGS 

Esttraits  et  mentions.  —  Tribu- 
naux musulmans.— Milices.— Courtiers. 


43 


44 


45 

46 
à 
48 


Digitized  by 


Google 


35  — 


W  21.  —  ARRÊTÉ  qui  modifie  les  ressorts  de  sept  circonscrip- 
tions judiciaires  de  la  province  de  Constantine . 


DU  28  JANVIER   1865. 


AU  NOM  DE  l'emPEREOR. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie, 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1859; 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  21  août  1860,  qui  a  divisé  le  terri- 
toire de  TAtgérie  en  circonscriptions  judiciaires  musulmanes; 
Le  Conseil  du  Gouvernement  entendu  ; 

arrête  : 

Art.  1".  —  Les  ressorts  des  20°,  21%  43*,  44%  45% 
47*  et  48*  circonscriptions  judiciaires  de  la  province  de 
Constantine  sont  modiûés  et  demeurent  fixés  ainsi  qu'il 
suit  : 

2œ  circonscription  judiciaire. 
Béni  Merouan.  Ouled  Bousselah. 

21*  circonscription  judiciaire,  ^kxels. 

Ouled  Rebab.  Bou  Laian.  Argoub  er  Rib.  Kedjaz  ben  Ganab, 
Tiberguent.  Rouached.  Béni  Guecha. 

43"  circonscription  judiciaire. 

Béni  Rezaz.  Béni  Zoundaï  Dabra.  Tababor.  Lâlem.  Larba, 
Ziamab. 

44'  circonscription  judiciaire. 

Béni  Jadjiz.  Béni  lledjalet  Dahra.  Beoi  Fougbal.  Béni  Ouar- 
zeddin. 

45"  circonscription  judiciaire. 

m 

Djimila.  Béni  Afeur.  Ouled  Askar. 

47»  circonscription  judiciaire. 

Debemcha.  Maouïa.  Babor.  Béni  Aziz.  Béni  Saîd.  Ouled 
Salem.  Béni  Zoundaï  Guebala.  Ouled  Menak.  Richia.  Ouled  Se- 
baa.  Ouled  bou  Harrat.  Arbaoun.  Ouled  Aïnem.  Béni  Medjaled 
Guebala. 
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48.  circonscription  judiciaire.  —  Àzels. 

Ferdjiouah.  Zaréza.  Béni  Messaad.  Ouled  Amer.  Ouled  el  Ke- 
bir.  El  MazUa.  OuleJ  siJi  Nasseur.  El  Noura  El  Zeramna.  Béni 
Foaghal.  Uamonia  el  Alia.  Mentoura.  Hammam  Dehemcha. 
Talha.  Ouled  Yacoub  de  Djemila. 

Art.  2. — Le  Procureur  général  près  la  Cour  impériale 
d^Alger  et  le  Géuéral  coromandaiit  la  province  de  Gons- 
taatine  sont  chargés  d*assurer,  chacun  eu  ce  qui  le 
concerne,   Texécutioa  du  présent  arrêté. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  à  Alger,  le  28  jan- 
vier 1865. 

M^'  DE  Mag-Mahon. 


N'  22.  —  ARRÊTÉ  portant  création  d*une  école  arabe-française 
à  Nédromah,  province  dOran. 

DU  28  jauyier  1865. 

AU  KOM  DE  L*EMPERE17R. 

Le  Maréchal  de  France  ,  Gouverneur  Général  de 
l'Algérie , 

ARRÊTE  : 

Art.  V.  —  Une  école  arabe  -  française  est  créée 
à  Nédromahy  subdivision  de  TIemcen,  province  d'Oran. 

Art.  2.  —  Le  personnel  comprend  : 

1®  Ua.  instituteur  français  recevant  un  traitement 
annuel  de  1,500  francs. 

2^  Un  surveillant  arabe  recevant  un  traitement  annuel 
de  360  francs  ; 

Art.  3.  —  Le  traitement  de  Tinstituteur  et  du  sur- 
veillant arabe,  les  frais  de  location  de  Timmeuble  dans 
lequel  est  installée  Técole,  la  dépense  nécessitée  par 
Tacquisition  du  premier  matériel,  seront  supportés  par 
le  budget  des  centimes  additionnels  de  la  subdivision 
de  TIemcen. 
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I 

Art.  4.  — Le  Général  commandant  la  province  d^Oran 
est  chargé  de  Texécutioa  du  présent  arrêté. 

Fait  au  palais  da  Gouvernement,  à  Alger,  le  28  janvier 
1865. 

M'^DE  HAG-MAHOn. 


W  23.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  la  réunion  des  cm- 
cernons  des  mines  de  fer  d'Aïn-Morkha,  desRarôsaset  du  Bou- 
Hamza  {jprovince  de  Consiantine). 

DU  11  FEVRIER  1865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale.  Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d*Eî(at  de  la 
Guerre»  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  Général 
de  l'Algérie  ; 

Vu  la  demande,  en  date  du  29  janvier  1857,  présentée  par  la 
Société  civile  des  Mines  et  Hauts-Fourneaux  des  Karésas,  dans 
le  but  d'obtenir  Taulorisation  de  réunir  entre  ses  mains,  par 
voie  d'association,  les  trois  concessions  de  mines  de  fer  d'Aîn- 
Morkha,  des  Karésas  et  du  Bou-Hamza,  situées  près  de  Bône 
(province  de  Constantine),  ladite  Société  formée  pour  l'exploi- 
tation des  trois  concessions  précitées,  et  remplacée  aujour- 
d'hui, suivant  acte  du  9  mars  1864,  par  la  Société  en  com- 
mandite des  Mines  de  fer  de  Morkha-elHadid  ; 

Vu  les  certificats  de  publication  et  d'affiches  concernant  ladite 
demande  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  la  Société  anonyme  des 
Forges  et  fonderies  de  Montataire,  et  par  celle  des  Uauts-Four- 
ueaux  de  TÂlélik  ; 

Vu  les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  26  juin 
et  5  août  1858,  31  mai  et  12  juin  1863  ; 

Vu  la  lettre  du  sieur  Jules  Talabot,  en  date  du  13  janvier 
1864; 

Vu  l'avis  du  Préfet  du  département  de  Consiantine,  du  19  fé- 
vrier 1864; 
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Vu  ravis  du  conseil  général  des  mines,  du  13  mai  1864,  et 
la  lettre  de  notre  Ministre  de  l'agriculiure.  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  en  date  du  4  juin  1864  ;     . 

Vu  l'avis  du  Conseil  consultatif  du  Gouvernement  général 
de  TÂlgérie,  du  4  j>iiliet  1864  ; 

Vu  les  ordonnances  du  9  novembre  1845,  instituant  les  trois 
concessions  de  mines  de  fer  d'Aïn-Morkha,  des  Rarésas  et  du 
Bou-Hamza,  et  les  c  hiers  de  charges  et  plans  à  Tappui  ; 

Vu  l'arrôté  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  du  11  juin 
1861,  pris  conformément  à  notre  décret  rendu  en  Conseil  d*Etat 
délibérant  au  contentieux,  à  la  date  du  19  avril  1860;  ledit 
arrêté  approuvant  le  procès-verbal  du  nouveau  bornage  de  la 
concession  d'Aïn-Morkha  et  le  plan  qui  s'y  rapporte  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810  et  notre  décret  du  23  octobre  1852, 
promulgué  en  Algérie  le  29  novembre  de  la  même  année  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété 
en  Algérie,  et  noire  décret  du  6  janvier  1855,  rendu  en  Conseil 
d'Etat,  concernant  les  concessionnaires  de  mines  dont  les 
titres  sont  antérieurs  à  la  promulgation  de  ladite  loi  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  l•^ —  Est  autorisée  la  réunion  des  trois  conces- 
sions de  mines  de  fer  d'Aïn-Morkha,  àesKarésas  et  duBou- 
Hamzay  situées  près  de  Bône  (province  de  Constantine), 
k  la  charge,  par  la  Société  permissionnaire,  de  tenir  en 
actlTlté  Texploitation  de  chacune  des  trois  concessions, 
conformément  à  iVt.  31  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Art.  2,-^  Si  Texploitation  des  mines  réunies  a  lieu  de 
manière  à  causer  un  préjudice  grave  à  Tintérêt  public, 
ou  contrairement  aux  conditions  de  la  réunion,  Tauto- 
risation  présentement  accordée  pourra  être  révoquée, 
après  enquête,  par  décision  du  Gouverneur  Général  de 
TAlgérie,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  con- 
teutieuse. 

Art.  3. —  I.e  présent  décret  sera  promulgué  au  Bulle- 
tin officiel  du  Gouvernement  général  de  FAlgérie;  il 
sera,  en  outre,  pub!ié  et  ai&ché,  aux  frais  de  la  Société, 
à  Bône  et  à  Constantine,  et  inséré  dans  Tun  des  jour* 
naux  de  la  province  de  Oonstautiue. 
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Art.  4.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  GouTerneur  Général  de  FAlgé- 
rie  sont  chargés,  chacun  en  ce'qui  le  concerne,  de  Texé- 
cutioD  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  11  février  1865. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre, 
RANDON. 


N*  24.  —  CIRCULAIRE  rapportant  une  disposition  de  celle 
du  H7  mai  4864. 


I  d'Alger. 
d'Or  AN. 
DE  GONSTANTINE. 

Alger,  le  il  réviier  IM5. 
Monsieur  lb  Préfet, 

Une  circulaire  en  date  du  27  mai  1861,  insérée  dans 
le  Bulletin  officiel  des  Actes  du  Gouvernement  général, 
n**  18  (pages  314  à  316),  prescrit  à  MM.  les  Directeurs, 
chefs  du  Service  de  rEnregistremcnt  et  des  Romaines,' 
de  transmettre  périodiquement,  au  Gouverneur  Général, 
tous  les  documents  relatifs  aux  opérations  de  vérifica- 
tion, d'inspection  et  de  surveillance  du  Service. 

En  outre,  il  est  spécifié,  à  l'avant-dernier  paragraphe 
de  cette  circulaire,  «  que  les  éloges  ou  critiques  que  les 
c(  Directeurs  sont  appelés  à  fournir  au  vu  des  documents 
«  dont  il  s'agit,  ne  devront  être  commmuniqués  à  l'em- 
((  ployé  intéressé,  qu'après  qu'ils  auront  été  soumis  à 
a  l'appréciation  du  Gouverneur  Général.  » 

Cette  disposition  particulière  me  paraissant  de  natare  à 
gêner  l'action  qu'il  est  indispensable  de  laisser  entière 
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et  prompte  au  chef  de  service,  responsable  des  actes  du 
personnel  placé  sous  ses  ordres,  j'ai  Thonneur  de  tous 
faire  connaître  que  je  la  rapporte. 

Il  demeure  bien  entendu  que  les  documents  pério- 
diques relatifs  aux  opérations  de  vérification,  dlnspec- 
tion  et  de  surveillauco  du  service  coutinueront,  comme 
par  le  passé,  à  m'être  envoyés,  et  feront  mention  des 
éloges  ou  critiques  adressés  directement  aux  agents. 

Veuillez  donner  avis  de  cette  décision  à  M.  le  Direc- 
teur, chef  du  Service  de  l'Enregistremeut  et  des  Domai- 
nes de  votre  département,  et  l'inviter  à  s*y  conformer. 
Kecevez,  etc. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général^ 

Par  son  ordre  : 

Le  Général  de  Dwision,  Sous-Gouverneur, 

Signé  :  Desvaux. 


N*  25.  —  ARRÊTÉ  relatif  à  V ordonnancement  des  dépenses  im- 
putables sur  le  budget  du  Goutemement  général  de  V Algérie, 
et  swr  les  budgets  provinciaux  et  locaux. 

DU  15  FÉVRIER  1865. 
AU  NOM  DE  l'empereur. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie, 

Vu  les  décrets  du  10  décembre  1860  et  7  juillet  1864,  relatifi 
au  gouvernement  et  à  la   haute  administration  de  TAIgérie; 

Vu  l'arrêté  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date  du 
31  décembre  1860  ; 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général  du  Gouvernement,  et 
d'après  l'avis  conforme  des  généraux  commandant  les  trois 
province?, 

ARRÊTE  : 

Art.  r'.  —  A  partir  de  ce  jour,  les  intendants  mili- 
taires des  trois  divisions  de  i*Algérie  cessent  d*être  or- 
donnateurs secondaires  du  Gouverneur  Général  de  FAl- 
gérie,  pour  ce  qui  concerne  les  dépenses  imputables  sur 
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les  fonds  da  budget  du  GouYernement  général  de  TAl- 
gérie,  relatifs  au  service  dont  Fadminislration  est  confiée 
aux  préfets,  et  sur  ceux  des  budgets  provinciaux  et 
des  budgets  des  localités  non  érigées  en  commune. 

Art.  2.  —  Les  préfets  des  départements  de  TAlgérie 
sont  chargés  désormais  de  Tordonnancement  desdites 
dépenses  du  territoire  militaire,  aux  lieu  et  place  des  in- 
tendants militaires. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas 
applicables  aux  dépenses  de  Texercice  J864,  dont  la 
liquidation  reste  confiée  aux  soins  des  intendants  mili- 
taires. 

Art.  4.  —  Les  généraux  commandant  les  provinces 
et  les  préfets  de  TAIgérie  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  15  février  1865. 

M^^   DE  M AG-lfAHOlf,  DUC   DE  MaGENTA. 


W  26.  —  ARRÊTÉ  portant  création  (Tune  école  arabe-française 
aux  Medjadja,  province  d'Alger, 

DU  20  FÉVRIER  1865. 


i0  nOM  DE  L  EMPEREUR. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie, 

ARRÊTE  : 

Art.  V.  —  tlne  école  arabe-française  est  créée  aux 
Medjadjay  subdivision  d'OrléansvilIe,  province  d'Alger. 

Art.  2.  —  Le  personnel  comprend  : 

1**  Un  instituteur  français  recevant  un  traitement  an- 
nuel de  1,500  fr.; 

2'  Un  surveillant  arabe  recevant  un  traitement  annuel 
de  360  fr. 
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Abt,  3.  —  Le  traitement  de  riDstitotcQr  et  du  surveil- 
lant arabe,  les  frais  de  location  de  Fimmeuble  dans  le- 
quel est  installée  l'école,  la  dépense  nécessitée  par  l'ac- 
quisition du  premier  matériel  et  par  son  installation,  se- 
ront supportés  par  le  budget  des  centimes  additionnels 
du  la  subdivision  d'Orléansville. 

Art.  4.  —  Le  Général  commandant  la  province  d'Alger 
est  chargé  d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  à  Alger^  le  20  février 
1865. 

M**  DE  Mag-Mahoic. 


N*  27.  —  ARRÊTÉ  portant  création  (Tune  école  arabe-française 
aux  Ouled-Farès,  province  (T Alger. 

DU  20  FÉVRIER  1865. 
AU  lïOM  DE  l'empereur. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie, 

arrête  : 

Art.  !*"■.  —  Une  école  arabe- française  est  créée  aux 
Ouled-Farès,  subdivision  d'Orléansvtlle,  province  d'Alger 

Art.  2.  —  Le  personnel  comprend  : 

1^  Un  instituteur  français  recevant  un  traitement 
annuel  de  1,500  fr.  ; 

2*  Un  surveillant  arabe  recevant  un  traitement  annuel 
de  360  fr. 

Art.  3.  —  Le  traitement  de  l'instituteur  et  du  sur- 
veillant arabe,  les  frais  de  location  de  l'immeuble  dans 
lequel  est  installée  TéoDle,  la  dépense  nécessitée  par 
l'acquisition  du  premier  matériel  et  par  sou  entretien, 
seront  supportés  par  le  budget  des  centimes  addition- 
nels de  la  subdivisioa  d  Orléansville. 
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Art.  4.  —  Le  Général  commandant  la  province  d* Alger 
est  chargé  d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  au  palais  du  GouYernement,  à  Alger,  le  20  féyrier 
1865. 

M»i  DE  Mac-Màhopï. 


N*  28.  —  ARRÊTÉ  pour  la  fixation  du  tarif  de  la  conversion  en 
argent  de  Vimpôt  zekkat,  pour  4e6^, 

DU  23  FÉTEIER  1865. 
AU  »0M  DE  L*EMPEREUR. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  TAl- 
gérie/ 

Vu  les  décrets  du  10  décembre  1860  et  7  juillet  1864,  sur  le 
gouvernement  et  la  haute  administration  de  l'Algérie  ; 

Vu  l*arr6té  ministériel  du  19  février  1859  pour  rétablissement 
de  Timpôt  arabe  ; 

Sur  les  propositions  des  généraux  commandant  les  provin- 
ces et  des  Préfets  de  l'Algérie,  pour  la  fixation  du  tarif  de  con- 
version en  argent  de  la  contribution  sekkat,  pendant  Tannée 
1865; 

Le  Conseil  du  Gouvernement  entendu, 

ARRÊTE   : 

Art.  !•'.  —  Le  tarif  de  conyersion  en  argent  de  l'im- 
pôt zekkai  est  fixé  ainsi  qull  soit,  pour  Tannée  1865  : 

Chameaux,  par  tête 4  fr.  »»  c. 

Bœufs,  id S        »» 

Moutons,         id 0        15 

Chèvres,  id 0        20 

Art.  2.  —  Sont  exempts  de  Timpôt^les  animaux  nés 
depuis  le  1"  janvier  de  Tannée  pour  laquelle  est  fait  le 
recensement. 

Akt.  3.  —  M>I.  les  Généraux  comm^nflant  les  piQ^ 
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irinces  et  les  Préfets  de  TAlgérie  sont  chargés  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  à  Alger,  le  23  février  1 865. 

Le  Maréchal  de  France, 
Gouverneur  Général  de  V Algérie  ^ 
SigDé  :  M*^  DE  Mag-Mahon ,  duc  de  Mageiïta. 


N'  29.  —  ARRÊTÉ  portant  insUtution  d'une  Commission  per- 
manente des  Travaux  publics  en  Algérie. 

DU  27    FÉVRIER   1865. 
AU  IIOM   DE  L*EMPER£UR. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  TAl- 
gérie, 

Vu  le  décret  impérial  du  7  juillet  1864,  sur  le  Gouvernement 
et  la  haute  administration  de  l'Algérie; 

ABBfiTB  : 

Art.  1",  —  Il  est  institué  auprès  du  Gouverneur  Gé  • 
néral,  une  commission  permanente  des  travaux  publics 
de  l'Algérie. 

Art.  2.  —  Seront  renvoyés  à  Tcxamen  de  celte  com- 
mission : 

r  Les  plans,  projets  et  devis  de  tous  travaux  impu- 
tables aux  budgets  départementaux  et  locaux  de  VAlgé- 
rie  et  devant  s'élever  à  une  dépense  de  plus  de  cin- 
quante mille  francs  ; 

2^  Les  projets^  plans  et  devis  de  tous  travaux  impu- 
tables au  budget  de  l'Etat,  ainsi  qu'à  celui  des  centimes 
additionnels  à  l'impôt  arabe,  et  devant  s'élever  à  une 
somme  de  plus  de  vingt  mille  francs. 

Art.  3.  —  La  commission  étudiera  les  affaires  qui  lui 
seront  déférées,  au  triple  point  de  vue  de  l'utilité  géné- 
rale,  de  la  dépense  et  de  l'art. 
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Abt.  4.—  Sont  nommés  membres  de  cette  commission  : 

Le  secrétaire  général  du  Gouvernement ,  président  ; 

Le  général  de  brigade,  commandant  supérieur  du  gé- 
nie; 

Le  contre-amirnl  commandant  la  marine  ; 

L*iospecteur  général  des  Ponts-et-Cbaussées,  chargé 
de  Tinspection  générale  des  travaux  civils  de  TAlgérie  ; 

L'ingénieur  en  chef  des  Ponts-et-Chaussées  ; 

Le  lieutenant-colonel,  chef  dn   bureau  politique  ; 

L'architecte  en  chef  des  bâtiments  civils. 

Abt.  5.  —  Les  fonctions  de  secrétaire  seront  remplies 
par  un  ingénieur  ordinaire  des  Ponts-et-Chaussées. 

Art.  6.  —  Le  président  de  la  commission  désignera 
les  rapporteurs  chargés  de  présenter  les  affaires. 

Abt.  7.  —  La  commission  spéciale  des  bâtiments 
civils,  créée  par  arrêté  du  Gouverneur  Général  du  22 
août  1861,  est  supprimée. 

Art.  8.  —  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  Moniteur 
de  F  Algérie  et  au  Bulletin  officiel  du  Gouvernement  gé- 
néral. 

Fait  à  Alger,  le  27  février  1865. 

M^^  DE  Mag-Mahon,  duc  de  Magenta. 


N*  30.  —  ABRÊTÉ  portant  suppression  des  Expositions  gêné-- 
raies  annuelles  de  Vklgérie, 

DU  27  FÉvaiER  1865. 


AU   NOM    DE   L  EMPEREUR. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  T Al- 
gérie, 

Vu  Tarrôté  du  30  août  1861  ,  portsnt  rétablissemeot  des 
Expositions  géoérales  annuelles  des  produits  de  ragriculture 
et  des  dilTôrentes  industries  agricoles  de  TÀlgérie  ; 

Considérant  que,  par  leur  répétition  trop  fréquente,  les  Expo- 
sitions générales  annuelles  manquent  leur  but,  des  progrës 
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sensibles  en  apiculture  ne  pouvant  se  réaliser  d*une  année  à 
une  autre  ; 

Considérant  encore  que  la  tenue  annuelle  de  ces  exhibitions 
impose  à  l'Etat,  aux  départements,  aux  communes  et  aux  parti** 
culiers  qui  sont  appelés  à  y  prendre  part,  des  dépenses  consi- 
dérables, hors  de  proportion  avec  les  résultats  à  obtenir  ; 

Attendu,  toutefois,  que  ces  Expositions,  ne  se  reproduisant 
qu'à  des  époques  assez  éloignées  les  unes  des  autres,  sont  utiles, 
favorisent  le  progrès  agricole  et  permettent  d'établir  des  compa- 
raisons entre  les  produits,  les  procédés  de  culture  et  les  ins- 
truments perfeetiouTiés  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ^ 

ARRÊTE  : 

Art.  I*^  —  Les  Expositions  générales  annuelles  sont 
et  demenrent  supprimées. 

Art.  2.  —  Des  arrêtés  spéciaux  détermineront  à  l'ave- 
nir, suivant  les  besoins  reconnu?,  Tépoque  et  les  loca^ 
lités  où  des  Expositions  devront  avoir  lieu  en  Algérie, 
ainsi  que  les  conditions  d*admission  à  ces  concours  de 
Tagricnlture  et  de  Tindustrie. 

Alger,  le  27  février  1865. 

M*^  de  MaG'Mahoih,  duc  de  Magenta. 


N'  31.—  TamuNAux  musclmàns.  —  Révocalions.  —  Par  arrêté 
de  S.  Exe.  M.  le  Maréchal  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en 
date  du  97  Janvier  1865,  Si  Abd  el  Kader  ben  Ahmed,  cadhi  de 
la  70*  circonscription  judiciaire  de  la  province  d'Alger,  a  été 
révoqué  de  ses  fonctions. 


K*  32.  -  TaiBDNAUX  musulmans.  —  Réfoocations.  —  Par  arrêté 
du  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en 
date  du  l*'  février  1865,  Si  Mohammed  ben  Yattou,  cadhi  de  la 
126*  circonscription  judiciaire  de  la  province  de  Constantine, 
cercle  de  Bousaâda  (région  en  dehors  du  Tell),  a  été  révoqué  de 
ses  fonctions. 


N*  33.  —  Tribunaux  musulmans.  —  Nominations.  —Par  ar- 
rêté du  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  l'Algérie, 
en  date  du  5  février  1865,  ont  été  nommés  : 
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Pour  la  province  d Alger. 

Bach-adel  de  la  66*  circonscription  judiciaire  (cercle  de  Gber- 
cbell),  Djelloul  ben  Aouda,  taleb,  en  remplactment  de  Si  Ifo- 
hammed  ben  el  Uadj,  décédé. 

Pour  la  province  d'Oran. 

Adel  da  la  ?•  circonscription  judiciaire  (cercle  d'Oran), 
SIenian  bel  Arby,  taleb,  en  remplacement  de  Si  el  Hadj  bou 
Khatem,  décédé. 

Pour  la  province  de  Constantine. 

Gadbi  de  la  20*  circonscription  judiciaire  (cercle  de  Constan- 
tine). Si  el  Mekki  ben  Si  Embarek,  actuellement  bach-adel  dt 
la  21*  circonscription,  en  remplacement  de  Si  Embarek  ben 
Ali  ben  Abd  el  Rader,  qui 'passe  à  la  48*  circonscription  ; 

Gadhi  de  la  48*  circonscription  judiciaire  (cercle  de  Gonstan- 
tine),  Si  Embarek  ben  AU  ben  Abd  ël  Rader,  actuellement  cadhi 
de  la  20*  circonscriplion,  en  remplacement  de  Si  el  Filali  ben 
Filali.  dé^-édéV 

Bach-adel  de  la  20*  circonscription  judiciaire  (cercle  de  Gona- 
tantine),  Si  Drif  ben  Mohammed,  actuellement  adel  de  la  23*  cir- 
conscription, en  remplacement  de  Si  El  Hadj  ben  Madani  ben 
Kodra,  nommé  cadbl  de  la  79*  circonscription  judiciaire  ; 

Bach-adel  de  la  20*  circonscription  judiciaire  (cercle  de  Gens* 
tantine).  Si  Belgacem  ben  AU,  actuellement  adel  de  la  môme 
circonscription,  en  remplacement  de  Si  El  Mekki  ben  Si  Em- 
barek, nommé  cadhi  de  la  ^  circonscription  ; 

Adel  de  la  21*  circonscription  judiciaire  (cercle  de  Gonstan- 
tine),  Larbi  ben  Youssef,  ancien  élève  de  la  medersa  de  Gons- 
untine,  en  remplacement  de  Si  Drif  ben  Mohammed,  nommé 
bach*adel  de  la  20*  circonscription. 


N*34.  —  Tribunaux  musulmans.  —  Personnel  —  Par  arrêté 
de  S.  Exe.  le  Maréchal  Gouverneur  Général,  en  date  du  27  fé- 
vrier 1865,  Si  el  Hadj  Tahar  ben  Si  el  Béchir,  cadhi  de  la  43*  cir- 
conscription judiciaire  de  la  province  de  Gonstantine  (cercle  de 
DjidjeUi),  a  été  révoqué  de  ses  fonctions. 


N*  35.—  GouHTisRS.  —  Syndics.—  Par  arrêté  de  M.  le  Géné- 
ral de  division,  Sous-Gouverneur  (le  Gouverneur  Général  ab- 
sent), en  date  du  4  janvier,  M.  Ricoux  a  été  nommé  syndic  des 
courtiers  de  Philippeviile  pour  l'année  1865/ 
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N'36.  —  Milices.  —  Nominations  (Tofficiers.  —  Par  arrêté 
de  S.  Exe.  M.  le  Maréchal  Gouverneur  Général  de  l'Algérie, 
en  date  du  9  février  1865,  ont  été  nomroés  dans  le  corps  de 
milice  de  la  ville  de  Pbilippeville,  aux  grades  ci-après  dési- 
gnés, savoir  : 

!'•  compagnie. 

Lieutefiant:  M.  Gastoux  (Germain),  sous-lieutenant  à  la  2* 
compagnie,  en  remplacement  de  M.  Trembley,  démissionnaire. 

2*  compagnie. 

Capitaine:  M,  Peisson  (Barthélémy),  lieutenant  à  ta  4' com- 
pagnie, en  remplacement  de  M.  Alby,  démissionnaire; 

Lieutenant:  M.  Luth  (Joseph},  sous-lieutenant  à  la  3'  compa- 
gnie, en  remplacement  de  M.  Curtet,  parti  sans  esprit  de  retour; 

SotiS'lieutenant :  M.  Strauss  (Charles),  sergent-major,  en 
remplacement  de  H.  de  Marqué,  promu. 

3*  compagnie. 

Lieutenant  :  M.  de  Marqué  (Edouard),  sous-lieutenant  à  la  2* 
compagnie,  en  remplacement  de  H.  Gillette,  parti  de  la  localité; 

Sous-lieutenant:  M.  Volpi  (Titus),  sergent-major  à  la  T*  com- 
pagnie, en  remplacement  de  M.  Luth,  nommé  lieutenant. 

4*  compagnie. 

Capitaine:   M.  SmoRRB  (Charles-Mathieu),  en  remplacement 
de  M.  Fenenh,  nommé  receveur  municipal- 
Lieutenant:  M.  DuMOuuN  (Eugène),  sergent  à  la  1'*  compa- 
gnie, en  remplacement  de  M.  Peisson,  nommé  capitaine. 


N"  37.  —  Milices.  —  Nominations.  —  Par  arrêté  de  S.  Exe. 
M.  le  Gouverneur  Général,  en  date  du  24  février,  M.  Pblut  (Jo- 
seph) a  été  nommé  lieutenant  en  1"  dans  la  compagnie  d'infante- 
rie de  la  milice  de  Bama,  arrondissement  et  département  de 
Constantine,  emploi  rendu  vacant  par  le  départ  du  tiiulaire. 


CBRTIFit   CONFORKB 


Alger,  le  25  février  1865. 

Le  Secrétaire  général 
du  Gouvernement^ 
LAPAINE. 


ALGER.  —IMPRIMERIE   ET  PAPETEBIE  BOC¥£]i. 
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N*  38.  —  Contribution  foncière.  —  INSTRUCTIONS  relatives 
à  la  formation  des  matrices  foncières  en  Algérie, 


A   Messieurs  les  Généraux  commandant  les   provinces   bt 
A  Messieurs  les  Préfets  de  l'Algérie. 


Alger,  le  11  ma»  IW. 


Mon  cher  GÉNÉRAti , 
Monsieur  le  Préfet, 


Une  décision  impériale  du  2  juillet  1864,  conforme  au 
vœu  manifesté  à  diverses  reprises  en  Algérie,  contient 
les  dispositions  suivantes  : 

«  r  La  contribution  foncière  sera  établie  en  Algérie, 
«  à  partir  d'une  époque  et  suivant  des  règles  qui  se- 
«  ront  déterminées  ultérieurement  par  un  décret,  sur 
«  toutes  les  propriétés  privées  ,  urbaines  et  rurales, 
(<  qui  ne  sont  poiut  aujourd'hui,  ou  qui  ne  seront  point 
«  à  cette  époque,  assujetties  aux  impôts  arabes. 

<c  2®  Les  matrices  et  autres  états  et  rôles  nécessaires 
«  à  cet  effet  seront  dressés  dans  un  bref  délai. 

((  y  On  se  conformera,  pour  les  opérations,  aux  lois 
(c  et  règlements  suivis  en  France,  sauf  à  faire  modifier 
«  les  dispositions  qui  ne  seraient  pas  susceptibles  d'être 
«  appliquées  en  Algérie,  à  raison  de  certains  détails  de 
((  son  organisation  administrative.  » 

Ces  dispositions  de  principe  sont  arrêtées  sous  la  ré- 
serve formellement  exprimée  de  laisser  les  propriétaires 
jouir,  pendant  quelques  années  encore,  de  l'exemption 
des  taxes  foncières  au  profit  du  Trésor,  mais  dans  le 
but  de  permettre  aux  communes  et  aux  provinces  de 
s'imposer  immédiatement  pour  leurs  dépenses  d'utilité 
publique,  provinciales  et  communales,  d'après  les  bases 
fournies  par  l'évaluation  de  la  propriété. 
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Ainsi  les  province;»  et  les  communes,  représentations 
collectives  des  intérêts  et  des  besoins  des  populations, 
sont  étroitement  intéressées  au  prompt  établissement  des 
matrices  foncières;  et  c'est  surtout  pour  les  mettre  en  pos- 
session de  ce  moyen  normal  et  eflScace  de  parer  à  Tin- 
suflBsance  actuelle  et  trop  évidente  de  leurs  ressources*, 
qu'il  importe  de  hâter  l'exécution  des  mesures  prépara- 
toires prescrites  par  la  décision  impériale  du  2  juillet, 
et  dont  elles  seront  Tes  premières  à  profiter. 

D'autre  part,  l'établissement  de  l'impôt  foncier  ne 
peut  avoir  que.  des  résultats  favorables  à  la  propriété 
elle-même.  Il  est  incontestable  que,  par  Içs  procédés 
propres  à  son  assiette,  cet  impôt  implique  pour  le  contri- 
buable des  compensations  particulièrement  appréciables 
dans  un  pays  nouveau,  et  que,  pour  ce  motif,  il  est  essen- 
tiel de  noter. 

L'expertise  publique,  qui  en  est  le  point  de  départ, 
dégage  dans  chaque  milieu  rural  le  produit  net  de  chaque 
nature  de  culture,  et  assigne  ainsi  à  la  propriété  une  va- 
leur pour  ainsi  dire  officielle,  très-propre  à  faciliter  sa 
mise  en  circulation. 

De  plus,  l'impôt  foncier  obéit  à  des  évaluations  une  fois 
faites  pour  un  grand  nombre  d'années,  de  sorte  que 
toute  amélioration  ultérieure  du  fonds  recensé  demeure  le 
bénéfice  ei(clusif  du  propriétaire.  L'impôt  agira  donc  en 
Algérie  dans  le  sens  d'une  prime  au  défrichement  et  à 
la  culture  perfectionnée  du  sol  ;  car  la  terre  cadastrée  y 
gardera  longtemps  son  estimation  première  ;  quelles  que 
soient  ses  transformations  successives,  pour  qui  saura  la 
faire  convenablement  produire ,  l'irnpôt  cessera  bientôt 
d'être  une  charge. 

II 

.,.    .     .  ..(  mon  cher  Général,    ). 

Ces  préliminaires  posés,  j  jj^^^.^^^j^p^^^^j^  j  je  passe 

aux  mesures  à  prendre  pour  satisfaire  aux  prescriptions 
de  la  décision  impériale  relatives  à  l'établissement  des 
matrices  foncières. 
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L'ensemble  des  opérations  à  effectuer  constitue  ce  qu'on 
appelle  le  cadastre. 

En  France,  le  cadastre  s'entreprend  par  canton  et  s'o- 
père par  commune.  Eq  Algérie,  où  le  canton  n  existe  pas, 
lé  cadastre  s'opérera  par  communes  et  localités.  Cette 
opération  de  longue  haleine  ne  devra  pas,  pour  être 
prochainement  efficace,  s'effectuer  tout  d'une  pièce  et 
partout  à  la  fois,  mais  successivement  et  dans  Tordre 
suivant  : 

Communes  urbaines,  c'est-à-dire,  ayant  pour  chef- 
lien  une  ville  de  quelque  importance  ; 

Communes  rurales; 

Centres  européens  non  érigés  en* communes; 

Fermes  et  établissements  isolés. 

Cette  marche  est  naturellement  indiquée  par  l'oppor- 
tunité de  mettre  les  communes  le  plus  tôt  possible  en 
mesure  de  tirer  parti  de  leurs  matrices  foncières,  et  par 
les  plus  grandes  facilités  que  présenteront  ainsi  les 
débuts  de  l'opération.  On  y  trouvera,  en  outre,  l'avan- 
tage de  ne  faire  aborder  ensuite  qu'avec  l'aide  de  l'expé- 
rience acquise  dans  cette  première  expertise,  les  difficul- 
tés plus  grandes  que  présente  l'évaluation  du  revenu  des 
établissements  hors  commune ,  groupés  ou  isolés  dans 
le  reste  du  pays. 

m 

Aux  termes  de  la  décision  impériale,  on  doit  se  confor- 
mer, pour  les  opérations  dont  il  s'agit,  aux  lois  et  règle- 
ments suivis  en  France,  sauf  les  modifications  rendues 
nécessaires  en  raison  de  certains  détails  de  l'organisation 
administrative  de  l'Algérie. 

L'ordre  des  opérations  est  déterminé. en  France  ainsi 
qu'il  suit  : 

V  Arpentage  parcellaire  ; 
2^  Classement  et  évaluation  des  fonds  ; 
y  Confection  des  états  de  section  et  des  matrices  des 
rôles  ; 
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4**  Tenue  des  livres  de  mutations. 

La  délimitation  de  '  la  commune  doit  précéder  Tar- 
pentage.  C'est  une  opération  déjà  faite  en  Algérie,  non- 
seulemeut  pour  toutes  les  communes  constituées,  mais 
encore  pour  tous  les  centres  européens  formant  des  loca- 
lités non  érigées  en  communes. 

On  pourra  donc  procéder  immédiatement  à  V arpentage 
parcellaire^  qui  consiste  à  diviser  le  territoire  de  chaque 
coinmune  ou  localité  \}^r  sections  y  lesquelles. sont  divisées 
elles-mêmes  en  autant  de  parcelles  qu'il  y  a  de  proprié- 
taires et  de  natures  de  culture. 

Cette  opération  peut  être  considérablement  simplifiée 
et  abrégée  au  moyen  des  plans  que  possèdent  les  com- 
munes et  des  travaux  déjà  effectués  par  le  service  topo- 
graphique. 

Dans  la  plupart  des  cas,  il  n'y  aura,  à  proprement  par- 
ler, qu  à*  compléter  les  plans  déjà  existants  par  Tindica- 
tien  des  natures  de  culture,  et  à  les  mettre  au  courant 
des  mutations  survenues  parmi  les  propriétaires. 

Le  classement  et  l'évaluation  des  fonds,  en  ce  qui 
touche  la  propriété  rurale ,  sont  les  seules  opérations 
qui  présenteront  des  difiScultés  sérieuses. 

On  se   conformera,  à  cet  égard,   et  autant  que  les 
circonstances  le  permettront,  aux  formes  prescrites  par. 
les  règlements  de  la  métropole,  et  dans  le  détail   des- 
quelles il  me  parait  inutile  d'entrer  dans  ces  premières 
instructions. 

Le  concours  des  inspecteurs  et  contrôleurs  des  contri- 
butions directes  sera  particulièrement  otile  pour  mener 
à  bonne  fin  la  difficile  expertise  des  propriétés,  par  l'ha- 
bitude qu'ils  ont  de  diriger  ces  sortes  d'opérations  et  par 
leur  connaissance  approfondie  des  instructions  qui  les 
règlent  en  France. 

IV 

Le  cadastre  parcellaire  s'effectuera  sous  les  ordres 
des  préfets,  en  vertu  des  pouvpii^fl  qui  leur  sont  tonférés 
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par  le  décret  da  7  juillet  1864,  et  de  ceux  que  les  géné- 
raux commandant  les  provinces  croiront  sans  nul  doute 
devoir  leur  déléguer  en  vue  d'une  unité  d'action  îadis- 
pensable.  Toutes  les    opérations,  en  territoire  militaire 
comme  en  territoire  civil,  seront  d'ailleurs  placées  sous 
la  surveillance  immédiate  des  directeurs  des  contribu- 
tions diverses,  qui  établiront,  en  conséquence,  avec  les 
chefs  provinciaux  du  service  topographiqne,  des  rapports 
analogues  à  ceux  qui  existaient  en  France  entre  les  géo- 
mètres en  chef  et  les  directeurs  des  contributions  directes. 
Les  directeurs  des  contributions  diverses  donneront,  s^oit 
directement^  soit  par  la  voie  des  inspecteurs  ou  contrô- 
leurs des  contributions  directes,  des  ordres  de  service 
aux  géomètres  de  circonscription. 

L'ensemble  des  affaires  qui  sont  subordonnées  en  France 
à  la  décision  ministérielle,  celles  qui  impliqueront  dé- 
pense pour  le  budget  de  l'Etat,  et  enfin  toute  question 
d'interprétation  des  lois,  règlements  et  instructions  sur 
le  cadastre,  me  seront  soumises.  Je  recommande  spé- 
cialement ce  dernier  points  afin  qu'aucune  inégalité  de 
province  à  province  ne  puisse  s'établir  dans  les  règles  qui 
présideront  à  l'assiette  de  L'impôt.  Tons  les  trois  mois, 
des  rapports  des  inspecteurs  des  contributions  directes 
me  seront  adressés  par  les  préfets ,  avec  leurs  observa- 
tions et  celles  des  généraux  commandant  les  provinces, 
s'il  y  a  lieu,  sur  la  marche  des  opérations,  ainsi  que 
sur  les  divers  incidents  auxquels  l'ensemble  du  service 
aura  pu  donner  lieu.  ^ 

J'ai  dû  me  borner,  dans  cette  première  circulaire,  à 
poser  des  principes  et  des  aperçus  généraux.  Avant  de 
préciser  davantage  mes  instructions,  il  convient  d'ap- 
peler les  directeurs  des  contributions  divçrses  et  les 
chefs  du  service  topographique  à  formuler  leuFS  pro- 
positions sur  les  points  qu'il  serait  utile  de  régler  plus 
spécialement,  et  notamment  sur  le  mode  de  rétribution  à 
adopter  pour  les  agents  de  tout  grade  qui  ont  à  parti- 
ciper aux  travaux  du  cadastre. 
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Je  désire  qae  ces  propositions  me  soient  adressées  sons 
le  plus  bref  délai,  a^ec  l'avis  des  généraux  commandant 
les  provinces  et  des  préfets ,  qui  indiqueront  en  même 
temps  les  villes  où  l'état  des  plans  permettrait  aux  con- 
trôleurs de  commencer  immédiatement  le  travail  des 
évalnations,  ainsi  que  les  communes  rurales  qui,  n*étant 
pas  susceptibles  d'agrandissement,  pourraient  également 
recevoir  les  géomètres  chargés  d*établir  leur  parcellaire. 

Recevez,  etc. 

j>  Maréchal  de  France  ^  Gouverneur  Général 

de  l'Algérie, 

Mal  DE  Màc-Màhon,  duc  de  Magenta. 


N"39.  —  Administration  départbhbntalb.--  Nominations,^- 
Par  décret  impérial  en  date  du  11  février  ]865,  M.  Gagé  (Jo- 
seph-Adolphe), sous-chef  de  bureau  à  la  préfecture  d'Alger^ 
a  été  nommé  commissaire  civil  du  district  d'Aumale,  ariondis- 
sement  et  département  d'Alger,  en  remplacement  de  M.  Perrenot, 
décédé. 

—  Par  arrêté  de  S.  Exe.  le  Gouverneur  Général,  en  date  du  24 
février,  ont  été  nommés  : 

Sous-chef  de  bureau  de  1"  classe  à  la  préfecture  de  Gonstan- 
tine,  M.  Arnaud  (François-Théophile-Jules),  secrétaire  de  la 
sous-préfecture  de  Bône,  en  remplacement  de  M.  Boêt,  décédé  ; 

Secrétaire  de  la  sous-préfecture  de  Bône,  M.  Segct-Yillevalbu: 
(Henri-Mesmin),  secrétaire  de  la  sous-préfecture  de  Guelma, 
en  remplacement  de  M.  Arnaud;  appelé  à  d'autres  fonctions  ; 

Commis  principal  de  r*  classe,  faisant  fonctions  de  secrétaire 
delà  sous-pré^ecture  de  Guelma,  M.  Borbllt  (Ferdinand),  com- 
mis principal  de  2"  classe,  dans  la  province  de  Constantine,  en 
remplacement  de  M.  Seguy-Yillevaleix,  nommé  à  Bône. 


N*40.  —Instruction  publique.  —  Ecoles  arahês-françaises, 
—  Par  arrêté  de  S.  Ëxc.  le  Gouverneur  Général,  en  date  du  20 
février,  sont  nommés  directeurs  des  Écoles  arabes-françaises 
des  localités  ci-après  désignées  : 
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MM.  Roux  (Jean-François),  à  Ammi-Moussa,  province  d'Oran  ; 
Faure  (Sylvain-Justin),  à  Nédroma,  province  d'Oran  ; 
David  (Casimir),  aux  Ouled-Farës,  province  d'Alger  ; 
Morand  (Claude-Antoine),  aux  Medjadja,  province  d'Alger; 
Genlillon  (Jean-Baptiste),   aux  Beni-Zougzoug,   province 

d'Alger; 
Reboui  (Jean-Jacques),  à  Tébessa ,  province  de  Constan- 
tine. 
Il  est  alloué  à  chacun  de  ces  directeurs  un   traitement  de 
quinze  cents  francs. 


N*  41.  —  Police.  —  T^ominatiofis.  —  Par  arrêté  de  S.  Eic.  le 
Maréchal,  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date  du  9  mars, 
ont  été  nomméB  : 

Commissaire  de  police  à  Milianah,  département  d'Alger, 
M.  Lacoste  (Antoine),  en  remplacement  de  M.  Galabrun. 

Commissaire  de  police  à  Alger,  M.  Galabrun  (Pierre-Marius), 
en  remplacement  de  M.  Lacoste. 


CBRTIPifi   CONFORME  : 

Alger,  le  13  mars  1865. 

Le  Secrétaire  général 
du  Gouveme^)ient, 
LAPAINE. 


ALGER.  —  IMPRIMERIE  ET  PAPETERIE  BOUTER. 
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II* 42.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  picscrivantlapromulgaHon  m 

Algérie  des  lois,  ordonnances  et  décrets  sur  la  conservation  et 
l'aménagement  des  sources  d'eaux  minérales, 

DU  21  DÉCEMBRE  1864. 


NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  Tolonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  2  et  3  de  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  pro- 
priété en  Atgérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tenaentdela  Guerre,  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie; 

ATQHS  DKCBÉTÉ  ET  DÉCRÉTOîîS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  V.  —  LdL  loi  du  14  juillet  1856,  sur  la  conser- 
vation et  raménageinent  des  sources  d'eaux  minérales  ; 
les  décrets  des  8.>eplembre  18ô6f  t  28  janvier  1860,  con- 
tenant les  règlements  d'administration  publique  exigés 
par  les  articles  18  et  19  de  ladite  loi,  ainsi  que  celles 
des  dispositions  de  Tordonnance  du  18  juin  1823  aux- 
quelles il  n'est  pas  dérogé  par  le  décret  précité  du 
28  janvier  1800,  sont  rendus  exécutoires  en  Algérie, 
et  y  seront,  a  cet  effet,  publiés  et  promulgués  à  la  suite 
du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du 
16  juin  1851,  Texploitation  et  la  jouissance  des  sources 
d'eaux  miuoralcs  qui  fout  partie  du  domaine  public 
pourront  être  aliénées  temporairement  suivant  les  foi  mes 
édictées  par  l'article  10  du  décret  du  10  décembre  1860, 
et  aux  conditions  qui  seront  déterminées  par  les  cahiers 
des  charges  spéciaux  à  chaque  exploitation. 

Art.  3.  —  Notre  Miuislre  secrétaire  d'Etat  de  la 
Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  21  décembre  1864. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France; 
Muiislre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guelfe, 
RANDON. 
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N'  43.  —  LOI  sur  la  conservation  et  V aménagement  dett 
sources  deaux  minérales. 


DU  14  JUILLET  1856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AYOîîS  SANCTIONNÉ  ET  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  ET 
PROMULGUONS  CE  QUI  SUIT  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

TITRE  r. 

nS    Là    DÉCLARATION    D^INTÉRÊT    PUBLIC    DES   SOURCES,    DES 
SERVITUDES  ET  DES   DROITS  QUI   EN  RÉSULTENT. 

Art.  V\ —  Les  sources  d'eaux,  minérales  peuvent  être 
déclarées  d'intérêt  public,  après  enquête,  par  un  décret 
impérial  délibéré  eu  Conseil  d'Etat. 

Art.  2.  —  Un  périmètre  de  protection  peut  être  as- 
sif]:né,  par  un  décret  rendu  dans  les  formes  établies  en 
farticle  précédent,  à  une  source  déclarée  d*intérêt  pu- 
blic. 

Ce  périmètre  peut  être  modifié  si  de  nouvelle»  cir- 
con>tances  en  font  reconnaître  la  nécessité. 

Art.  3.  —  Aucun  sondage,  a:  cun  travail  souterrain  ne 
peuvent  être  pratiqués  dans  le  périmètre  de  protection 
d'une  source  minérale  déclarée  dlntérét  public,  sans 
autiiri.^ation  préalable 

A  l'égard  des  fouilles,  tranchées,  pour  extraction  de 
matériaux  ou  pour  un  autre  objet,  fondation  de  mai- 
sons, caves,  ou  autres  travaux  à  ciel  ouvert,  le  décret 
qui  fixe  le  périmètre  de  protection  peut  exceptionnelle- 
ment imposer  aux  propriétaires  Tobiii^ation  de  faire,  au 
moins  un  mois  à  l'avance,  une  déclaration  au  préfot,  qui 
en  délivre  récépissé. 

Art.  4.  —  Les  travaux  énoncés  dans  l'article  précé- 
dent et  entrepris,  soit  en  vertu  d'une  autorisation  régu- 
lière, soit  après  une  déclaration  préalable,  peuvent,  sur 
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la  demande  du  propriétaire  de  la  soarce,  être  interdits 
par  Je  Préfet,  si  leur  résultat  constaté  est  d'altérer  ou  de 
diminuer  la  source.  Le  propriétaire  du  terrain  est  préa- 
lablement entendu. 

L'arrêté  du  préfet  est  exécutoire  par  proTision,  sauf 
recours  au  Conseil  de  préfecture  et  au  Conseil  d'Etat  par 
la  voie  contenlieuse. 

Art.  5.  —  Lorsque,  à  raison  de  sondages  ou  de  tra- 
vaux souterrains  entrepris  en  dehors  du  périmètre,  et 
jugés  de  nature  à  altérer  ou  diminuer  une  source  miné- 
rale déclarée  d'intérêt  public,  l'extension  du  périmètre 
paraît  nécessaire,  le  préfet  peut,  sur  la  demande  du  pro- 
priétaire de  la  source,  ordonner  provisoirement  la  sus- 
pension des  travaux. 

Les  travaux  peuvent  être  repris,  si,  dans  le  délai  de 
six  mois,  il  n'a  pas  été  statué  sur  l'extension  du  péri- 
mètre. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  de  l'article  précédent  s'ap- 
pliquent à  une  source  minérale  déclarée  d'intérêt  pu- 
blic, à  laquelle  aucun  périmètre  n'a  été  assigné. 

Art.  7.  —  Dans  l'intérieur  du  périmètre  de  protec- 
tion, le  propriétaire  d'une  source  déclarée  d'intérêt  pu- 
blic a  le  droit  de  faire,  dans  le  terrain  d'autrui,  h  l'ex- 
ception des  maisons  d'habitation  et  des  cours  attenantes, 
tous  les  travaux  de  captage  et  d'aménagement  néces- 
saires pour  la  conservation,  la  conduite  et  la  distribution 
de  cette  source,  lorsque  ces  travaux  ont  été  autorisés 
par  un  arrêté  du  Ministre  de  l'Agriculture,  du  Commerce 
et  des  Travaux  publics. 

Le  propriétaire  du  terrain  est  entendu  dans  l'instruc- 
tion. 

Art.  8.  —  Le  propriétaire  d'une  source  d'eau  minérale 
déclarée  d'intérêt  public  peut  exécuter,  sur  son  terrain, 
tous  les  travaux  de  captage  et  d'amén;tgement  nécessaires 
pour  la  conservation,  la  couduitc  et  la  distribution  de 
cette  source,  un  mois  après  la  communication  faite  de 
ses  projets  au  préfet. 

En  cas  d'opposition  par  le  préfet,  le  propriétaire  ne 
peut  commencer  ou  continuer  les  travaux  qu'après  auto- 
risation du  Ministre  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et 
des  Travaux  publics. 

A  défaut  de  décisiou  dans  le  délni  de  trois  mois,  le 
propriétaire  peut  exécuter  les  travaux. 

Art.  9.  —  L'occupation  d'un  terrain  compris  dans  le 
périmètre  de  protection  pour  l'exécution  des  travaux  pré- 
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vus  par  Tarticle  7  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un 
arrêté  du  Préfet,  qui  en  fixe  la  durée. 

Lorsque  Toccupation  d'un  terrain  compris  dans  le  pé- 
rimètre prive  le  propriétaire  de  la  jouissance  du  revenu 
au  delà  du  trmps  d'une  année,  ou  lorsque,  après  les  tra- 
vaux, le  terrain  n'est  plus  propre  à  Tusage  auquel  il  était 
employé,  le  propriétaire  dudit  terrain  peut  exiger  du 
propriétaire  de  la  source  l'acquisition  du  terrain  occupé 
ou  dénaturé.  Dans  ce  cas,  l'indemnité  est  réglée  suivant 
les  formes  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841.  Dans  au- 
cun cas,  Texpropriation  ne  peut  être  provoquée  par  le 
propriétaire  de  la  source. 

Art.  10.  —  Les  dommages  dus  par  suite  de  suspen- 
sion, interdiction  ou  destruction  de  travaux  dans  les  cas 
prévus  aux  articles  4,  5  et  6,  ainsi  que  ceux  dus  à  raison 
de  travaux  exéculés  en  vertu  des  articles  7  et  9,  sont  à 
la  charge  du  propriétaire  de  la  source.  L'indemnilé  est 
réglée  à  l'amiable  ou  parles  tribunaux. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  4,  5  et  6,  l'indem- 
nité due  par  le  propriétaire  de  la  source  ne  peut  excéder 
le  montant  des  pertes  matérielles  qu'a  éprouvées  le  pro- 
priétaire du  terrain,  et  le  prix  des  travaux  devenus  inu- 
tiles, augmenté  de  la  somme  nécessaire  pour  le  rétablis- 
sement des  lieux  dans  leur  état  primitif. 

Art.  II.  —  Les  décisions  concernant  l'exécution  ou  la 
destruction  des  travaux  sur  le  terrain  d'autrui  ne  peuvent 
être  exécutés  qu'après  le  dépôt  d*un  cautionnement 
dont  rimportance  est  fixée  par  le  Tribunal,  et  qui  sert  de 
garantie  au  payement  de  l'indemnité  dans  les  casénumé- 
rés  en  l'article  précédent. 

L'Etat,  pour  les  sources  dont  il  est  propriétaire,  est 
dispensé  du  cautionnement. 

Art.  12.  —  Si  une  source  d'eau  minérale,  déclarée 
d'intérêt  public,  est  exploitée  d'une  manière  qui  en 
compromette  la  conservation,  ou  si  l'exploitation  ne  sa- 
tisfait pas  aux  besoins  de  la  santé  publique,  un  décret 
impérial,  délibéré  en  Conseil  d'Etat,  peut  autoriser  l'ex- 
propriation de  la  source  et  de  ses  dépendances  nécessai- 
res à  l'exploitation,  dans  les  formes  réglées  par  la  loi  du 
3  mai  1841. 

7IÏRE  IL 

DISPOSITIONS  PÉNALES. 

.  Art.  13.  -^  L'exécution,  sans  autorisation  ou  sans  dé- 
claration préalable,  dans  le  périmètre  de  protection,  de 
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l'un  des  travaux  mentionnés  dans  l'article  3,  la  reprise 
des  travaux  interdits  ou  suspendus  administrativemeut 
en  vertu  des  articles  4,  5  et  6,  est  punie  d'une  amende 
de  cinqu?inte  francs  à  cinq  cents  francs. 

Art.  14.  —  Les  infractions  aux  rèjçlements  d'adrainis - 
tration  publique  prévus  au  dernier  parapjraphe  de  l'arli  - 
cle  19  de  la  présente  loi  sont  punies  d'une  amende  de 
seize  francs  à  cent  francs.  i 

Art.  15.  —  Les  infractions  prévues  par  la   présente  j 

loi  sont  constatées,  concurremment,  par  les  officiers  de 
police  judiciaire,  les  ingénieurs  des  mines  et  les  agents 
sous  leurs  ordres  ayant  droit  de  verbaliser. 

Art.  16.  — Les  procès-verbaux  dressés  en  vertu  des 
articles  13  et  14  sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en 
débet. 

Les  procès -verbaux  dressés  par  des  gardes-mines  ou 
agents  de  surveillance  assermentés  doivent,  à  peine  de 
nullité,  être  affirmés  dans  les  trois  jours  devant  le  juge 
de  paix  ou  le  maire,  soit  du  lieu  du  délit,  soit  de  la  rési- 
dence de  l'agent. 

Lesdits  procès-verbaux  font  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire. 

Art.  17.  —  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable 
aux  condamnations  prononcées  en  vertu  de  la  présente 
loi. 

TITRE  liï. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  ET  TRANSITOIRES. 

Art.  18.  —  La  somme  nécessaire  pour  couvrir  les  frais 
d'inspection  médicale  et  de  surveillance  des  établisse- 
ments d'eaux  minérales  autorisées  est  perçue  sur  l'en- 
semble de  ces  établissements. 

Le  montant  en  est  déterminé  tous  les  ans  par  la  loi  de 
finances. 

La  répartition  en  est  faite  entre  les  établissements,  au 
prorAta  de  leurs  revenus. 

Le  recouvrement  a  lieu,  comme  en  matière  de  contri- 
butions directes,  sur  les  propriétaires,  régisseurs  ou  fer- 
miers des  établissements. 

Art.  i9.  —  Des  règlements  d'administration  publique 
déterminent  : 

Les  formes  et  les  conditions  de  la  déclaration  d'inté- 
rêt public,  de  la  fixation  du  périmètre  de  protection,  de 
l'autorisation  mentionnée  à  l'article  3,  et  de  la  consta- 
tation mentionnée  à  Tarticle  4; 
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L  organisation  de  Tinspection  médicale  et  de  la  sur- 
Teillance  des  sources  et  des  établissements  d'eaux  miné- 
rales naturelles;. les  bases  et  le  mode  de  la  répartition 
énoncée  en  Tarliclc  18; 

Les  conditions  générales  d'ordre,  de  police  et  de  sa- 
lubrité auxquelles  tous  les  établissements  d'eaux  miné- 
rales naturelles  doivent  satisfaire. 

Art.  20. —  L'article  9  de  i'arrôcé  consulaire  du  6  nivôse 
an  XI  est  abrogé. 

Sont  également  abrogées  tontes  dispositions  des  lois, 
décrets,  ordonnances  et  règleÀients  antérieurs,  qui  se- 
raient contraires  aux  dispositions  de  la  pressente  loi. 

Art.  21.  —  Le  décret  du  8  mars  1848  continuera 
d'avoir  son  plein  et  entier  effît  jusqu'au  T'*' janvier  1857, 
pour  tous  les  établissements  qui  n'auraient  pas  été  dé- 
clarés d'intérêt  public  avant  cette  époque. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  mai  18.VG. 

Le  Président, 
Signé  Gomle  :  de  Morny. 

Les  Secrétaires, 
Signés  :  C'Moacuim  Murât,  M"  de  Chauxont- 
QuiTRY,  TEsmÈiiK,  Ed.  Dalloz. 


Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi 
ayant  pour  objet  la  conservation  et  l'aménagement  des 
sources  d'eaux  minérales. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  5  juillet 
1856 

Le  Président, 
Signé  :  Troplong. 

Les  Secrétaires, 
Signés  :  de  Goulhot  de  Saint-Germain, 
le  C*  LE  Marois.  B"  t.  de 
Lacrosse. 

Vu   et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  :  B'"  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnoks  que  les  présentes,  revêtues  du 
sceau  de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient 
adressées  aux  cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  admi- 
nistratives, pour  qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres, 
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les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  Ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Justice  est  chargé 
d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  à  Plombières,  le  14  juillet  1856. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  d'Etat^ 

Signé  :  Achille  Fould. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'État 

au  département  de  la  Justice f 

Signé  :  J.  ÂBBÀTucci. 


N*  44.  —  DÉCRET  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  V exécution  de  la  loi  ii  juillet  48^6. 

DU    8  SEPTEMBRE    1856. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français  , 
Â  tous  présents  et  à  Tenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  14  juillet  1856,  sur  la  conservation  et  l'aménage- 
ment  des  sources  d'eaux  minérales,  et  spécialement  le  §  1"  de 
Tart.  19  de  cette  loi,  ledit  paragraphe  ain<i  conçu  : 

«  Dos  règlements  d'administration  publique  déterminent  les 
«  formes  et  les  conditions  de  la  déclaration  d'intérêt  public,  de 
«  la  fixation  du  périmètre  de  protection,  de  rHUlorisalion  raen* 
<  tionnée  à  l'article  3  et  de  la  constatation  mentionnée  à  l'arii- 
«  cle4;  » 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu, 

AVOS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

TITRE  I". 

De  la  déclaration  d'Intérêt  i^nbllc. 

ARTICLE   PREMIER. 

La  demande  tendant  à  faire  déclarer  d'intérêt  public 
une  source  d'eau  minérale  est  adressée  au  préfet  du  dé- 
partement. 
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Cette  demande  est  faite  en  deux  expéditions,  dont  une 
sur  papier  timbré. 

Elle  énonce  les  nom,  prénoms  et  domicile  du  deman- 
deur. 

ART.   2. 

J.a  demande  fait  connaître  Timportance  du  débit  jour- 
nalier de  la  source,  avec  les  variations  qu'elle  est  sujette 
à  éprouver  suivant  les  saisons,  la  composition  et  les  pro- 
priétés spéciales  des  eaux,  la  consistance  de  rétablisse- 
ment d'eaux  minérales  qu'elle  alimente,  et  le  nombre  des 
malades  que  cet  établissement  a  reçus  dans  les  trois  an- 
nées précédentes. 

A  cette  demande  est  joint  un  plan  en  triple  expédition, 
à  l'échelle  de  dix  millimètres  par  mètre,  représentant  ré- 
tablissement d'eaux  minérales  et  faisant  connaître  la  dis- 
position des  réservoirs,  des  salles  de  bains,  des  douches 
et  de  tous  appareils  et  constructions  servant  à  l'aména- 
gement et  à  1  administration  des  eaux. 

Le  demandeur  y  ajoute  tous  les  renseignements  pro- 
pres à  faire  apprécier  les  services  que  l'établissement 
rend  à  la  santé  publique. 

ART.   3. 

Le  préfet  fait  enregistrer  la  demande  sur  un  registre 
particulier  et  ordonne  les  publications  et  afiBches ,  dans 
les  dix  jours. 

ART.   4. 

Par  les  soins  du  préfet,  la  demande  est  publiée  et  af- 
fichée dans  la  commune  où  ('st  situé  l'établissemenf  d'eaux 
minérales  et  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  du 
département  ;  elle  est  insérée  dans  l'un  des  journaux  de 
chacun  des  arrondissements  où  se  font  les  publications 
et  affiches  :  Je  tout  aux  frais  du  demandeur. 

La  durée  des  affiches  est  d'an  mois,  à  dater  du  jour  de 
leur  apposition  dans  chaque  localité. 

Dans  chaque  localité,  la  publication  a  lieu  devant  la 
porte  de  la  maison  commune  et  des  églises  paroissiales  et 
consistoriales,  à  l'issue  de  l'office,  un  jour  de  dimanche, 
et  au  moins  une  fois  pendant  la  durée  des  affiches. 

ART.   5. 

Un  registre  destiné  à  recevoir  les  observations  et  dé- 
clarations du  public  est  ouvert,  pendant  le  même  délai» 
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à  la  mairie  de  ]a  commune  où  est  situé  I*établissement, 
ainsi  qae  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  du  dé- 
partement. 

ART.   6. 

A  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé  et  dans  le  mois 
qui  suivra,  une  commission  composée,  sous  la  prési- 
dence du  préfet,  de  deux  membres  du  Conseil  général, 
de  Tingénieur  des  mines  et  du  médecin  inspecteur,  se 
réunit  à  la  préfecture  pour  donner  son  avis  sur  le  résul- 
tat de  Tenquête  et  sur  la  demande  en  déclaration  d'in- 
térêt public. 

Préalablement  à  la  délibération  de  la  commission,  le 
préfet  fait  vérifier  par  l'ingénieur  des  mines  le  débit 
journalier  de  la  source  ;  il  fait  procéder  de  môme  à  Ta- 
nalyse  des  eaux. 

Les  frais  nécessités  par  ces  opérations  sont  à  la  charge 
du  demandeur. 

Le  préfet  transmet  sans  délai,  au  Ministre  de  TÂgri- 
cultnre,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics,  la  délibé- 
ration de  cette  commission,  et,  en  même  temps,  toutes 
les  pièces  de  Tenquêtc. 

AhT.   7. 

Le  comité  consultatif  d'hygiène  publique  et  le  Conseil 
général  des  mines  sont  appelés  &  donner  leur  avis,  et 
il  est  définitivement  statué  sur  la  demande  en  déclara- 
lion  d'intérêt  public  par  un  décret  délibéré  en  Conseil 
d'Etal. 

AKT.   8. 

Le  décret  portant  déclaration  d'intérêt  public  est  pu- 
blié et  affiché,  aux  frais  du  demandeur,  dans  la  com- 
mune où  est  situé  l'établissement  d'eaux  minérales  et 
dans  les  chefs-lieux  de  canton  de  larrondisscment. 

ART.   9. 

Lorsque  différentes  sources  sont  exploitées  dans  un 
même  établissement,  la  demande  en  déclaration  d'inté- 
rêt public  peut  en  embrasser  la  totalité  ou  plusieurs,  et 
l'instruction  se  fait  d'une  manière  simultanée  pour  tou- 
tes les  sources  comprises  dans  la  deinaqde. 

Toutefois,  les  renseignements  indiqués  dans  le  S  V^  de 
l'article  2  doivent  être  distincts  pour  chaque  source,  de 
même  que  les  vérifications  et  opérations  mentionnées 
dans  le  S  2  de  Tarticle  6. 
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TITRE  ir. 

PO  la  flxatlon  du  périmètre  do  proioelloa. 

ART.    10. 

La  demande  eu  fixation  d^uu  périmùtre  de  protection 
aatoar  d'uue  source  déclarée  d'intérêt  public  est  for- 
mée et  instruite  d'après  les  règles  tracées  au  titre  pré- 
cèdent, sauf  les  modifications  qui  âuivcul. 

ART.    II. 

La  demande  est  accompagnée  :  T  d'un  mémoire  jus- 
tiGcatif  ;  V  d'un  plan  à  TécheHo  d'un  millimètre  par 
mètre  représentant  les  terrains  à  comprendre  dans  le 
périmètre,  et  sur  lequel  sont  indiqués  Tallure  présumée 
de  la  source  et  son  point  d'émergence. 

La  demande  est  publiée  et  affichée,  et  des  registres 
d'enquête  sont  ouverts  dans  chacune  des  communes  sur 
le  territoire  desquelles  s'étend  le  périmètre  demandé. 

ART.    12. 

La  demande  eu  fixation  du  périmètre  de  protection 
peut  être  produite  en  même  temps  que  la  demande  en 
déclaration  d'intérêt  public,  et  il  peut  être  statué  sur 
l^une  et  Fautre  demande  au  tu  d'une  seule  et  même 
instruction. 

ART.    13. 

Les  demandes  en  modification  de  périmètre  sont  for- 
mées et  instruites  comme  les  demandes  en  première  fixa- 
tion, et  il  est  statué  dans  les  mêmes  formes. 

TITRE    in. 

De  rautorUstloii  de»  travaux  dsuii  Tlntérlour  du  pérlmètro 
«lo  prolectlon,  et  de  la  coniftalalloii  des  fallu  d'altération  oit 
do  diminution  dos  nonrceo. 

ART.     14. 

La  demande  en  autorisation  préalable  prévue  par  le 
S  r"  de  l'article  3  de  la  loi  du  14  juillet  1856,  pour  les 
sondages  et  les  travaux  souterrains  à  exécuter  dans  le 
périmètre  de  protection,  est  adressée  au  préfet  du  dé- 
partement. 

La  demande  est  faite  sur  papier  timbré  ;  elle  énonce 
les  nom ,   prénoms  et  domicile  du  demandeur  ;  elle  est 
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accompagnée  d'an  plan  indiquant  les  dispositions  des 
ouvrages  projetés,  et  d'un  mémoire  explicatif  des  condi- 
tions dans  lesquelles  ils  doivent  s'exécuter. 

ART.    15. 

Le  préfet  prend  Tavis  de  Tingénieur  des  mines  et  du 
médecin  inspecteur  ;  il  entend  le  propriétaire  de  la  source 
ou  l'exploitant,  si  le  propriétaire  n'exploite  pas  lui-mê- 
me ;  il  donne  son  avis  et  le  transmet,  avec  les  pièces,  au 
Ministre  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux 
publics. 

Le  Ministre  statue  sur  l'avis  du  Conseil  général  des 
mines. 

ART.    16. 

Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  le  $  T*^  de  l'article  4 
de  la  loi  du  14  juillet  1856,  le  propriétaire  d'une  source 
minérale  demande  au  préfet  d'interdire  des  travaux  en- 
trepris dans  l'intérieur  du  périmètre  de  protection,  le 
préfet  commet  immédiatement  Tiogénieur  des  mines 
pour  constater  si,  en  effet,  lesdits  travaux  ont  pour  ré- 
sultat d'altérer  ou  de  diminuer  la  source. 

ART.    17. 

L'ingénieur  se  transporte  sur  les  lieux  ;  il  procode, 
en  présence  des  parties  intéressées  ou  elles  dûment  ap- 
pelées, aux  opérations  de  jaugeage  et  à  toutes  autres 
qu'il  juge  utiles  pour  établir  l'influence  des  travaux  qui 
ont  donné  lieu  à  la  réclamation  ,  sur  le  réprime  de  la 
source,  son  débit  et  la  composition  de  ses  eaux. 

Il  dresse  un  procès-verbal  détinllé,  qu'il  signe  con- 
jointement avec  toutes  les  parties  comparantes  ;  il  trans- 
met ce  procès- verbal,  avec  son  avis,  au  préfet  du  dé- 
partement, qui  statue  ainsi  qu'il  est  dit  au  §  2  de  l'article 
4  de  la  loi  du  14  juillet  1856. 

Chacune  des  parties  intéressées  peut  requérir  l'inser- 
tion de  ses  observations  au  procès- verbal. 

ART.    18. 

Il  est  procédé  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent  dans  le  cas  où  le  propriétaire  d*une 
source  minérale  déclarée  d'intérêt  public  demande  au 
préfet  d'ordonner  provisoirement,  en  vertu  de  l'article  5 
de  la  loi  du  14  juillet  1856,  la  suspension  de  sondages 
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et  de  travaux  souterrains  entrepris  en  dehors  du  péri- 
mètre de  protection ,  et  qu*il  signale  comme  étant  de 
nature  à  altérer  ou  à  diminuer  la  source. 

ART.    19. 

^'otre  Ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  de 
TAgricuIture ,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  8  septembre  1856. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  de  F  Agriculture,  du  Commerce  et  deit 
Travaux  publics, 

Signé:  E.  BouHER. 


N'  45.  —  MESURES  relatives  à  Vinspeetion  médicale  et  à  la 
surveillance  des  sources  et  établissements  d'eaux  minérales. 


DU   28  JANVIER  1865. 


RAPPORT  A  L'EMPEREUB, 


SiBV, 

La  loi  du  14  juillet  1856  sur  la  conservation  et  Taménagement 
des  sources  d'eaux  minérales,  avait  surtout  en  vue  de  protéger 
ces  sources  et  les  établissements  qu'elles  alimentent  contre  les 
entreprises  illicites  ou  intéressées  dont,  sur  quelques  points  du 
territoire,  elles  avaient  été  l'objet.  Dans  ce  but,  elle  a  posé  en 
principe  que  lesdites  sources  pourraient  être,  après  enquête, 
déclarées  dMntérét  public,  rt  qu  il  pourrait  leur  Atre  assigné  un 
périmètre*  toujours  susceptible  d'agrandissement,  dans  lequel 
aucun  sondage,  aucun  travail  souterrain,  et  quelquefois  même 
auruiie  fouille  ou  tranchée,  ou  autres  travaux  a  ciel  ouvert, 
ne  pourraient  être  exécutes  sans  autorisation  :  elle  a  d'ail- 
leurs délégué  à  un  règlement  d'administration  publique  le  soin 
de  déiarminerla  forme  et  les  conditions  de  la  déclaration  d'in- 
térêt public,  de  la  fixation  du  périmètre  de  protection  et  de 
l'autorisation  des  travaux  à  exécuter  dans  ce  périmètre  :  ce 
règlement  a  dû  être  préparé  d'urgence  ;  il  a  été,  dès  le  8  sep- 
tembre 1856,  sanctionné  par  Votre  Majesté,  et  il  a  reçu  déjà  de 
nombreuses  et  importantes  applications. 
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Mais  la  loi  du  14  juillet  1856  s*étaîc  proposé  un  du»re  objet.: 
du  moment  surtout  qu'elle  imposait  à  )n  proprjété  privée,  dans 
l'iniérôl  des  éiablissements  d'eaux  minérales,  de  nouvrlles  ser- 
vitudes, elle  devait  vouloir  que  ces  établissements  eux-mêmes 
répondissent  mieux  que  par  le  passé  aux  exigences  de  la  santé 
publique;  il  fallait  les  soumettre  à  une  surveillance  plus  exacte 
et  surtout  plus  uniforme  ;  il  fallait  que,  soit  pour  la  conserva- 
tion des  sources,  &oii  pour  leur  application  lliérapeuirque,  les 
délégués  de  l'autorité  publique  eu>sent  un  droit  d'inspection 
mieux  défini  ;  il  fallait  enOn  que  ces  délégués,  que  les  méde- 
cins inspecteurs  principalement,  ne  fussent  plus,  comme  ils  le 
sont  encore  aujourd'tiui  sur  plusieurs  points,  rétribués  direc- 
tement par  les  propriétaires  des  établissements  tlierm'tux.  Aussi 
la  loi  a-t  elle  sagement  disposé,  dans  son  article  18,  que  la 
somme  nécessaire  pour  couvrir  les  frais  d  inspc'ction  médicale 
et  de  surveillance  des  établissemenis  d  eaux  minérales  autorisés, 
serait  perçue  sur  l'ensemble  de  ces  établissements;  que  le  mon- 
tant en  serait  déterminé  tous  les  ans  par  la  loi  de  ûfi^iuces;  que 
la  répartition  en  serait  faite  enirv  les  établissements  au  prorata 
de  leurs  ressources,  et  que  le  recouvrement  s'en  opérerait;  com- 
me en  matière  de  contributions  directes,  sur  les  propriétaires, 
régisseurs  ou  fermiers  des  établissements. 

Elle  a  laissé  d'ailleurs  à  des  règlements  d'administration  pu- 
blique, par  son  arucio  19,  à  dél^-rminer  l'organisaiion  de  l'ins- 
pection médicale  et  de  la  surveillance  des  sources  et  des  éta- 
blissements, les  b?)ses  et  le  mode  de  la  répartition  des  frais 
de  l'inspeciioii  médicale  et  de  lu  surveillance,  et  les  conditions 
générales  d  ordre,' de  police  et  do  salubrité  auxquelles  tous  les 
établissements  doivent  satisfaire. 

A  raison  de  l'importance  des'queslions  à  résoudre,  j'ai  cbar- 
gé  une  commis.siun  spéciale,  prise  dans  le  .«^ein  du  Coinité  con- 
sultatif d'hygiène  publique,  de  prépapT  le  projet  de  règlement 
prévu  par  l'article  ci-dessus  rappelé.  Le  travail  de  cette  com- 
mission a  été  su^umis  ensuite  à  l'examen  du  Conseil  d'Etat,  et  ce 
Conseil  vient,  par  une  délibération  récente  ,  d'adopter  le  projet 
que  j'ai  l'honneur  de  placer  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté. 

Ce  projet  se  divise^en  litres  correspondant  aux  divers  ordres 
d'idées  qu'il  devait  embrasser  : 

Le  premier  traite  de  l'inspeciion  médicale  et  de  la  surveil- 
lance des  sources  et  des  établissements  d'eaux  minérales  natu- 
relles; 

Le  second  indique  les  conditions  générales  d'ordre,  de  police 
et  de  salubrité  auxquelles  les  éiablissements  d'eaux  minérales 
naturelles  doivent  satisfaire  ; 

Le  troisième  déi'-rmine  les  bases  et  le  mode  de  répariilion 
des  frais  de  l'inspection  et  de  la  surveillance  des  établisse- 
mfr-nis; 

Et  le  quatrième  enfln  énonce  quelques  dispositions  générales 
et  transitoires. 

Je  demande  à  Votre  Maj«^sié  la  ['ermission  de  loi  exposer 
brièvement  les  moiifs  des  artic^s  d".«nt  chacun  des  titres  se 
compose. 

Le  titre  premier  ne  fait  que  reproduire,  en  l(?s  améliorant 
toutefois  sur  qu'lques  points,  les  dispositions  de  l  ordonnance 
du  18  juin  1823,  qui  régit  aujourd'hui  la  maiière. 

En  venu  de  cette  ordonnance,  un  médecin  inspecteur  doit 
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6tre  attaché  aux  établissements  d*eaux  minérales  dont  rexploî- 
tation  a  été  régulièrement  autorisée  ;  mais  néanmoins  un  même 
inspecteur  peut  être  chargé  de  la  surveillance  dans  plusieurs 
établissements,  lorsque  le  service  le  permet. 

Le  projet  actuel  consacre  te  principe  de  l'inspection  dans  les 
mêmes  termes  que  Turdonnance  de  1823;  mais  il  dispose  qu'à 
l'avenir  il  n'y  aura  qu'un  mf^decin  inspecteur  par  localité,  quel 
que  soit  le  no  nbre  des  établissements  que  cette  localité  ren- 
ferme, et  il  admet  même  que  la  même  ins^pection  pourra  com- 
prendre plusieurs  localités  dans  sa  circonscription,  lorsque  le 
service  le  comportera. 

Il  est  stipulé;  en  outre,  que  les  établissements  dont  le  revenu 
sera  de  moins  de  1.500  fr.  n'auront  pas  d'inspecteur  spécial,  et 
qu'ils  seront  seulement  soumis  à  dos  visites  faites  à  divers  in- 
tervalles par  des  inspecteurs  que  le  Ministre  déléguera  à  cet 
effet. 

Ces  mesures  paraissent  suffisantes  pour  assurer  l'eiFicacité  du 
contrôle  que  rÀdministf  ation  doit  exercer  dans  l'intérêt  de  la 
santé  publique  sur  leis  élnblissaments  thermaux,  et  en  même 
temps  elles  réduisent  autant  que  possible  les  frais  de  la  surveil- 
lance, en  n'attribuant  d'inspecteurs  spéciaux  qu'aux  établisse- 
menls  qui  auront  un  revenu  de  quelque  importance;  et  comme, 
en  définitive,  aux  termes  de  la  loi,  les  frais  db  la  surveillance 
et  de  Tinspection  doivent  se  répartir  entre  tous  les  établisse- 
ments au  prorata  de  leurs  revenus,  il  convient  de.  ne  leur  im- 
poser qu^  tes  dépenses  absolument  indispensables. 

C'est  d'après  les  mêmes  consiiléraiionsquo  le  projet  adoptant, 
comme  les  règlements  en  vigueur,  la  division  des  inspections 
médicales  en  trois  classes,  distingue  Ihs  classes  par  lo  revenu 
des  établissements  compris  dans  la  même  inspection  La  pre- 
mière classe  se  compose  des  inspections  où  l'ensemble  des  éta- 
blissements donne  un  revenu  d'au  moins  10,000fr.;  la  seconde, des 
inspections  où  ce  revenu  est  do.  5  000  fr.  à  10,000  fr.,  et  enfin  la 
troisième,  des  inspections  où  ce  reveau  est  de  1  500  à  5,000  fr. 
Aujourd'hui  les  cl^iss^-s  sont  réglées  d  après  le  produit  de  la  lo- 
cation des  éiabtissemenis.  Lh  première  classe  correspond  à  un 
produit  de  3,0d0  fr.  au  moins;  la  d-^uxième  chisse,  a  un  produit 
d  au  moins  2,000  fr.  ;  et  la  troisièm'^,  à  un  produit  au-dessous 
de  2,000  fr. 

Les  traitements  des  médecins  inspecteurs  sont  d'ailleurs 
maintenus  par  le  projet  au  taux  où  lis  sont  dans  l'état  actuel  de 
la  législation,  savoir  :  1,000  fr.  pour  la  première  classe,  800  fr. 
pour  la  seconde,  et  pour  la  troisième  600  fr.,  mais  d'une  ma- 
nière flxe,  tandis  que,  d'après  le  règlement  actuel,  le  traite- 
ment de  la  troisième  classe  est  de  la  moitié  du  prix  de  bail,  sans 
pouvoir  excéder  600  fr. 

L'art.  3  dû  projet,  conforme  encore  sur  ce  point  à  l'ordon- 
nance de  1823,  donne  au  Ministre  d>ns  les  aitiibuiions  duquel 
sont  placées  les  eaux  minérales  le  droit  de  nommer  et  dn  ré- 
voquer les  médecins  inspecteurs  :  ce  droit  appanif^ni  à  MM.  les 
préfets  depuis  le  décret  de  décentralisation  du  26  mars  1852; 
mais  Tapplicaiion  du  décret  sur  ce  point  a  fait  naître  d'assez 
graves  inconvénients. 

La  nomination  des  médecins  inspecteurs  ne  se  faisant  plus 
qu'en  dehors  de  toute  vue  d  ensemble,  il  devenait  impossible  à 
l'Administration  d'attacher  à  un  établissement  donné  i'inspec- 
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teur  qui,  par  seis  antécédents,  eût  pu  le  mieux  lui  convenir,  et, 
en  même  temps,  de  récompenser  un  inspecteur  qui  aurait  rendu 
d'utiles  services  sur  un  établissement  peu  important,  en  le  fai- 
sant passer  à  une  résidence  meilleure. 

11  a  paru,  par  ces  m^aifs,  que  le  retour  à  Fancien  état  de 
choses  était  fondé  eil  raison,  et  je  dois  ajouter  qu'il  est  vive- 
ment désiré  par  la  grande  majorité  du  corps  méitlral. 

En  vertu  de  l'art.  3  de  l'ordonnance  de  1823,  TAdminisfratlon 
est  autorisée,  sur  tous  les  points  où  elle  1<{  juge  nécessaire,  à 
nommer  des  inspecteurs  adjoints,  à  l'elTet  de  remplacer  les 
inspecteurs  titulaires  en  cas  d'absence,  de  maladie  ou  de  tout 
autre  empêchement. 

Le  projet  actuel  maintient  cette  faculté  ;  mais  tandis  qu'au- 
jourd  bui  le  règlement  est  appliqué  en  ce  sens  que  Ia  pré- 
sence des  titulaires,  même  lorsqu'ils  ne  peuvent  satisfaire  à 
toutes  les  obligations  du  service,  ne  perm  t  pas  d'en  cunfier 
une  partie  aux  adjoints,  il  e>t  au  cuniraire  formellement  en- 
tendu qu'à  l'avenir  rinipossibilité  par  le  titulaire  de  pourvoir  à 
toutes  les  nécessités  de  l'inspection  sera  considérée  comme  un 
motif  d'empêchement,  que  |a  service  pourra  dans  ce  cas  être 
réparti  entr^  l'inspecteur  et  Tinspecieur  adjoint,  et  le  règlement 
stipule  pour  ce  même  cas  rallocation  à  l'adjoint  d'une  indem- 
nité prise  sur  le  traitement  de  l'inspecteur. 

Les  articles  9, 10  et  11  du  titre  1"'  définissent  les  obligations  à 
remplir  par  les  médecins  inspecteurs  ;  ils  n'innovent  point,  sous 
ce  rapport,  aux  prescriptions  des  règlements  actuels,  et  je  n'ai 
pas,  des  lors,  à  m'y  arrêter. 

L'article  13,  au  contraire,  édicté  une  disposition  nouvelle, 
mais  qui,  pour  n'être  pas  écrite,  n'en  était  pas  mpins  mora- 
lement obligatoire  :  elle  porte  que  les  médecius  inspecteurs  ou 
inspecteurs  adjoints  ne  peuvent  être  intéressés  dans  aucun  des 
établissements  qu'ils  sont  chargés  d'inspecter.  La  première  con- 
dition pour  celui  quie^t  chargé  d'un  contrôle  quelconque,  c'est 
de  n'avoir  aucun  intérêt  commun  avec  celui  qu'il  est  chargé  da 
contrôler.  L'Administration  n'a  jamais  pu  supposer  que  cette 
condition  fût  méconnue  par  aucun  de  ceux  qu'elle  faisait  entrer 
dans  le  service  de  rinspeciion  médicale,  mais  il  ne  peut  néan- 
moins qu'être  très-utile  de  la  formuler  explicitement  dans  le 
règlement. 

L'article  15  consacre  également  une  mesure  appliquée  déjà 
depuis  plusieurs  années,  qui  est  d'ailleurs  écrite  dans  la  loi  de 
1856,  et  qui  consi^sie  à  confier  aux  ingénieurs  des  mines  des 
départements  ta  surveillance  des  sources  qui  alimentent  les  éta- 
blissements thenuaux. 

A  raison  de  leurs  études  spéciales,  ces  ingénieurs  sont,  plus 
que  tous  autres,  a  même  d'é.tudier  et  de  déterminer  les  rapports 
qui  existent  entre  les  sources  et  les  terrains  d'où  elles  sortent, 
de  veiller  par  la  même  à  leur  conservation  et  à  leur  bon  amé- 
nagement ;  le  règlement  d'administration  publique,  du  8  sep- 
tembre 1856  leur  confie  d'ailleurs  ,  pour  ce  qui  touche  lt)s 
sources  d'iniérêt  public,  des  a  tributiouN  qu'ils  n<*  peuvent  bien 
remplir  qu'en  visitant  de  temps  à  auTe  les  éiablissements  pla- 
cés dans  leur  circonscription.  Lorsque  1  Aimini^lration  le  ju- 
gera nécessaire,  ils  se  transporteront  sur  tel  ou  tel  de  ces  éta^- 
blissements,  et,  pour  réduire  le  plus  possible  les  frais  qui  de- 
vront en  résulter  pour  les  propriétaires,  les  visites  qu'ils  auront 
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à  faire  sur  lesdits  établissements  seront  combinées  en  général 
avec  leurs  tournées  annuelles. 

Le  titre  II,  qui  règle  les  conditions  d'ordre,  de  police  et  de 
salubrité  auxquelles  les  établissements  d'eaux  minérales  natu- 
relles devront  satisfaire,  se  borne,  pour  ainsi  dire,  à  reproduire, 
sauf  quel(]ues  changements  de  rédaction  destinés  à  les  rendre 
plus  précises,  les  dispositions  actuellement  en  vigueur.  Ainsi, 
des  règlements  arrêtés  par  le  préfet,  les  propriétaires,  régisseurs 
ou  fermiers  préalablement  entendus,  déterminent  les  conditions 
relatives  à  l'usage  des  eaux  qui  intéressent  le  public. 

Ces  règlements  restent  affichés  dans  l'intérieur  des  établisse- 
ments, et  sont  obligatoires  pour  \vs  propriétaires  et  pour  leurs 
employés,  aussi  bien  que  pour  le  public. 

Les  tarifs  détaillés  des  prix  des  eaux  sont,  chaque  année,  avant 
Touverture  de  la  saison  thermale,  envoyés  aux  préfets  par  les 
propriétaires,  fermiers  ou  régisseurs  :  il  ne  peut  y  être  apporté 
aucun  changement  pendant  la  saison,  et  il  ne  peut^  sous  aucun 
prétexte,  être  rien  exigé  ni  perçu  en  sus  ni  en  dehors  du  tarif 
pour  remploi  des  eaux. 

Le  tarif  ainsi  fixé  reste  constamment  afficbé  k  la  porte  prin- 
cipale et  dans  Tinlérieur  de  rétablissement. 

Enfin,  à  Tissue  de  chaque  saison,  l'état  du  nombre  des  per- 
sonnes qui  ont  fréquenté  rétablissement  est  remis  au  médecin 
inspecteur,  à  son  défaut,  au  préfet,  et  transmis  ensuite  au  Mi- 
nistre. 

Ces  diverses  dispositions  s'expliquent  par  leur  simple  énoncé  ; 
elles  sont  indispensables  pour  assurer  l'ordre  dans  les  établis- 
sements, y  prévenir  les  abus  et  permettre  à  rAdminisiration  de 
se  rendre  compte  des  résultats  qu'ils  produisent  au  point  de  vue 
de  la  santé  publique;  je  n*ai  pas  besoin  d'y  insister,  et  elles 
sont  d'ailleurs,  je  l'ai  dit  déjà,  conformes  à  celles  qui  régissent 
encore  les  établissements  thermaux. 

Toutefois,  le  titre  II contient  une  clause  nouvelle  qui  doit 
être  spécialement  signalée  à  Tatiention  de  Votre  Majesté  :  c'est 
celle  de  l'article  15,  d'après  laquelle  l'usage  des  eaux  n'est  su- 
bordonné à  aucune  peimission  ni  à  aucune  ordonnance  de 
médecin. 

Si  Ton  considère  que  les  eaux  minérales  sont  jusqu'à  un  cer- 
tain point  de  véritables  remèdes,  dont  l'emploi  intempestif  peui 
avoir,  dans  certains  cas,  de  regrettables  conséquences,  on  sera 
porté  a  se  demander  pourquoi  l'usage  en  serait  plus  libre  que 
celui  des  remèdes,  qui,  en  général,  ne  sont  délivrés  que  sur  une 
ordonnance  de  médecin.  Mais  il  a  paru,  d'un  autre  côté,  qu'il 
ne  serait  véritablement  pas  possible  d'astreindre  à  la  produc- 
tion d'une  ordonnance  médicale  toutes  les  personnes  qui  se 
présentent  à  un  établissement  thermal  pour  y  prendre  les  eaux. 
Combien  de  touristes  qui,  chaque  année,  s'arrêtent  quelques 
jours  seulement  dans  une  localité  ou  il  y  a  des  eaux  minérales, 
et  qui,  pendant  leur  séjour,  prennent  quelques  bains  ou  boi* 
vent  quelques  verres  d'eau  sans  qu'il  puisse  en  résulter  pour 
leur  santé  aucun  inconvénient  !  Conviendra-t-il  de  leur  im- 
poser Tobligation  d'une  ordonnance  de  médecin  ? 

A  supposer  môme  que  la  prescription  soit  écrite,  comment 
on  assurer  l'exécution  ?  Comment  constater  que  l'ordonnance 
représentée  au  directeur  d'un  établissement  émane  en  réalité 
d'un  médecin  ?  Il  faut  donc  exiger  des  légalisations  de  signa- 
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tures  :  que  d'embarras,  que  de  difficultés  pour  une  précaution 

Sue  toute  personne  raisonnable  ne  manquera  certainement  pas 
e  prendre  elle-même  avant  de  faire  usage  de  certaines   eaux 
minérales  dont  remploi  peut  n'être  pas  inoiïensif  ! 

Ces  considérations  ont  déterminé,  dans   le   sein  du  Conseil 
d^Etar,  Tadoption  de  l'ariicle  15,  et  elles  me  décident  moi-mê- 
me, Sire,  à  le  soumettre  à  l'approbation  de  Votre  Majesté. 
Le  titre  III,  qui  a  pour  but  de  fixer  la  base  et  le  mode  de  ré- 

f partition  des  frais  de  l'inspeciion  médicale  et  de  la  ^urveil- 
ance,  me  parait  répondre  d*une  mai  ière  aussi  simple  et  aussi 
précise  que  possible  à  la  pensée  du  législateur. 

Que  veut  la  lui  ?  En  premier  lieu,  qu'à  l'avenir,  les  traite- 
ments des  médecins  inspecteurs  et  les  frais  de  toute  nature  ré- 
sultant de  la  survt^illance  à  exercer  par  l'administration  pu- 
blique ne  soient  plus,  comme  aujourd'hui  dans  un  grand  nom- 
bre de  cas,  payés  directement  aux  ayants  droit  par  les  pro- 
priétaires, régisseurs  ou  fermiers  des  établissements,  mais 
qu'ils  soient  centralisés  au  Trésor,  qui  payera  lui-môme  les 
traitements  des  inspecteurs  et  tous  autres  frais,  comme  il  le 
fait  pour  tous  les  services  publics,  sauf  recouvrement  contre 
les  établissements  eux-mêmes. 

A  cet  effet,  un  crédit  égal  aux  dépenses  probables  de  l'année 
sera  inscrit  par  prévision  au  budget  de  l'Eiat,  ei  une  somme 
égale  sera  inscrite  au  budgt'tdes  recettes. 

Que  dit  encore  la  loi  du  U  juillet  1856?  Que  les  frais  de  l'ins- 
pection et  delà  surveillance  seront  répartis  entre  les  établis- 
sements au  prorata  de  leurs  res>ource.s  :  il  (uui  donc,  d'une 
part,  que  les  propriétaires,  régisseurs  ou  fermiers  des  établis- 
sements fournissent  chaque  année  l'état  de  leurs  produits  et  de 
leurs  dépenses  (article  34); 

Il  faut  aussi  déterminer  quels  sont  les  produits,  quels  sont 
les  frais  dont  ils  devront  tenir  compte  pour  être  à  môme  d'en 
déduire  le  revenu  de  chaque  établissement.  Ces  divers  points 
sont  réglés  par  les  articles  25  à  28,  et  les  stipulations  qu'ils 
renf<'rnient  ne  me  paraissent  pouvoir  donner  lieu  à  aucune  dif- 
ficulté. 

Mais  les  états  de  produits  et  de  dépenses  ainsi  dressés  par  les 
propriétaires,  régisseurs  ou  fermiers  des  établissements,  l'Âd- 
roinistraiion  ne  peut  évidemment  les  admettre  sans  les  avoir 
préalablement  examinés  et  contrôlés  :  cet  examen  et  ce  con- 
trôle seront  confiés  en  première  instance  à  des  commissions 
locales,  présidées  parle  préfet  et  composées  d'un  membre  du 
Conseil  général  ou  du  Cunseil  d'arrondissement,  du  directeur 
des  contributions  directes,  de  l'ingénieur  des  mines  et  du  mé- 
decin inspecteur;  puis,  comme  il  s'agit  en  définitive  d'une  ré- 
partition proportionnelle  entre  tous  les  établissements  de  l'Em- 
pire, le  travail  de  révision  au  second  degré  se  fera  par  les  soins 
d'une  commission  centrale  que  le  Ministre  instituera,  et  dont 
les  membres  seront  pris  dans  le  Conseil  d'Etat,  la  Cour  des 
comptes,  le  Conseil  général  dos  mines,  le  comité  consultatif  d'hy- 
giène publique  et  Taiiministration  des  finances  ;  un  certain  nom- 
bre d'auditeurs  au  Conseil  d'Etat  seront  attachés  à  cette  commis- 
sion en  raison  des  besoins  du  ser\ice,  et,  ainsi  composée,  ladite 
commission  offre  certainement  aux  intéressés  toutes  les  garan- 
ties de  lumière  et  d'impartialité  qu'ils  peuvent  désirer. 

Enfin,  sur  le  rapport  de  la  commission,  le  Ministre  déter- 
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mine  par  un  arrêté  le  revenu  des  divers  établissements,  et  ré-^ 
partit  entre  eux,  au  prorata  dudit  revenu,  le  montant  total  des 
irais  de  l'Inspection  et  de  la  surveillance;  mais,  dans  le  cas  où 
les  propriétaires,  régisseurs  ou  fermiers  se  croiront  lésés  par  la 
décision  du  Ministre,  ils  ne  sont  pas  tenus  de  s'y  soumettre;  le 
recours  leur  est  ouvert  devant  le  Conseil  d'État  jugeant  au  con- 
tentieux, et  ils  sont  ainsi  parfaitement  assurés  qu'en  définitive 
ils  ne  seront  assujettis  à  payer  que  ce  qui  doit  légitimement 
leur  incomber. 

Je  n'ai  pas  besoin,  d'ailleurs,  d'insister  sur  la  disposition  de 
l'article  33,  qui  rappelle  que  c'est  au  Ministre  des  Finances  qu'il 
appartiendra  de  recouvrer  les  sommes  pour  lesquelles  cbaque 
établissement  sera  imposé.  Cette  règle  est  générale  pour  tous 
les  recouvrements  à  opérer  dans  l'intérêt  du  Trésor,  et,  dans 
l'espèce,  elle  devait  nécessairement  recevoir  son  application. 

Ainsi  que  je  l'ai  dit,  Sire,  dans  le  cours  du  présent  rapport, 
le  projet  de  décret  que  je  soumets  à  la  signature  de  Votre  Ma- 
jesté reproduit  au  fond  la  plupart  dos  dispositions  <je  i'ordon- 
nanee  du  18  juin  1823;  il  ny  avait  donc  aucun  inconvénient  à 
prononcer  l'annulation  de  ces  dernières,  mais  il  y  en  a  un 
assez  grand  nombre  d'auin*squi  ne  sont  pas  touchées  par  le 
projet  et  à  l'égard  desquelles  il  Convient  de  déclarer  explicite- 
ment qu'elles  continueront  de  recevoir  leur  exécution  :  tel  est 
l'objet  de  l'article  34. 

L'ariicle35  a  pour  but  de  pourvoir  également  à  la  classifica- 
tion provisoire  des  établissemenisen  raison  de  leur  revenu,  cette 
classificailiin  s'opérera  d'après  te  revenu  de  Tannée  1860,  pour 
rester  en  vigueur  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1865,  et  elle  -era  ré- 
visée ensuiie  tous  les  cinq  ans,  conformément  à  Tarticle  6  du 
projet. 

Tels  sont,  Sire,  les  motifs  principaux  des  dispositions  dont  se 
compose  le  projet  de  règlement  pour  lequel  je  viens  réclamer 
la  sanction  de  Votre  Majesté.  Ce  règlement  doit  améliorer  nota- 
blement I  un  des  services  qui  importent  le  plus  à  la  santé  publi- 
que; il  doit  par  là  même  contribuer  à  étendre  la  clientèle  de 
DOS  éiablissements  thermaux,  et,  par  suite,  à  favoriser  le  déve- 
loppement de  la  richeise  du  pays.  A  ce  tiire,  il  ne  peut  man- 
quer de  recevoir  la  haute  approbation  de  Votro  Majesté. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  respect, 

SiRB, 

De  Votre  Majesté, 

Le  très-humble,  très-obéissant  serviteur  et  fidèle  sujet. 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  l'Agricul- 
ture, du  Commerce  et  des  Travaux  publics, 
E.  ROUUER. 
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N*  46.—  DÉCRET  portant  règlement  a  administration  ptibliqm 
sur  Vinspection  médicale  et  la  surveiUa^ee  des  sources  ther^ 
maies. 

DU28  JANYIEII  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale.  Empereur  des  Français, 
A  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics; 

Vu  les  art.  18  et  19  de  la  loi  du  14  juillet  1856  ,  sur  les  eaux 
minérales,  lesdits  articles  ainsi  conçus  : 

«  Art.  18.  —  La  somme  nécessaire  pour  couvrir  les  frais 
d'inspection  médicale  et  de  surveillance  des  établissement! 
d'eaux  minérales  autorisés,  est  perçue  sur  l'ensemble  de  ces  éta- 
blissements. 

«  Le  montant  en  est  déterminé  tous  les  ans  par  la  loi  de  fi- 
nances. 

«  La  répartition  en  est  faite  entre  les  établissements  au  pro- 
rata de  leurs  revenus. 

«  Le  recouvrement  a  lieu,  comme  en  matière  de  contribu- 
tions directes,  sur  les  propriétaires,  régisseurs  ou  fermiers  des 
établissements. 

«  ART.  19.  —  Des  règlements  d'administration  publique  dé- 
terminent : 

«  Les  formes  et  les  conditions  de  ^a  déclaration  d'intérêt  pu- 
blic, de  la  fixation  du  périmètre  de  proteciion,  de  l'autorisation 
mentionnée  à  l'art.  3«  et  dç  la  constatation  mentionnée  à  l'art.  4; 

«  L'organisation  de  l'inspection  médicale  et  de  la  surveillance 
des  sources  et  des  établissements  d'eaux  minérales  naturelles, 
les  bases  et  le  mode  de  la  réparlîiion  énoncée  en  l'art.  18; 

«  Les  conditior.s  générales  d'ordre,  de  police  et  de  salubrité 
auxquelles  tous  les  établissements  d'eaux  minérales  naturelles 
doivent  satisfaire  ;  » 

Noire  Conseil  d'Etat  entendu, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

'    TITRE  I«^ 

lllfl|H»l*l<^ns  eoneernant  rinupecClon  médicale  et  la  «urveii- 
lance  des  sonrces  ef  des  établUsements  d'eaux  minérales 
naturelles* 

ARTICLE  PREMIER. 

Un  médecin  inspecteur  est  attaché  h  toute  localité  compre- 
nant un  ou  plusieurs  établissements  d*eaux  minérales  naturel- 
les dont  rexploitation  est  reconnue  comme  devant  donner  lieu 
à  une  surveillance  spéciale ,  sous  la  réserve  mentionnée  en 
l'art.  5  ci-après. 
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Use  môme  inspection  peut  comprendre  plusieurs  localités 
dans  sa  circonscription,  lorsque  le  service  le  comporte. 

ART.  2. 

Dans  le  cas  où  les  nécessités  du  service  l'exigent,  un  ou  plu- 
sieurs médecins  peuvent  ôtrA  adjoints  au  médecin  inspecteur, 
sous  le  litre  d'inspecteurs  adjoints*  à  l'efTet  de  remplacer  le  ti- 
tulaire en  cas  d'absence,  de  maladie  ou  de  tout  autre  empêche- 
ment. 

AKT.  3. 

Le  Ministre  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux 
publics  nomme  et  révoque  les  médecins  inspecteurs  et  les  mé- 
decins inspecteurs  adjoints. 

ART.  4. 

Ces  Inspections  médicales  sont  divisées  en  trois  classes,  sui- 
vant le  revenu  de  l'ensemble  des  établissements  qui  sont  com- 
pris dans  la  localité  ou  la  circonscription.  La  première  classe 
se  compose  des  inspections  où  l'ensemble  des  établissements 
donne  un  revenu  de  10,000  francs  ;  la  seconde,  des  inspections 
où  ce  revenu  est  de  5,000  à  10,000  francs  ;  la  troisième,  des 
inspections  où  ce  môme  revenu  est  de  1,500  à  5,000  francs. 

ART.   5. 

Au-dessous  d'un  revenu  de  1,500  francs,  il  n'y  a  pas  d'inspec- 
teur spécialement  attaché  à  la  localité,  et  l'inspection  médicale 
consiste  dans  des  visites  faites  par  des  inspecteurs  envoyés  en 
tournée  par  le  Ministre  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des 
Travaux  publics,  lorsqu'il  le  juge  convenable. 

ART.  6. 

Le  tableau  de  classement  des  inspections  médicales  est  arrêté 
par  le  Ministre.  Il  est  revisé  tous  les  cinq  ans,  sans  préjudice 
du  c1assem<^ntdes  établissements  nouveaux  qui  seraient  ouverts 
dans  l'intervalle. 

La  base  du  classement  est  la  moyenne  des  revenus  des  cinq 
dernières  années,  calculés  comme' il  est  dit  à  Tarticle  28  ci- 
après. 

ART.  7. 

Les  traitements  affectés  aux  médecins  inspecteurs  sont  réglés 
ainsi  qu'il  suit  : 

Dans  les  inspections  de 

1'*  classe 1,000  f. 

2"  classe 800 

3*  classe 600 

ART.  8. 

Les  inspecteurs  adjoints  ne  reçoivent  pas  de  traitement,  sauf 
le  cas  où  iU  auraient  remplacé  le  médecin  inspecteur  pendant 
une  partie  notable  de  la  saison,  et,  dans  ce  cas,  il  leur  est  alloué 
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une  indemnité  prise  sur  le  traitement  de  l'inspecteur  et  fixée 
par  le  Ministre  de  TAgriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux 
publics. 

ART.  9. 

Pendant  la  saison  des  eaux,  le  médecin  inspecteur  exerce  la 
surveillance  sur  toutes  les  parties  de  rétablissement  affectées  à 
radministration  des  eaux  et  au  trait«*ment  des  malades,  ainsi 
que  sur  Texécution  des  dispositions  qui  s'y  rapportent. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  ne  peuvent  être 
entendues  de  manière  à  restreindre  la  liberté  qu*ontles  malades 
de  suivre  la  prescription  de  leur  propre  médecin,  ou  d'être 
accompagnés  par  lui,  s'ils  le  demandent,  sans  préjudice  du  li- 
bre usage  des  eaux  réservé  par  l'art.  15. 

ART.  10. 

Les  inspecteurs  ne  peuvent  rien  exiger  des  malades  dont  ils 
ne  dirigent  pas  le  traitement  ou  auxquels  ils  ne  donnent  pas  de 
soins  particuliers. 

ART.  11. 

Ils  soignent  gratuitement  les  indigents  admis  à  faire  usage 
des  eaux  minérales,  à  moins  que  ces  malades  ne  soient  placés 
dans  des  maisons  hospitalières  où  il  serait  pourvu  à  leur  traite- 
ment par  les  autorités  locales. 

ART.  12. 

Les  médecins  inspecteurs  ou  inspecteurs  adjoints  ne  peuvent 
être  intéressés  dans  aucun  des  établissements  qu'ils  sont  chargés 
d'inspecter. 

ART.  13. 

Lorsque  les  besoins  du  service  l'exigent,  l'Administration  fait 
visiter  par  les  ingénieurs  des  mines  les  établissements  thermaux 
de  leur  circonscription. 

Les  frais  des  visites  spéciales  faites  par  les  ingénieurs  des 
mines,  en  dehors  de  leurs  tournées  régulières,  sont  imputés  sur 
la  somme  annuelle  fournie  par  les  établissements  d'eaux  miné- 
rales, conformément  à  l'art.  18  de  la  loi  du  14  juillet  1856. 

ART.  14. 

Le  médecin  inspecteur  et  l'ingénieur  des  mines  informent  le 
préfet  des  contraventions  et  des  infractions  aux  règlements  sur 
les  eaux  minérales  qui  viennent  à  leur  connaissance.  Ils  propo- 
sent, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  les  mesures  dont  la  néces- 
sité leur  est  démontrée. 

TITRE  II. 

Des  conditions  générales  d'ordre,  de  police  et  de  salabrllé 
auxquelles  les  établissements  d'eaux  minérales  naturelles 
dolTenI  satisfaire. 

ART.  15. 

L'usage  des  eaux  n'est  subordonné  à  aucune  permission,  ni  à 
aucune  ordonnance  de  médecin. 
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ART.  16. 

Dans  tous  les  cas  où  les  besoins  du  service  Texigent,  des  rè- 

Î cléments  arrêtés  par  le  préfet,  les  propriétaires,  régisseurs  ou 
ermiers  préalat>IemeDt  entendus,  déterminent  les  mesures  qui 
ont  pour  objet  : 

La  salubrité  des  cabinets,  bains,  douches,  piscines  et,  en  gé* 
néral,  de  tous  les  locaux  affectés  a  l'administration  des  eaux; 

Le  litire  usage  des  eaux  ; 

L'exclusion  de  toute  préférence  dans  les  heures,  pour  les 
bains  et  douches  ; 

L'égalité  des  prix,  sauf  les  réductions  qui  peuvent  être  accor- 
dées aux  indigents  ; 

La  protection  pariiculière  due  aux  malades  ; 

Les  mesures  d  ordre  et  de  police  a  observer  par  le  public,  soit 
à  l'intérieur,  soit  aux  abords; 

La  séparation  des  sexes. 

IRT.   17. 

Ces  règlements  restent  affichés  dans  l'intérieur  de  l'établisse* 
ment  et  sont  obligatoires  pour  les  personnes  qui  le  fréquentent, 
aussi  bien  que  pour  les  propriétaires,  régisseurs  ou  fermiers, 
et  pour  les  employés  du  service. 

Les  inspecteurs  ont  le  droit  de  requérir,  sauf  recours  au 
préfet,  le  renvoi  des  employés  qui  refuseraient  de  se  confor- 
mer aux  règlements. 

ART.  18. 

Un  mois  avant  l'ouverture  de  chaque  saison,  le^  propriétai- 
res, régisseurs  ou  fermiers  des  établissernents  d'eaux  minérales 
envoient  aux  préfets  le  tarif  détaillé  des  prix  correspondant 
aux  modes  divers  suivant  lesquels  les  eaux  sont  administrées 
et  des  accessoires  qui  en  dépendent. 

Il  ne  peut  y  être  apporté  aucun  changement  pendant  la  sai- 
son. 

Sous  aucun  prétexte,  il  n'est  exigé  ni  perçu  aucun  prix 
supérieur  au  tarif,  ni  aucune  somme  en  dehors  du  tarif  pour 
l'emploi  des  eaux. 

ART.  19, 

Le  tarif  prévu  à  l'article  précé  lent  est  constamment  affiché  à 
la  porte  principale  et  dans  l'intérieur  de  l'établissement. 

ART.  20. 

A  l'issue  de  la  saison  des  eaux,  le  propriétaire,  régisseur  ou 
fermier  de  chaque  établissement  d'eaux  minérales  remet  au 
médecin  inspecteur,  et,  à  son  défaut,  au  préfet,  un  état  portant 
le  nombre  des  personnes  qui  ont  fréquenté  l'établissement.  Cet 
état  est  envoyé,  avec  les  observations  du  médecin  inspecteur, 
au  Ministre  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  pu- 
blics. 

ART.  91. 

Les  propriétaires,  régisseurs  ou  fermiers  sont  tenus  de  donner 
le  libre  accès  des  établissements  et  des  sources  à  tous  les  fonc- 
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tionnaires  délégués  par  le  Ministre  ;  ils  leur  fournissent  les  ren- 
seignements nécessaires  à  raccompUsseinent  de  la  mission  qui 
leur  est  confiée. 

TITRE   m. 

De«  bases  et  da  mode  de  répartlllon  des  frais  de  l'Inspeetlen 
médicale  et  de  la  snr^eillaiiee  des  établlssemente  d'eaux 
minérales  Mator elles. 

ART.  22. 

Tous  les  ans,  il  est  inscrit  au  budget  du  ministère  de  l'Agri- 
culture, du  Commerce  et  des  Travaux  publics  une  somme  égaie 
au  montant  total  des  traitements  des  inspecteurs  attachés  aux 
différentes  localités  d'eaux  minérales  ;  il  y  est  ajouté  une  som- 
me qui  n'excède  pas  dix  pour  cent  de*  ce  montant,  afin  d« 
couvrir  les  frais  généraux  d'inspection  et  de  surveillance. 

Une  somme  égale  est  inscrite  au  budget  des  recettes. 

ART.  23. 

La  répartition  entre  les  établissements  de  la  somme  portée 
au  budget,  et  te  recouvrement,  ont  lieu  suivant  les  bases  et 
conformément  au  mode  qui  sont  indiqués  dans  les  articles  ci- 
après. 

ART.  24. 

A.  la  fin  de  chaque  année,  les  propriétaires,  régisseurs  ou 
fermiers  des  établissements  d'eaux  minérales  naturelles  adres- 
sent au  préfet  les  états  des  produits  et  des  dépenses  de  leurs 
établissements  pendant  l'année. 

ART.  23. 

L'état  des  produits  comprend  les  revenus  afférents  aux  bains, 
douches,  piscines,  buvettes,  et  à  tout  autre  mode  quelconque 
d'administration  des  eaux,  ainsi  qu'à  la  vente  des  eaux  en  bou- 
teilles, cruchons  ou  tonnea  jx. 

ART.  26. 

L'état  des  dépenses  comprend  : 

Les  frais  encourus  pour  la  réparation  des  appareils  et  cons- 
tructions servant  &  l'aménagement  des  sources,  la  distribution 
et  l'administration  des  eaux,  le  salaire  des  employés,  l'entre- 
tien des  bâtiments  et  de  leurs  abords,  ainsi  que  celui  du  maté- 
riel, le  montant  des  contributions  dues  à  l'Etat,  au  département 
ou  à  la  commune,  et  généralement  tous  les  frais  courants  d'ex- 
ploitation. 

ART.  27. 

Ne  sont  pas  admises  en  compte. les  dépenses  extraordinaires 
et  notamment  les  sommes  dépensées  pour  grosses  réparations, 
constructions  nouvelles,  travaux  de  recherche  ou  de  captage, 
acquisitions  de  terrain,  ainsi  que  les  indemnités  que  ces  cons- 
tructions et  travaux  de  recherche  ou  de  captage  ont  pu  com- 
porter. 
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ART.  28. 

Le  revenu  qui  sert  de  base  à  la  répartition  de  la  somme  to- 
tale à  payer  par  les  établissements  d'eaux  minérales  est  Texcé- 
dant  des  produits  sur  les  dépenses  ordinaires,  tels  que  les  uns 
et  les  auires  sont  prévus  aux  articles  25  et  26. 

ART.  29. 

Les  états  de  produits  et  de  dépenses  sont  communiqués  par  le 
préfet  à  une  commission  présidée  par  lui  ou  par  son  délégué, 
et  qui  est  composée  d'un  membre  du  Conseil  général  ou  du  Con- 
seil d'arrondissement  du  directeur  des  contributions  directes, 
de  ringénieur  des  mines  et  du  médecin  inspecteur  de  l'établis- 
sement. 

Dans  le  cas  où  les  propriétaires,  régisseurs  ou  fermiers  n'au- 
raient pas  adressé  le  31  janvier  au  préfet,  conformément  à  l'art. 
24  ci-dessus,  les  états  des  produits  et  des  dépenses  de  leurs  éta- 
blissements, la  commission  procède  d'office  à  leur  égard. 

ART.   30. 

L'avis  de  cette  commission  est,  avec  les  pièces  à  l'appui,  sou- 
mis à  l'examen  d'une  commission  centrale  nommée  par  le  Mi- 
nistre et  composée  de  cinq  membres  choisis  dans  le  Conseil 
d'Etat,  la  Cour  des  comptes  ,  le  Conseil  général  des  mines,  le 
comité  consultatif  d'byglène  publique  et  l'administration  des  fi- 
nances, et,  en  outre,  du  nombre  d'auditeurs  au  Conseil  d'Etat 
qui  sera  reconnu  nécessaire. 

Les  auditeurs  remplissent  les  fonctions  de  secrétaires  et  de 
rapporteurs  ;  ils  ont  voix  délibérative  dans  les  affaires  qu'ils 
sont  chargés  de  rapporter. 

ART.  31. 

Sur  le  rapport  de  la  commission  instituée  en  vertu  de  l'article 
précédent,  un  arrêté  du  Ministre  détermine  le  revenu  des  di- 
vers établissements,  et  répartit  entre  eux,  au  prorata  dudit  re- 
venu, le  montant  total  des  frais  de  l'inspection  médicale  et  de 
la  surveillance ,  tels  qu'ils  sont  indiqués  à  l'article  22  ci- 
dessus. 

ART.  32. 

L'arrêté  du  Ministre  est  notifié  par  voie  administrative  au 
propriétaire,  fermier  ou  régisseur  de  chaque  établissement  ;  il 
est  transmis  au  Ministre  des  Finances  qui  est  chargé  de  pour- 
suivre le  recouvrement  des  sommes  pour  lesquelles  chacun  des- 
dits établissements  est  imposé. 

ART.  33. 

L'arrêté  du  Ministre  peut  être  déféré  au  Conseil  d'Etat  par  la 
voiecontentieuse. 

TITRE  IV. 

BUposUloB*  g€nérales  ei  trMuUtoires. 

ART.  34. 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  18  juin  1823,  qui 
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ne  sont  pas  contraires  à  celles  du  présent  règlement;  conti- 
nuent de  recevoir  leur  pleine  et  entière  exécution. 

ART.  35. 

Le  classement  prévu  par  l'article  4  aura  lieu  ,  ponr  la  pre- 
mière fois,  conformément  au  revenu  des  établissements  com- 
pris dans  chaque  inspection,  tel  qu'il  aura  été  établi  pour  l'an^ 
née  1860,  et  ce  classement  continuera  d'être  en  vigueur  jus- 
qu'au 31  décembre  1865. 

ART.  36. 

Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'Agricul- 
ture, du  Commerce  et  des  Travaux  publics,  et  notre  Ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  Finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  janvier  1860. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département   de  V Agriculture ,    du 
Commerce  et  des  Travaux  publics, 

E.  ROUHER. 


N*47.  —  ORDONNANCE  du  Roi  portant  règlement  sur  la 
police  des  eaux  minérales. 


Au  château  des  Tuileries,  le  18  juin  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Informés  que  l'exécution  des  lois  et  règlements  sur  l'admi- 
nistration et  la  police  des  eaux  minérales  est  négligée  :  que 
leurs  dispositions  ne  sont  point  assez  connues,  faute  d'avoir 
été  rappelées  et  mises  ensemble  ;  qu'il  n'en  a  point  été  fait  une 
suffisante  application  aux  eaux  minérales  artificielles  ; 

Vu  la  déclaration  du  25  avril  1772,  les  arrêts  du  Conseil  des 
1*'  avril  1774  et  5  mai  1781,  ainsi  que  l'article  11  de  la  loi 
du  24  août  1790  et  l'article  484  du  Code  pénal,  qui  ont  main- 
tenu en  vigueur  ces  anciens  règlements  ; 

Vu  les  arrêtés  de  gouvernement  des  18  mai  1799  (29  floréal 
an  YIl),  23  avril  1800  (3  floréal  an  VUlj,  27  décembre  1802 
(6  nivôse  an  XI),  et  la  loi  du  11  avril  1803  (21  germinal 
an  XI)  ; 

Vu  enfin,  en  ce  qui  concerne  le  traitement  des  inspecteurs, 
les  lois  de  finances  des  17  août  1822  et  10  mai  1823  ; 
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Considérant  que  les  précautions  générales  à  prendre  et  les 

Garanties  à  e^tiger,  dans  Tinlérôt  de  Ta  santé  publique,  à  l'égard 
es  entreprises  ayant  pour  but  la  fabrication  ou  le  débit  des 
médicaments  quelconques,  forment  une  des  branches  les  plus 
importantes  de  la  police  administrative  ; 

Que  l'exp^^rience  n*a  cessé  de  démontrer  la  nécessité  des 
règles  particulières  qui  concernent  les  eaux  minérales,  et 
les  inconvénients  inséparables  de  toute  négligence  dans  leur 
exécution  ; 

Que  cette  nécessité  est  surtout  démontrée  pour  les  eaux 
minérales  artiQcielles,  afin  de  prévenir  non-seulement  les 
dangers  de  leur  altération  et  de  leur  faux  emploi,,  mais  les 
dangers  plus  grands  qui  peuvent  résulter  de  leur  prépara- 
tion ; 

A  CBS  CAUSES, 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  de  Tinté- 
rieur, 
Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  Ce  qui  SUÎt  : 

TITRE  !•'. 
Dispositions  générales. 

Art.  l•^  —  Toute  entreprise  ayant  pour  effet  de 
livrer  ou  d'administrer  au  public  des  eaux  minérales 
naturelles  ou  artificielles,  demeure  soumise  à  une  auto- 
risation préalable  et  à  Tinspection  d'hommes  de  l'art, 
ainsi  qu'il  sera  réglé  ci-après. 

Sont  seuls  exceptés  de  ces  conditions  les  débits  des- 
dites eaux  qui  ont  lieu  dans  des  pharmacies. 

Art.  2.  —  Les  autorisations  exigées  par  l'article 
précédent  continueront  à  être  délivrées  par  notre  Mi- 
nistre secrétaire  d'État  de  l'Intérieur,  sur  l'avis  des 
autorités  locales,  accompagné,  pour  les  eaux  minérales 
naturelles,  de  leur  analyse,  et,  pour  les  eaux  minérales 
artificielles,  des  formules  de  leur  préparation. 

Elles  ne  pourront  être  révoquées  qu'en  cas  de  résis- 
tance aux  règles  prescrites  par  la  présente  ordonnance, 
ou  d'abus  qui  seraient  de  n-^ture  à  compromettre  la 
santé  publique. 

Art.  3.  —  L'inspection  ordonnée  par  le  même  article 
l*"*  continuera  à  être  confiée  à  des  docteurs  en  médecine 
ou  en  chirurgie  ;  la  nomination  en  sera  faite  par  notre 
Ministre  secrétaire  d'État  de  Tlntérieur,  de  manière 
qu'il  n'y  ait  qu'un  inspecteur  par  établissement,  et 
qu'un  même  inspecteur  en  inspecte  plusieurs,  lorsque  le 
service  le  permettra. 
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Il  pourra  néanmoins,  là  où  ce  sera  jugé  nécessaire» 
être  nommé  des  inspecteurs  adjoints,  à  Teffet  de  rem- 
placer les  inspecteurs  titulaires  en  cas  d'absence,  de 
maladie  ou  de  tout  antre  empêchement. 

Art.  4.  —  L'inspection  a  pour  objet  tout  ce  qui, 
dans  chaque  établissement,  importe  à  la  santé  publi- 
que. 

Les  inspecteurs  font,  dans  ce  but,  aux  propriétaires, 
régisseurs  ou  fermiers,  les  propositions  et  observations 
qu'ils  jugent  nécessaires  ;  ils  portent,  au  besoin,  leurs 
plaintes  à  l'autorité,  et  sont  tenus  de  lui  signaler  les  abus 
Tenus  à  leur  connaissance. 

Art.  5,*  —  Ils  veillent  particulièrement  à  la  conser- 
vation des  sources,  à  leur  amélioration  ;  à  ce  que  les 
eaux  minérales  artificielles  soient  toujours  conformes 
aux  formules  approuvées,  et  à  ce  que  les  unes  et  les 
autres  eaux  ne  soient  ni  falsifiées  ni  altérées.  Lorsqu'ils 
s'aperçoivent  qu'elles  le  sont,  ils  prennent  ou  requièrent 
les  précautions  nécessaires  pour  empêcher  qu'elles  ne 
puissent  être  livrées  au  public,  et  provoquent,  s'il  y  a 
lieu,  telles  poursuites  que  de  droit. 

Art,  6.  —  Ils  surveillent,  dans  l'intérieur  des  éta- 
blissements, la  distribution  des  eaux,  Tusage  qui  en 
est  fait  par  les  malades  ;  sans  néanmoins  pouvoir  mettre 
obstacle  à  la  liberté  qu'ont  ces  derniers  de  suivre  les 
prescriptions  de  leurs  propres  médecins  ou  chirurgiens, 
et  môme  d'être  accompagnés  par  eux,  s'ils  le  deman- 
dent. 

Art.  7 .  —  Les  traitements  des  inspecteurs  étant  une 
charge  des  établissements  inspectés,  les  propriétaires, 
régisseurs  ou  fermiers  seront  nécessairement  entendus 
pour  leur  fixation,  laquelle  continuera  à  être  faite  par 
les  préfets  et  confirmée  par  notre  Ministre  secrétaire 
d'État  de  l'Intérieur. 

Il  n'est  point  dû  de  traitement  aux  inspecteurs  ad- 
joints. 

Art.  8.  —  Partout  où  l'affluence  du  public  l'exi- 
gera, les  préfets,  après  avoir  entendu  les  propriétaires  et 
les  inspecteurs,  feront  des  règlements  particuliers  qui 
auront  en  vue  l'ordre  intérieur,  la  salubrité  des  eaux, 
leur  libre  usage,  l'exclusion  de  toute  préférence  dans 
les  heures  à  assigner  aux  malades  pour  les  bains  ou  dou- 
ches, et  la  protection  particulière  due  à  ces  derniers 
dans  tout  établissement  placé  sous  la  surveillance  spé** 
oiale  de  l'autorité. 
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Lorsque  rétablissement  appartiendra  à  TÉtat,  à  un 
département,  une  commune  ou  une  institution  charita* 
ble,  le  règlement  aura  aussi  en  vue  les  autres  branches 
de  son  administration. 

Art.  9.  — Les  règlements  prescrits  par  l'article  pré- 
cédent seront  transmis  à  notre  Ministre  secrétaire  d'État 
de  rintérieur,  qui  pourra  y  faire  telles  modifications 
qu'il  jugera  nécessaires. 

Ils  resteront  affichés  dans  les  établissements,  et  se- 
ront obligatoires  pour  les  personnes  qui  les  fréquente- 
ront, comme  pour  les  individus  attachés  à  leur  service. 
J  es  inspecteurs  pourront  requérir  le  renvoi  de  ceux  de 
ces  derniers  qui  refuseraient  de  s'y  conformer. 

Art.  10. —  Resteront  pareillement  affichés  dans  ces 
établissements  et  dans  tous  les  bureaux  destinés  à  la 
vente  d'eaux  minérales,  les  tarifs  ordonnés  par  l'article 
10  de  l'arrêté  du  Gouvernement  du  27  décembre  1802. 

Lorsque  ces  tarifs  eoncerneront  des  entreprises  par- 
ticulières, l'approbation  des  préfets  ne  pourra  porter 
aucune  modification  dans  les  prix  et  servira  seulement 
à  les  constater. 

Art.  II.  —  Il  ne  sera,  sous  aucun  prétexte,  exigé  ni 
perçu  des  prix  supérieurs  à  ces  tarifs. 

Les  inspecteurs  ne  pourront  également  rien  exiger  des 
malades  dont  ils  ne  dirigeront  pas  le  traitement,  ou 
auxquels  ils  ne  donneront  pas  des  soins  particuliers. 

Ils  continueront  à  soigner  gratuitement  les  indigents 
admis  dans  les  hospices  dépendants  des  établissements 
thermaux,  et  seront  tenus  de  les  visiter  au  moins  une 
fois  par  jour. 

Art.  12. —  Les  divers  inspecteurs  rempliront  et 
adresseront,  chaque  année,  à  notre  Ministre  de  l'Inté- 
rieur, des  tableaux  dont  il  leur  sera  fourni  des  modèles  ; 
ils  y  joindront  lès  observations  qu'ils  auront  recueillies, 
et  les  mémoires  qu'ils  auront  rédigés,  sur  la  nature,  la 
composition  et  l'efficacité  des  eaux,  ainsi  que  sur  le 
mode  de  leur  application. 

TITRE  II. 

Dispositions  particulières  à  la  fabrication  des  eaux  minérales 
artificielles,  aux  dépôts  et  à  la  vente  de  ces  eaux  et  des  eaiix 
minérales  naturelles. 

Art.  !3.  —  Tous  individus  fabriquant  des  eaux  miné- 
rales artificielles  ne  pourront  obtenir  ou  conserver  l'au- 
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torisation  exigée  par  Tarticle  l"  qn'k  la  condition  de  se 
soumettre  aux  dispositions  qai  les  concernent  dans  la 
présente  ordonnance,  de  subvenir  aux  frais  d'inspection, 
d«'  juslilierdes  connaissances  nécessaires  pour  de  telles 
euireprises.  ou  de  présenter  pour  garant  un  pharmacien 
légalement  reçu. 

Art.  14.  —  Ils  ne  pourront  s'écarter,  dans  leurs  pré- 
parations, des  formules  approuvées  par  notre  Ministre 
secrétaire  d'État  de  Tlntérieur,  et  dont  copie  restera 
dans  les  mains  des  inspecteurs  chargés  de  veiller  à  ce 
qu'elles  soient  exactement  suivies. 

Ils  auront  néanmoins,  pour  des  cas  particuliers ,  la 
faculté  d'exécuter  des  formules  magistrales  sur  la  pres- 
cription écrite  et  signée  d'un  docteur  en  médecine  ou 
en  chirurgie. 

Ces  prescriptions  seront  conservées  pour  être  repré- 
sentées À  l'inspecteur,  s'il  le  requiert. 

Art.  1 5.  —  Les  autorisations  nécessaires  pour  tous 
dépôts  d'eaux  minérales  naturelles  ou  artificielles  ailleurs 
que  dans  des  pharmacies  ou  dans  les  lieux  où  elles  sont 
puisées  ou  fabriquées,  ne  seront  pareillement  accordées 
qu'à  la  condition  expresse  de  se  soumettre  aux  présentes 
règles  et  de  subvenir  aux  frais  d'inspection. 

Il  n'est  néanmoins  rien  innové  à  la  faculté  que  les 
précédents  règlements  donnent  à  tout  particulier  de  faire 
venir  des  eaux  minérales  pour  son  usage  et  pour  celui 
de  sa  famille. 

Art.  16.  — Il  ne  peut  être  fait  d'expédition  d'eaux 
miuérales  naturelles  hors  de  la  commune  où  elles  sont 
puisées,  que  sous  la  surveillance  de  Tinspccteur.  Les 
envois  doivent  être  accompagnés  d'un  certificat  d'origine 
par  lui  délivré,  constatant  les  quantités  expédiées,  la 
date  de  l'expédition  et  la  manière  dont  les  vases  ou  bou- 
teilles ont  été  scellés  au  moment  même  où  Teau  a  été 
puisée  à  la  source. 

Les  expéditions  d'eaux  minérales  artificielles  seront 
pareillement  surveillées  par  Tiuspecteur  et  accompagnées 
d'un  certificat  d'origine  délivré  par  lui. 

Art.  17.  —  Lors  de  l'arrivée  desdiles  eaux  aux  lieux 
de  leur  destination,  ailleurs  que  dans  des  pharmacies 
ou  chez  des  particuliers,  les  vérifications  nécessaires  pour 
s'assurer  que  les  précautions  prescrites  ont  été  observées 
et  qu'elles  peuvent  être  livrées  au  public,  seront  faites 
pnr  les  inspecteurs.  Les  caisses  ne  seront  ouvertes  qu'en 
leur  présence,  et  les  débitants  devront  tenir  registre 
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des  qoantités  reçues,  ainsi  que  des  ventes  snccassives. 
Art.  18.  —  Là  où  il  n'aura  point  été  nommé  d*ins- 
pecteur,  tous  établissements  d'eaux  minérales  naturelles 
ou  artificielles  seront  soumis  aux  visites  ordonnées  par 
les  articles  29,  30  et  31  de  la  loi  du  11  avril  1803  (21 
germinal  an  XT). 

TITKE   m. 

De  r administration  des  sources  minérales  appartenant  à  VEtat, 
aux  communes  ou  aux  établissemeiits  charitables. 

Art.  19.  —  Les  établissemeots  d'eaux  minérales  qui 
appartiennent  à  des  départements,  à  des  communes  ou  à 
des  institutions  charitables,  seront  gérés  pour  leur 
compte.  Toutefois,  les  produits  ne  seront  point  confon- 
dus avec  les  autres  revenus  et  continueront  à  être  spé- 
cialement employés  aux  dépenses  ordinaires  et  extraor- 
dinaires desdits  établissements,  sauf  les  excédants  dis- 
ponibles après  qu'il  aura  été  satisfait  à  ces  dépenses. 

Les  budgets  et  les  comptes  seront  aussi  présentés  et 
arrêtés  séparément,  conformément  aux  règles  prescrites 
pour  ces  trois  ordres  de  services  publics. 

Art.  20.  —  Ceux  qui  appartiennent  à  l'Etat  continue- 
ront à  être  administrés  par  les  préfets,  sous  l'autorité  de 
notre  Ministre  secrétaire  d'Ëtat  Je  l'Intérieur,  qui  en 
arrêtera  les  budgets  et  les  comptes,  et  fera  imprimer, 
tous  les  ans,  pour  être  distribué  aux  Chambres,  uu  ta- 
bleau général  et  sommaire  de  leurs  recettes  et  de  leurs 
dépenses.  Sera  aussi  imprimé,  à  la  suite  dudit  tableau, 
le  compte  sommaire  des  subventions  portées  au  budget 
de  l'Etat  pour  les  établissements  thermaui. 

Art.  21.  —  Les  établissements  objet  du  présent  titre 
seront  mis  en  ferme,  &  moins  que,  sur  la  demande  des 
autorités  locales  et  des  administrations  propriétaires,  no- 
tre Ministre  de  l'Intérieur  n'ait  autorisé  leur  mise  en  régie. 

Art.  22.  —  Les  cahiers  des  charges,  dont  feront  né- 
cessairement partie  les  tarifs  exigés  par  lart.  10,  devront 
être  approuvés  par  les  préfets,  après  avoir  entendu  les 
inspecteurs.  Les  adjudications  seront  faites  publique- 
ment et  aux  enchères. 

Les  clauses  des  baux  stipuleront  toujours  que  la  rési- 
liation pourra  être  prononcée  immédiatement  par  le 
conseil  de  préfecture,  en  cas  de  violation  du  cahier  des 
charges. 
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Art.  23.  — Les  membres  des  administrations  proprié- 
taires ou  surveillantes,  ni  les  iospecteurs,  ne  pourront 
se  rendre  adjudicataires  'desdites  fermes,  ni  y  être  inté- 
ressés. 

Abt.  24.  —  Ep  cas  de  mise  en  régie,  le  régisseur  sera 
nommé  par  le  préfet.  Si  rétablissement  appartient  à  une 
commune  ou  à  une  administration  ch^.ritable,  la  nomi- 
nation ne  sera  faite  que  sur  présentation  du  maire  ou  de 
cette  administration. 

Seront  nommés  de  la  même  manière  les  employés  et 
servants  attachés  au  service  des  eaux  minérales  dans  les 
établissements  objet  du  présent  titre. 

Toutefois,  ces  dernières  nominations  ne  pourront  avoir 
lieu  que  de  Tavis  de  l'inspecteur. 

Si  rétablissement  appartient  à  plusieurs  communes, 
les  présentations  seront  faites  par  le  maire  de  la  com- 
mune où  il  sera  situé. 

Les  mêmes  formes  seront  observées  pour  la  fixation 
du  traitement  des  uns  et  des  autres  employés,  ainsi  que 
pour  leur  révocation.   - 

Akt.  25.  —  Il  sera  procédé,  pour  les  réparations,  cons- 
tructions, reconstructions  et  autres  travaux,  conformé- 
ment aux  règles  prescrites  pour  la  branche  de  service 
public  à  laquelle  rétablissement  appartiendra,  et  à  nos 
ordonnances  des  8  août,  31  octobre  1821  et  22  mai  1822. 

Toutefois,  ceux  de  ces  travaux  qui  ne  seront  point 
demandés  par  Tinspecteur  ne  pourront  être  ordonnés 
qu'après  avoir  pris  son  avis. 

Art.  26.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  rintérieur  est  chargé  de  Texécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  18  juin  de 
Tan  de  grâce  1823,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 

de  l'Intérieur, 

Signé  :  Corbière. 
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I^  48.—  CIRCULAIRE  relative  au  règlement  du  8 septembre  48S6, 

Paris,  le  ta  septembre  1896. 

Monsieur  le  Préfet, 

L'article  19  de  la  loi  du  14  juillet  1856,  sur  la  conservation  et 
raménagement  des  sources  d'eaux  minérales,  est  ainsi  conçu  : 

«  Des  règlements  d'administration  publique  déterminent  : 

«  Les  formes  et  les  conditions  de  la  déclaration  d'intérêt  pu* 
«  blic,  de  la  fixation  du  périmètre  de  protection,  de  l'autorisa- 
«  tion  mentionnée  à  l'article  3  et  de  lacon&tatatiin  mentionnée  à 
«  l'article  4; 

«  L'organisation  de  l'inspection  médicale  et  de  la  surveillance 
«  des  sources  et  des  établissements  d'eaux  minérales  natu- 
<c  relies,  les  bases  et  le  mode  de  reparution  énoncée  en  l'arti- 
€  de  18; 

«  Les  conditions  générales  d'ordre,  de  police  et  de  salubrité 
«  auxquelles  tous  les  établissements  d'eaux  minérales  doivent 
c  satisfaire.  » 

Parmi  les  règlements  prévus  par  l'article  ci-dessus,  ceux  qui 
sont  énoncés  au  paragraphe  1",  c'est-à-dire  ceux  qui  concer- 
nent la  déclaration  d'intérêt  public  des  sources  d'eaux  miné- 
rales et  la  fixation  du  périmètre  de  protection  à  étnblir  autour 
de  ces  sources,  devaient  appeler  d'abord  Tatteniion  de  l'Admi- 
nistration pubiiqiie,  attendu  qu'au  1"  janvier  prochain  toutesles 
sources  d'eaux  minérales  cesseront  d'être  praégefS  par  le  dé- 
cret du  l*'  mars  1848  J  ai  Jonc  dû  m'occuper  de  préparer  d*ur* 
gence  le  règlement  relatif  à  l'exécution  de  celte  panie  de  la 
lui  nouvelle  :  le  Conseil  d'Etat  en  a  arrêté  les  clauses,  et  l'Ëm- 

gereur,  par  un  décret  du  8  de  ce  muis,  vient  d'y  donner  sa 
aute  sanction. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur  le  Préfet,  de  vous  adresser  une  am- 
pliation  de  ce  décrei,  en  vous  priant  de  vous  occuper  immédia-- 
temeiit  d'en  assurer  l't^xécuiiou. 

Je  n'ai,  d'ailleurs,  que  peu  d'explications  à  vous  donner  sur 
le  sens  et  l'objet  des  divers  articles  dont  se  compose  le  règle- 
ment ci-annexé, 

Le  règlement  est  divisé  en  trois  titres  : 

Le  premier  concerne  la  déclaration  d'intérêt  public  ; 

Le  deuxième  concerne  la  fixation  du  périmètre  de  proteC"- 
tion; 

El  le  troisième,  enfin,  traite  de  l'autorisation  des  travaux  dans 
riniérieuT  du  périmètre  et  de  la  constatation  des  faits  d'altéra- 
tion ou  de  diminution  des  sources. 

A  l'égard  des  formes  à  suivre  pour  arrivera  la  déclaration 
d'intérêt  public  des  sources  d'eaux  minérales,  celles  qui  soni 
prescrites  par  le  décret  se  rapprochent  de  celles  qui  sont  en 
usage  dans  notre  pays,  depuis  dej^)  de  nombreuses  années,  pour 
les  cas  analogues.  La  demande  e>t  adressée  au  préfet  du  dépar- 
tement; elle  est  soumise,  avec  tous  les  documents  propres  a  en 
faire  apprécier  le  mérite  et  aux  lieux  jugés  nécessaires,  à  une 
enquête  dont  la  durée  sera  d'un  mois;  a  Texpiration  de  ce  dé- 
lai, une  commission  composée,  sous  la  présidence  du  préfet,  de 
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deux  membres  du  Conseil  général,  de  l'ingénieur  des  mines  elt 
du  médecin  inspecteur,  e>t  appelée  à  donner  son  avis  sur  les 
résiiliats  de  Tent^iièip,  et  «près  avnjr  pris  connaissance  des  ex- 
périences faiie>  par  Tingénleur  des  mines  sur  le  débit  d^  la 
source  et  la  nature. de  ses  eaux,  le  Conseil  d'hygiène  publique 
et  le  Conseil  gén»'ral  des  mines  sont  consiillés  a  leur  lour,  et 
enûn  il  e>t  siair.é  par  un  décret  délibéré  en  Conseil  «l'Elat. 

Les  formes  rinlnssus  sont  simples,  faciles  à  accomplir;  elles 
donnent,  par  ran'oriié  des  pers'>nnes  ei  des  conseils  appelés  à 
intervenir,  touin  garantie  d'une  décision  éclairée  et  imp  >rtante  : 
elles  ne  paraissent  donc  devoir  rencontrer  aucune  difficulté 
d'exécution. 

En  ce  qui  touche  la  fixation  du  périmètre  de  protection,  les 
mêmes  rèi^'ies  seront  appliquées,  article  10  du  dér>ret  :  le  plus 
souvent,  d'ailleurs,  le^  propriétaires  ou  expl -itants  de  sources 
d'eaux  minérale^  demanderont  à  ta  fois  et  la  déclriration  d*inté- 
rôt  public  et  la  fixation  du  périmètre  de  protection,  et.  pir  suite, 
une  seule  et  même  insirnciion  devra  servir  au  double  but  qu'il 
s'agit  d'atteindre  ;  il  fiudra  seulement,  pour  la  Gxatiim  du  péri- 
mètre :  I*  que  la  demanle  soit  toujours  âccompagn<^e  d*un  plan 
figuratif  des  terrains  à  compren«lro  dans  ce  pt^nmèire  et  d'un 
mémoire  justiûcatif  ;  2*  quelle  son  publiée  et  affichée  dans  cha- 
cune d^'S  communes  sur  lesquelles  le  périmètre  doit  s'étendre. 

A  l'égarJ  des  modtûcaiions  de  périmètres  qui  peuvent  être  de- 
mandées à  diverses  époques,  lorsque  la  nécessité  s'en  fera  sen- 
tir, elles  seront  instruites  et  résolues  dans  les  mêmes  formes 
que  les  demandes  en  première  fixation,  art.  13  du  décret;  il 
n'y  avait  évidemment  aucun  motif  de  procéder  dans  le  second 
cas  autrement  que  dans  le  premier. 

Le  titre  111,  qui  concerne  les  autorisations  de.  travaux  à  en- 
treprendre dans  l'intérieur  du  périmètre  de  protection  et  la 
constalaiion  de  faits  d'altération  ou  de  diminution  des  sources, 
contient  des  di.^positions  d'une  grande  importance.  Il  s*agit  là, 
en  etTet,  de  mesures  d'exécution  qui  affecient  notablement,  soit 
les  intérêts  des  propriétaires  des  sources  d'eaux  minérales,  soit 
les  intérêts  non  moins  respectables  des  propriétaires  dont  les 
terrains  avoisinent  ces  sources  ;  il  est  donc  nécessaire  qu'avant 
de  statuer,  Tautorité  ne  procède  qu'avec  une  extrême  pru- 
dence. 

S'il  est  question  d'effectuer  des  travaux  souterrains  dans  l'in- 
térieur du  périmètre  de  protection,  comme  les  questions  à  ré- 
souilre  .«'ont  toujours  délicates  et  difficiles,  la  décision  est  ré- 
servée au  Minisire  qui  statue  sur  l'avis  du  Conseil  général  des 
mines  ;  la  demande  est  d'ailleurs  adressée  au  préfet,  qui  la  fait 
préalablement  examiner  par  l'ingénieur  des  mines  et  le  méde- 
cin inspecieur,  entend  le  propriétaire  de  la  source  et  transmet 
ensuite  les  pièces  avec  son  avis  au  Ministre. 

vS'il  s'agit  d'interdire,  à  la  demande  du  propriétaire  de  la 
source,  ou  des  travaux  souterrains  préalat)lemeni  autorisés,  ou 
des  travaux  à  ciel  ouvert  entrepris  ei  vertu  d'une  simple  décla- 
ration, coitformémeiit  a  l'art  4  de  la  loi,  la  décision  appartient 
au  préfet,  sous  réserve  de  recours  au  Conseil  de  préfect«ire  et, 
en  appel,  nu  Conseil  d'Etat  ,  dans  ce  ras,  la  constatation  des 
faits  d'altération  ou  de  diminution  de  la  source  est  attribuée  à 
Tingénieurdes  mines.  Cet  ingénieur  se  transporte  sur  les  lieux: 
il  procède,  en  présence  des  parties  intéressées  ou  elles  dûmeni 
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appelées,  à  toutes  les  opérations  qu'il  juge  utiles;  il  dresse  pro* 
ces-verbal  de  ces  opérations,  mentionne  sur  ce  procès-verbal 
les  observations  des  parties  et  transmet  !e  tout  ensuite  au  préfet 
avec  son  avis.  Le  préfet  a  ainsi  à  sa  disposition,  et  dans  le 
moindre  temps  possible,  tous  les  éléments  de  la  décision  qu'il 
doit  prendre,  et  les  divers  intérêts  en  présence  sont  pleinement 
garantis. 

Il  est  d'ailleurs  procédé  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  pour  le  cas 
de  travaux  exécutés  en  dt^bors  du  périmètre  de  proleciion/ei 
dont  la  suspension  est  demandée,  aux  termes  de  lart.  5  de  la 
loi.  par  le  motif  qu'ils  allèrent  ou  diminuent  la  source;  la  ques- 
tion à  résoudre  dans  ce  cas  est  exactement  la  même  que  dans 
le  cas  de  travaux  entrepris  dans  l'Intérieur  du  périmètre;  les 
formalités  à  remplir  doivent  naturellement  être  aussi  les 
mêmes. 

Telles  sont,  Monsieur  le  Préfet,  les  courtes  explications  que 
j'avais  à  vous  adresser  pour  l'exécution  du  décret  du  8  sep- 
tembre 1856;  il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  prier  de  donner  à 
ce  décret  une  publicité  immédiate.  Ainsi  que  je  Tai  dit  en  com- 
mençant, le  décret  du  1"  mars  1848  ne  doit  avoir  d'effet  que 
jusqu'au  1*'  janvier  procbain  ;  il  f^ut  que  les  propriétaires  des 
sources  non  encore  déclarées  d'inérêt  public  soient  mis  immé- 
diatement en  mesure  d'obtenir,  s'ils  le  désirent,  celte  déclara- 
tion, et  par  là  même  qu'ils  soient  avertis  sans  aucun  retard. 
Veuillez,  je  vous  prie,  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
en  conséquence  pour  ce  qui  concerne  les  sources  d'eaux  miné- 
rales autorisées  qui  existent  dans  votre  département. 

Pour  les  sources  dont  l'Eiat  est  propriétaire,  c'est  à  vous  qu'il 
appartient  de  provoquer  raceompli>senient  des  formalités  réglées- 
par  le  décret  ;  je  ne  puis  que  vous  prier,  s'il  s'en  trouve  quel- 
qu'une dans  \otre  dépi*riement.  de  vous  concerter  d'urgence 
avec  M  riugénienr  en  chef  des  mines  pour  préparer  sans  aucun 
délai  les  p»ètîes  sur  lesqu»*lles  l'enquôie  doit  s'ouvrir. 

Je  vous  prie,  Monsi  ur  le  Préfet,  de  m'accuser  réception  de 
la  présente  circulaire,  dont  j  a>irrsseampliatioii  à  MM.  les  ingé« 
nieursdes  mines  et  à  MM  les  médecins  inspecteurs. 

Recevez.  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 

Le  Ministre  de  V Agriculture,  dti  Commerce 
et  des  Travaux  pubtics. 

Signé  :  E.  ROUHER. 


N*  49.  —  CIRCULAIRE  relative  au  règlement  du  28  janvier  ii60 

Paris,  te  S9  février  iSM, 
MORSIBUR  LE  PlËFBT, 

L'article  19  de  la  loi  du  14  înillêt  1856,  sur  la  conservation  et 
l'aménagement  des  sources  d  eaux  minérales,  est  ainsi  conçu  : 

€  Des  règlements  d'administration  publique  déterminent  : 
<  Les  formes  el  les  conditions  de  la  déclaration  d'intérêt  pu- 
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«  blic,  de  la  fixation  du  périmètre  de  protection;  de  rautori- 
«  sation  mentionnée  à  l'article  3,  et  de  la  constatation  men- 
«  lionnée  à  Tarticle  4  ; 

«  L'organisation  de  l'inspection  médicale  et  de  la  surveil- 
€  lance  des  sources  et  dps  établissements  d'eaux  minérales 
«  naturelles;  lus  bases  elle  mode  de  la  répartition  énoncée  en 
€  l'article  18  ; 

«  Les  conditions  générales  d'ordre,  de  police  et  de  salubrité 
€  auxquelles  lous  le<  établissements  d'eaux  minérales  natu- 
«  relies  doivent  satisfaire.  » 

Déjà,  pour  ce  qui  concerne  la  première  partie  de  l'article  ci- 
dessus,  c'est-à-dire  les  f<«rmes  et  les  conditions  de  la  déclara- 
tion d'intérêt  public,  de  la  fixation  du  périmètre  «le  protection, 
de  l'autorisation  des  travaux  à  exécuter  dans  ce  périmètre,  le 
Yœu  de  la  loi  a  été  rempli  :  un  décret,  en  date  d4  8  septembre 
1856,  y  a  pourvu  d'urgence,  et  c^  décret,  dont  une  ampli  uion 
vous  a  été  adressée  avec  ma  circulaire  du  22  du  même  mois,  a 
déjà  reçu  depuis  cette  époque  de  nombreuses  et  importantes 
applications. 

Il  restait  à  régler  les  autres  dispositions  prévues  par  les 
deuxième  et  troisième  paragraphes  de  l'art.  19  ci-dessus  rap- 
pelé. Ces  dispositions  exigeaient  l'^xam^n  le  plus  approfondi, 
et  par  suite  un  temps  a^sez  long  a  dû  y  être  consacre  :  enfin, 
après  les  plus  sérieuse^  délibéraiions  dans  le  sein  de  l'Admi- 
nistration d'abor  I,  et  du  Conseil  d'Etat  ensuite,  elles  vinnnent 
d'être  déterminées  par  un  décret  de  1  Empereur  en  date  du 
28  janvier  dernier. 

J*ai  l'honneur.  Monsieur  le  Préfet,  de  vous  adresser  une  expé- 
dition de  ce  décret,  accompagnée  du  rapport  à  l'Empereur  qui 
en  explique  les  diverses  clauses. 

Ce  rapport  me  dispensera  d'ailleurs  d'enirer  ici  avec  vous 
dans  le  détail  des  divers  articles  du  règlement  nouveau:  je 
dois  me  borner,  pour  le  moment,  à  sign;<ler  à  votre  attention 
un  très-petit  nombre  de  dispositions  dont  l'exécution  doit  être 
immédiate,  et  spécialement  l'article  3,  qui,  dérogeant  en  ce 
point  au  «lécret  du  25  mars  1852,  refid  au  Miin'sire  la  nomi- 
nation et  la  révocation  des  Inspecteurs  des  eaux  minérales  ;  à 
l'avenir  donc,  si  quelqur^  vacance  venait  à  se  présenter  dans 
le  service  d'inspKciion  des  établissements  d'eaux  minérales 
que  votre  département  renferme,  vous  auriez  à  m'en  référer  ; 
il  en  serait  de  même  pour  toutes  les  mesures,  soit  de  révoca- 
tion, soit  de  simple  déplacement,  que  vous  pourriez  juger  utiles 
à  l'égard  des  inspecteurs  en  exen  ice. 

Vous  remarquerez  aussi  que  l'article  1"  du  règlement,  modi- 
fiant sur  ce  point  l'ordonnance  du  18  juin  1823,  ne  donne  plus 
d'inspecteurs  spéciaux  à  tous  les  établissements  d'eaux  miné- 
rales autorisés  ;  il  déclare  qu'il  n'y  aura  par  localité  compre- 
nant un  ou  plusieurs  établissements  qu'un  seul  inspecteur, 
sauf  à  nommer  un  ou  plusieurs  adjoints.  Il  est  stipulé  en  ou- 
tre que  lus  éiablissementi»  seront  classés  suivant  leurs  revenus, 
et  que  ceux  dont  le  revenu  sera  inférieur  à  1,500  francs  n'au- 
ront pas  d'inspecteur  spécial. 

L'Administration  aura  donc  à  opérer  ultérieurement  la  répar- 
tition des  divers  établissements  dans  les  trois  classes  fixées  par 
le  règlement  et  en  raison  de  leurs  revenus  ;  mais  con^me,  d'a- 
près le  règlement  lui-môme,  c'est  le  revenu  de  1860  qui  devra 
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former  la  basa  de  ce  classement,  ce  n'est  qu'en  1861  qu'il  poerra 
y  être  procédé. 

Il  bora  pourvu  par  des  mesures  provisoires,  pour  Tannée 
1860,  au  paiement  du  traitemt'nt  des  inspecteurs  actuellement 
en  fonctions,  ei,  dès  que  ces  mesures  auront  pu  être  arrêtées, 
j'aurai  l'honneur  de  vous  les  faire  connaître. 

Enfin,  je  n'ai  paît  besoin  de  vous  signaler  toute  l'Importance 
des  dispo.<iitions  du  titre  III  du  règlement,  qui  ont  pour  objet  la 
détermination  du  revenu  net  des  établissements  d'eaux  minérales 
et  la  répartition  entre  eux  -lu  montant  total  des  frais  de  Tins- 
pection  et  de  la  surveillance.  La  première  opération,  celle  qui 
touche  au  revenu  de  chaque  établissement,  devra  être  accom- 
plie dans  la  localité  môme  ;  elle  est  confiée  à  une  commission 
dont  la  présidence  vous  est  déléguée,  et  qui  «toit  se  composer 
d'un  membre  du  Conseil  général  ou  du  Conseil  d'arrondisse- 
ment, du  directeur  des  contributions  directes,  de  Tingénieur 
des  mines  et  du  médecin  inspecteur. 

Cette  disposition  du  règlement  doit  être  entendue  en  ce  sens, 
nue  la  commission  chargée  d'examiner  les  comptes  de  chaque 
établissement  thermal  comprendra  le  médecin  inspecteur  de 
rétablissement  même.  En  conséquence,  dans  les  départements 
où  il  y  aura  plusieurs  éiablissempnts  ou  groupes  d'établisse- 
ments ayant  des  inspecteurs  difTérents,  il  ne  sera  pas  néces- 
saire sans  doute  de  former  autant  de  commissions  distinctes 
qu'il  y  aura  d'établissements;  mais  les  médecins  inspecteurs 
se  remplaceront  successivement  dans  la  commission. 

J'HJouterai  qu'il  sera  nécessaire  d'imprimer  la  plus  grande 
aciiviiéaux  travaux  dr)S  diverses  commissions  départementales, 
et  JH  vous  prie,  dès  lors,  M  >nsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien 
réunir  vers  les  premiers  jours  de  février  de  chaque  anaée,  à 
partir  de  1861,  la  commission  de  votre  départemeut. 

Telles  sont,  llonsinur  le  Préfet,  les  premières  instructions 
qu'il  m'a  paru  nécessaire  de  vous  transmettre  pour  la  mise  à 
exécution  du  règlement  du  28  janvier  dernier.  Je  vous  prie  de 
vouloir  bien  y  donner  la  suite  qu'elles  comportent,  et.  dans  le 
cas  d'ailleurs  où  elles  vous  piraitraient  laisser  à  désirer  quel- 
ques explications  supplémentaires,  je  m'empresserais  de  vous 
les  adresdCr. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  coasidéralion 
la  plus  distinguée. 

Le  Ministre  de  VAgricuUurej 
du  Commerce  et  des  Travaux  publics, 

Signé  :  E,  RiÛUHER. 
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H»  60.  —  SoURCn  MINÉRALES.  —  INSTRUCTION  au  sujet 
de  f exécution  du  décret  du  il  décembre  4864,  concernant  les 
sourcei  deaux  minérales. 

Alger,  le  as  février  I8«S. 
H09  CHEH  GÉnÉRÀL,     . 

Monsieur  le  Préfet, 

Un  décret  impérial  du  21  décembre  1864,  iaséré  au 
Moniteur  de  V Algérie  du  25  janvier  suivant,  a  rendu  exé- 
cutoires dans  ce  pays  la  loi  du  14  juillet  1856,  sur  la 
conservation  et  Faménagement  des  sources  d'eaux  miné- 
rales, les  décrets  impériaux  des  8  septembre  1856  et  28 
janvier  1860,  contenant  les  règlements  d'administration 
publique  cxi{;és  prir  les  articles  18  et  19  de  cette  loi, 
ainsi  que  celles  des  dispositions  de  Tordonnance  royale 
du  18  juin  1823  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  parle 
décret  du  28  janvier  (860. 

En  outre,  le  décret  du  21  décembre  1864  statue  que, 
conform  ment  à  l'article  3  de  la  loi  du  16  juin  1851, 
Texploitation  et  la  jouissance  des  sources  d'eaux  miné- 
rales qui  font  partie  du  domaine  public  pourront  être 
aliénées  temporairement,  suivant  les  formes  édictées  par 
Tarticle  10  du  décret  du  10  décembre  1860,  et  aux  con- 
ditions qui  seront  déterminées  par  les  cahiers  des  char- 
ges spéciaux  à  chaque  exploitation. 

En  ce  qui  concerne  la  conservation  et  Taménagement 
des  eaux  minérales  et  la  tfurvediance  et  la  police  des 
établissements  thermaux,  je  me  réfère  entièrement  aux 
lois  et  règlements  ci-dessus  mentionnés,  qui  seront  pro- 
mulgués prochainement  au  Bulletin  officiel  d<^s  Actes  du 
Gouvernement  général,  ainsi  qu'aux  iuHtructions  minis- 
térielles sur  la  matière,  dont  il  vous  sera  adressé  ulté- 
rieurement un  certain  nombre  d'exemplaires. 

Quant  à  l'aliénation  temporaire  des  sources  d'eaux 
minérales  faisant  partie  du  Domaine  public,  qui,  aux 
termes  du  décret  du  10  décembre  1860,  a  lieu,  selon  la 
durée  de  l'amodiacion,  par  décret  impérial  ou  par  arrêté 
du  Gouverneur  Général,  elle  doit  être  précédée  des  for- 
malités suivantes  : 

La  demande  en  concession  est  adressée  en  double  ex- 
pédition au  général  commandant  la  province,  ou  au  pré- 
fet, selon  le  territoire. 

Elle  énonce  les  nom,  prénoms  et  domicile  du  deman- 
deur, et  fait  connaître  Timportance  du  débit  journalier 
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de  la  soarce,  la  composition  et  les  propriétés  spéciales 
des  ehVLx^  la  consistance  de  rétablissement  à  construire 
pour  Texploitation  deseani  minérales,  et  le  nombre  de 
malades  que  i^etablissement  pourra  recevoir. 

Il  esl  j«»iDt  à  la  demande  :  1®  un  plan  en  triple  expé- 
dition et  a  Téchelle  de  10  millimètres  par  mètre,  repré- 
sentant rétablissement  projeté  et  les  dispositions  à 
prendre  pour  [^aménagement  et  la  distribution  des  eaux  ; 
2®  un  acte  de  notoriété  constatant  les  moyens  pécuniaires 
du  demandeur. 

La  demnnde  est  portée  à  la  connai'^sance  du  public 
par  un  avis  inséré  au  Moniteur  de  r Algérie  et  dans  Tun 
des  journaux  désignés  pour  recevoir  les  annonces  judi- 
ciaires, lequel  avis  est  affiché,  en  outre,  pendant  deux 
mois,  sur  les  iieux  où  la  source  est  située  et  au  chef- 
lieu  de  la  province. 

Un  registre  destiné  à  recevoir  les  observations  du  pu- 
blic reste  ouvert,  pendant  le  même  délai,  dans  lesdits 
endroits. 

Vous  savez      5  mon  cher  Général,     (       ,      ranffPant 
vous  savez ,    |  Monsieur  le  Préfet,  \  ^"  ^°  rangeant 

les  sources  minérales  parmi  les  biens  dont  se  compose 
le  Domaine  public  en  Algérie,  la  loi  du  16  juin  1851  a 
maintenu  les  droits  de  propriété,  d'u^ufruit  et  d'usage 
légalement  acquis  antérieurement  à  sa  promulgation,  et 
que  les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls  juges  des  con- 
testations qui  peuvent  s'élever  au  sujet  de  ces  droits. 

Il  importe  donc  que  les  tiers  qui  pourraient  avoir  à 
revendiquer  des  droits  de  cette  nature,  soient  mis  à 
même  de  produire  leurs  prétentions  et  de  faire  valoir 
leurs  titres,  afin  qu'en  cas  de  contestation  avec  TAdmi* 
nistration,  ils  puissent,  s'ils  le  jugent  convenable,  por- 
ter le  différend  devant  les  tribunaux  ordinaires.  Ou  ne 
saurait  apporter  trop  d'attention  à  ce  point  essentiel. 

A  l'expiration  du  délai  de  deux  mois,  fixé  pour  les 
affiches,  €t après  avoir  consulté  Tingénieur  enchef  d^s mi- 
nes et  le  directeur  des  Domaines,  le  général  commandant 
la  province,  ou  le  préfet,  émet  son  avis  et  le  tra;ismet  au 
Gouverneur  Général,  avec  toutes  les  pièces  de  l'affaire, 
afin  qu'il  soit  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Lorsque  l'intention  de  l'Administration  supérieure  est 
que  Texploitation  d'une  source  d'eau  minérale  soit  adju- 
gée aux  enchères  publiques,  il  est  piocédé  dans  les 
mêmes  formes  que  pour  les  demandes  en  concessions. 

Pour  les  clauses  et  conditions  générales  à  imposer 
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aux  concessionnaires  de  sources  minérales,  on  peut  se 
reporter  aux  cahiers  des  charges  des  concessions  déjà 
faites.  On  devra  surtout  se  préoccuper  de  sauvegarder 
avpc  soin  tous  les  droits  et  intérêts  existants,  de  quel- 
que nature  quHIs  soient*  notamment  de  stipuler  les  ré- 
serves nécessaires  en  faveur  des  hôpitaux  civils  et  rnili* 
taires  et  des  indigents . 

Du  reste,  si  la  législation  dont  il  s'agit  rencontre  des 
difiBcultés  dans,  l'application,  il  y  sera  pourvu,  suivant 
les  cas,  par  des  dispositions  particulières  appropriées 
aux  circonstances. 

jr.  «r...-  ^r^^^^r^^^A^    \  ^ou  chcr  Géoéral,    )  jv^^„ 
Je  vous  recommande,  •;  , ,      .        i    t%  j.e  l    Idassu- 
'  I  Monsieur  le  Préfet,  S 

rer,  en  ce  qui  vous  concerne,  l'exécution  des  instruc- 
tions contenues  dans  la  présente  dépêche,  dont  il  devra 
être  donné  connaissance  à  M.  Tingénieur  en  chef  des 
mines,  ainsi  qu'à  JU.  le  directeur  des  Domaines. 


Recevez,  etc. 


Le  Maréchal  de  France, 

Gouverneur  Général  de  f  Algérie, 

Par  son  ordre  :. 

Le  Général  de  dittsion,  Soiis-Gouiemeur, 

Signé  :  Desvaux. 


CVKTIFIÉ  CONPORMB  : 

Alger,  le  15  mars  1865. 

Le  Secrétaire  général 

du  Gouternement, 

LAPAINE. 


AL6EB.  —  IMPRIMERIE  ET  PAPETEHIE  BOUYSa. 
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N^51.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  rend  exécutoire  en  Algérie 
celui  du  25  janvier  4865,  sur  les  chaudières  à  vapeur  autres 
que  celles  placées  à  bord  des  vaisseaux. 

DU  22  FÉVRIER  1 865. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  oatio- 
nale,  Empereur  des  Frasçais, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Minisire  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie , 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  PÉGRÉTOUS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  l*'.  —  Notre  décret  du  25  janvier  1865, 
concernant  les  chaudières  fermée»  destinées  à  produire 
la  vapeur,  autres  que  celles  qui  sont  placées  à  bord  des 
bateaux,  est  rendu  exécutoire  en  Algérie  ;  il  y  sera,  à 
cet  effet,  publié  et  promulgué  à  la  suite  du  présent  dé- 
cret. 

Art.  2.  —  Toutes  les  dispositions  contraires  au  pré- 
sent décret  sont  rapportées. 

Art.  3.  — Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  22  février  1865. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France^ 

Ministre  secrétaire  d'Etat-  au  département 

de  la  Guerre, 

Raindo]^. 
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N*  5S.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  au9  êhaudièr$$  à  vapeur, 
autres  que  celles  qui  sont  placées  à  bord  des  haUê^ux. 

BU  25  JAIITIEE  1865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  Tolonté  natio- 
nale, Eïnperear  des  Français, 
Â  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  seerélaire  d*État  an  dépar* 
tement  de  TAgriculture,  du  Goaimerce  et  des  Travaux  publics  ; 

Vu  rordoooaace  royale  du  23  mai  1843,  relative  aux  machines 
et  chaudières  à  vapeur  autres  que  celles  qui  sont  placées  sur 
des  bateaux  ; 

Vu  les  rapports  de  la  commission  centrale  des  machines  à  va- 
peur établie  près  du  Ministère  de  FAij^icultura,  du  Commerce 
et  des  Travaux  publics; 

Hotre  Conseil  d'Etat  entendu, 

ATOZIS  DECRETE  ET  DÉGBÉTOHS  GE  QUI  SUIT: 

Ait.  1*'.  *  Sont  soumises  aux  formalités  et  aux  mesures 
prescrites  par  le  présent  décret,  les  chaudières  fermées  des- 
tinées à  produire  la  vapeur,  autres  que  celles  qui  sont  pla- 
cées à  bord  des  bateaux. 

TITRE  I*'. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  ▲  LA  FABRICATION  ,  A  LA  VENTE  ET  A 
l'usage  des  GHAUDIÈaSS  FEEMasS  DESTlNfiBS  A  PRODUIRE  LA 
VAPEUR. 

Aet.  2.  —  Aufune  chaudière  neuve  ou  ayant  déjà  servi  ne 
peut  6tre  livrée  par  celui  qui  Ta  construite,  réparée  ou  vendue, 
qu'après  avoir  subi  Tépreuve  prescrite  ci-après. 

Cette  épreuve  est^  faite  ebez  le  constructeur  ou  ehex  le  ven- 
deur, sur  sa  demande,  sous  la  direction  des  ingénieurs  des 
Mines  ou,  à  leur  défaut,  des  ingénieurs  des  Ponts-et-Chaussées, 
ou  des  agents  sous  leurs  ordres. 

Les  épreuves  des  chaudières  venant  de  l'étranger  sont  faites, 
avant  la  mise  en  service,  au  lieu  désigné  par  le  destinataire 
dans  sa  demande. 

Art.  3.  —  L'épreuve  consiste  à  soumettre  la  chaudière  à  une 
pression  effective  double  de  celle  qui  ne  doit  pas  être  dépassé^ 
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dans  le  service,  toutes  les  fois  que  celle-ci  est  comprise  entre 
un  demi-kilogramme  et  six  kilogrammes  par  centimètre  carré 
inclusivement. 

La  surcharge  d*épreuve  est  constante  et  égale  à  un  demi- 
kilogramme  par  centimètre  carré  pour  les  pressions  inférieures, 
et  à  six  kilogrammes  par  centimètre  carré  pour  les  pressions 
supérieures  aux  limites  ci-dessus. 

L'épreuve  est  faite  par  pression  hydraulique. 

La  pression  est  maintenue  pendant  le  temps  nécessaire  à 
l'examen  de  toutes  les  parties  de  la  chaudière. 

Art.  4.  —  Après  qu'une  chaudière  ou  partie  de  chaudière  a 
été  éprouvée  avec  succès,  il  y  est  apposé  un  timbre  indiquant 
en  kilogrammes,  par  centimètre  carré,  la  pression  effective  que 
la  vapeur  ne  doit  pas  dépasser.  Les  timbres  sont  placés  de 
manière  à  être  toujours  apparents  après  la  mise  en  place  de  la 
chaudière.  Us  sont  poinçonnés  par  l'agent  chargé  d'assister  à 
l'épreuve. 

Art.  5.  —  Chaque  chaudière  est  munie  de  deux  soupapes  de 
sûreté  chargées  de  manière  à  laisser  la  vapeur  s'écouier  avant 
que  sa  pression  effective  atteigne,  ou  tout  au  moins,  dès  qu'elle 
atteint  la  limite  maximum  indiquée  par  le  timbre  dont  il  est  fait 
mention  à  l'articie  précédent. 

Chacune  des  soupapes  offre  une  section  suffisante  pour  main- 
tenir à  elle  seule,  quelle  que  seit  l'activité  du  feu,  la  vapeur 
dans  la  chaudière  à  un  degré  de  pression  qui  n'excède  dans  au- 
cun cas  la  limite  ci-dessus. 

Le  constructeur  est  libre  de  répartir,  s'il  le  préfère,  la  section 
totale  d'écoulement  nécessaire  des  deux  soupapes  réglemen- 
taires entre  un  plus  grand  nombre  de  soupapes. 

Art.  6.  —  Toute  chaudière  est  munie  d'un  manomètre  en 
bon  état,  placé  en  vue  du  chauffeur,  disposé  et  gradué  de  ma- 
nière à  indiquer  la  pression  effective  de  la  vapeur  dans  la  chau- 
dière. Une  ligne  très-apparente  marque  sur  1  échelle  le  point 
que  l'index  ne  doit  pas  dépasser. 

Un  seul  manomètre  peut  servir  pour  plusieurs  chaudières 
ayaqtun  réservoir  de  vapeur  commun. 

Art.  7.  —  Toute  chaudière  est  munie  d'un  appareil  d'alimen- 
tation d'une  puissance  suffisante  et  d'un  effet  certain. 

Art.  8.  —  Le  niveau  que  l'eau  doit  avoir  habituellement  dans 
chaque  chaudière  doit  dépasser  d'un  décimètre  au  moins  la 
partie  la  plus  élevée  des  carneaux,  tubes  ou  conduits  de  la 
flamme   et  de  la  fumée  dans  le  fourneau. 

Ce  niveau  est  indiqué  par  une  ligne  tracée  d'une  manière  très- 
apparente  sur  les  parties  extérieures  de  la  chaudière  et  sur  le 
ptremeot  du  fourneau. 
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La  prescription  énoncée  au  paragnrapbe  1*'  du  présent  article 
ne  s'applique  point  : 

1*  Aux  surchauffeurs  de  vapeur  distincts  de  la  chaudière; 

2*  A  des  aurfaces  relativement  peu  étendues  et  placées  de 
manière  à  ne  jamais  rougir,  môme  lorsque  le  feu  est  poussé 
à  son  maximum  d'activité,  telles  que  la  partie  supérieure  des 
plaques  fubulaires  des  boîtes  à  fumée  dans  les  chaudières  de 
îocoraoïives,  ou  encore  telles  quo  les  tubes  ou  parties  de  che- 
minée qui  traversent  le  réservoir  de  vapeur,  en  envoyant  direc- 
tement à  la  cheminée  principale  les  produits  de  la  combustion  ; 

3*  Aux  générateurs  dits  à  production  de  vapeur  instanlanée 
et  à  tous  les  autres  qui  contiennent  une  trop  petite  quantité 
d'eau  pour  qu'une  rupture  puisse  être  dangereuse. 

Le  Ministre  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux 
publics  peut,  en  outre,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  et  l'avis  du 
préfet,  accorder  dispense  de  ladite  prescription  dans  tous  les 
cas  où,  à  raison,  soit  de  la  forme  ou  de  la  faible  dimension  des 
générateurs,  soit  de  la  position  spéciale  des  pièces  contenant  de 
la  vapeur,  il  serait  reconnu  que  la  dispense  ne  peut  pas  avoir 
d'inconvénients. 

Art.  9.  —  Chaque  chaudière  est  munie  de  deux  appareils  in- 
dicateurs du  niveau  de  l'eau,  indépendants  l'un  de Tautre  et 
placés  en  vue  du  chauffeur. 

L'un  de  ces  deux  indicateurs  est  un  tube  en  verre  disposé 
de  manière  à  pouvoir  être  facilement  nettoyé  et  remplacé  au 
besoin. 

TITRE  IL 

DISPOSITIONS    EVLATIVBS    À    L'ÉTABLISSEMENT    DES    CHAUDIÈRES 
▲  VAPEUR   PLACÉES  A  DEMEURE. 

Art.  10.  —  Les  chaudières  à  vapeur  destinées  à  être  em- 
ployées à  demeuré  ne  peuvent  être  établies  qu'après  une  dé- 
claration au  préfet  du  département.  Cette  déclaration  est  enre- 
gistrée à  sa  date.  Il  en  est  donné  acte. 

Art.  11.  ^-  La  déclaration  fait  connaître  : 

1*  Le  nom  et  le  domicile  du  vendeur  des  chaudières  ou  leur 
origine  ; 

3*  La  commune  et  le  lieu  précis  où  elles  sont  établies; 

3*  Leur  forme,    leur  capacité  et  leur  surface  de  chauffe  ; 

4*  Le  numéro  du  timbre  exprimant  en  kilogrammes,  par  cen- 
timètre carré,  la  pression  effective  maximum  sous  laquelle' 
elles  doivent  fonctionner  ; 

5*  Enfin,  le  genre  d'industrie  et  l'usage  auxquels  elles  sont 
destinéed. 
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Ait.  12.— Les  chaudières  spnt  distinguées  en  trois  catégories. 

Cette  classification  est  basée  sur  la  capacité  de  la  chau- 
dière et  sur  la  tension  de  la  vapeur. 

On  exprime  en  mètres  cubes  la  capacité  de  la  chaudière 
avec  ses  tubes  bouilleurs  ou  réchauffeurs,  mais  sans  y  com- 
prendre les  surchauffeurs  de  vapeur  ;  on  multiplie  ce  nombre 
par  le  numéro  du  timbre  augmenté  d'une  unité.  Les  chaudières 
sont  de  la  première  catégorie  quand  le  produit  est  plus  grand 
que  quinze  ;  dans  la  deuxième,  si  ce  môme  produit  surpasse 
cinq  et  n'excède  pas  quinze;  dans  la  troisième,  s'il  n'excède 
pas  cinq. 

&i  plusieurs  chaudières  doivent  fonctionner  ensemble  dans  un 
même  emplacement  et  si  elles  ont  entre  elles  une  communica- 
tion quelconque,  directe  ou  indirecte,  on  prend,  pour  former  le 
produit  comme  il  vient  d'être  dit,  la  somme  des  capacités  de 
ces  chaudières. 

Art.  13.  —  Les  chaudières  comprises  dans  la  première  caté- 
gorie doivent  être  établies  en  dehors  de  toute  maison  et  de  tout 
atelier  surmonté  d'étages. 

N'est  point  considérée  comme  un  étage  au-dessus  de  l'empla- 
cement d'une  chaudière ,  une  construction  légère  dans  la- 
quelle les  matières  ne  sont  l'objet  d'aucune  élaboration  nécessi- 
tant  la  présence  d'employés  ou  ouvriers  travaillant  à  poste  fixe. 

Dans  ce  cas,  le  local  ainsi  utilisé  est  séparé  des  ateliers  con- 
tigus  par  un  mur  ne  présentant  que  les  passages  nécessaires 
pour  le  service. 

Art.  14.  —  11  est  interdit  de  placer  une  chaudière  de  pre- 
mière catégorie  à  moins  de  trois  mètres  de  distance  du  mur 
d'une   maison   d'habitation  appartenant  à   des  tiers. 

Si  la  distance  de  la  chaudière  à  la  maison  est  plus  grandt 
que  trois  mètres  et  moindre  que  dix  mètres,  la  chaudière  doit 
être  généralement  installée  de  façon  que  son  axe  longitudinal 
prolongé  ne  rencontre  pas  le  mur  de  ladite  maison,  ou  que,  s'il 
le  rencontre,  l'angle  compris  entre  cet  axe  et  le  plan  du  mur 
soit  inférieur  au  dixième  d'un  angle  droit. 

Dans  le  cas  où  la  chaudière  n'est  pas  installée  dans  les  con- 
ditions ci-dessus,  la  maison  doit  être  garantie  par  un  mur  de 
défense. 

Ce  mur,  en  bonne  et  solide  maçonnerie,  a  un  mètre  au  moins 
d'épaisseur  en  couronne  ;  il  est  distinct  du  parement  du  four- 
neau de  la  chaudière  et  du  mur  de  la  maison  voisine  et  est  sé- 
paré de  chacun  d'eux  par  un  intervalle  libre  de  trente  cen- 
timètres de  largeur  au  moins. 

Sa  hauteur  dépasse  de  un  mètre  la  partie  la  plus  élevée  du 
corps  de  la  chaudière,  quand  il  est  i  une  distance  de  celie-el 
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comprise  entre  trente  centimètres  .et  trois  mètres.  Si  la  dis- 
tance est  plus  grande  que  trois  mètres,  l'excédant  de  hauteur 
est  augmenté  en  proportion  de  la  distance,  sans  toutefois  excé- 
der deux  mètres. 

Enfln,  la  situation  et  la  longueur  du  mur  sont  combinées  de 
manière  à  couvrir  la  maison  voisine  dans  toutes  les  parties 
qui  se  trouvent  à  la  fois  au-dessous  de  la  crête  dudit  mur, 
d'après  la  hauteur  fixée  ci-dessus,  et  à  une  distance  moindre 
que  dix  mètres  d'un  point  quelconque  de  la  chaudière. 

L'établissement  d'une  chaudière  de  première  catégorie  à  la 
distance  de  dix  mètres  ou  plus  des  maisons  d*habilaiion  n'est 
assujetti  à  aucune  condition  particulière. 

Les  distances  de  trois  mètres  et  de  dix  mètres  fixées  ci-des- 
sus sont  réduites  respectivement  à  un  mètre  cinquante  et  cinq 
mètres,  lorsque  la  chaudière  est  enterrée  de  façoD  que  la 
partie  supérieure  de  ladite  chaudière  se  trouve  à  un  mètre  au 
moins  en  contre-bas  du  sol  du  côté  de  la  maison  voisine. 

Art.  15.  —  Les  chaudières  comprises  dans  la  deuxième  ca- 
tégorie peuvent  être  placées  dans  l'intérieur  de  tout  atelier, 
pourvu  que  l'atelier  ne  fasse  pas  partie  d'une  maison  habitée 
par  des  personnes  autres  que  le  manufacturier,  sa  famille  et  ses 
employés,  ouvriers  et  serviteurs. 

Art.  16.  —  Les  chaudières  de  troisième  catégorie  peuvent 
être  établies  dans  un  atelier  quelconque,  môme  lorsqu'il  fait 
partie  d'une  maison  habitée  par  des  tiers. 

Art.  17.  —  Les  fourneaux  des  chaudières  comprises  dans  la 
deuxième  et  la  troisième  catégorie  sont  entièrement  séparés  des 
maisons  d'habitation  appartenant  à  des  tiers  ;  l'espace  vide  est 
de  un  mètre  pour  les  chaudières  de  la  deuxième  catégorie  et 
de  cinquante  centimètres  pour  les  chaudières  de  la  troisième. 

Art.  18.  —  Les  conditions  d'emplacement  établies  par  les 
articles  14  et  17  ci-dessus  cessent  d'être  obligatoires  lorsque 
les  tiers  intéressés  renoncent  à  s'en  prévaloir. 

Art.  19.  —  Le  foyer  des  chaudières  de  toute  catégorie  doit 
brûler  sa  fumée. 

Un  délai  de  six  mois  est  accordé  pour  l'exécution  de  la  dispo- 
sition qui  précède  aux  propriétaires  de  chaudières  auxquels 
l'obligation  de  brûler  leur  fumée  n'a  point  été  imposée  par 
l'acte  d'autorisation. 

Art.  20.  —  Si,  postérieurement  à  l'établissement  d'une  chau- 
dière, un  terrain  coniigu  vient  à  être  affecté  à  la  construction 
d'une  maison  d'habitation,  le  propriétaire  a  le  droit  d'exiger 
Texéculion  des  mesures  prescrites  par  les  articles  14  et  17  ci- 
dessus,  comme  si  la  maison  eût  été  construite  avant  l'établisse- 
ment de  la!chaudière. 
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Ait.  21.  ~  Indépendamment  des.  mesures  générales  de  sû- 
reté prescrites  au  titre  I**,  de  la  déclaration  prévue  par  les  arti- 
cles 10  et  11  du  titre  II,  les  chaudières  à  vapeur  fonctionnant 
dans  l'intérieur  des  mines  sont  soumises  aux  conditions  spé- 
ciales fixées  par  les  lois  et  règlements  concernant  l'exploita- 
tion des  mines. 

TITRE  m. 

DISPOSITIONS    RXLÂT1VB8  AUX  CHAODIÈtlS  018   MàCHIUU 
lOCOBOBILBS  BT  LOCOMOTIVBS. 

Abt.  22.  —  Sont  considérées  comme  locomobiles  les  machi- 
nes à  vapeur  qui  peuvent  être  transportées  facilement  d'un  lieu 
dans  un  autre,  n'exigent  aucune  construction  pour  fonctionner 
sur  un  point  donné,  et  ne  sont  effectivement  employées  que 
d'une  manière  temporaire  à  chaque  station. 

Art.  23.  —  Les  chaudières  des  machines  locomobiles  sont 
soumises  aux  mêmes  épreuves  et  munies  des  mêmes  appareils 
de  sûreté  que  les  générateurs  établis  à  demeure  ;  toutefois, 
elles  peuvent  n'avoir  qu'un  seul  tube  indicateur  du  niveau  de 
Teau  en  ver«re.  Elles  portent  en  outre  une  plaque  sur  laquelle 
iont  gravés,  en  lettres  très-apparentes,  le  nom  du  propriétaire, 
son  domicile  et  un  numéro  d'ordre,  si  le  propriétaire  en  pos- 
sède plusieurs. 

Elles  (ont  l'objet  d'une  déclaration  adressée  au  préfet  du  dé- 
partement où  est  le  domicile  du  propriétaire  de  la  machine. 

Ait.  24.  -«  Aucune  locomobile  ne  peut  être  employée  sur 
une  propriété  particulière  à  moins  de  cinq  mètres  de  tout  bA- 
timent  d'habitation  et  de  tout  amas  découvert  de  matières  in- 
flammables appartenant  à  des  tiers,  sans  le  consentement  formel 
de  ceux-ci. 

Le  fonctionnement  des  locomobiles  sur  la  voie  publique  est 
régi  par  les  règlements  de  police  locaux. 

Aet.  25.  —  Les  machines  à  vapeur  locomotives  sont  celles 
qui;  sur  terre,  travaillent  en  même  temps  qu'elles  se  déplacent 
par  leur  propre  force. 

Ait.  26.  —  Les  dispositions  de  l'article  23  sont  applicables 
aux  chaudières  des  machines  locomotives. 

Art.  S7.  —  La  circulation  des  locomotives  sur  les  chemins  de 
fer  a  lieu  dans  les  conditions  déterminées  par  des  règlements 
d'administration  publique. 

Un  règlement  spécial  fixera,  s'il  y  a  lieu,  les  conditions 
relatives  i  la  circulation  des  locomotives  sur  les  routes  autres 
que  les  chemins  de  fer. 
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TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  GfiNfiRÀLBS. 

Art.  28.  —  Les  ingénieurs  des  Mines  ou,  à  leur  défaut,  les 
ingénieurs  des  Ponts-et-Chaussées,  ainsi  que  les  agents  sous 
leurs  ordres  commissionnés  à  cet  effet,  sont  chargés,  sous  la 
direction  des  préfets  et  avec  le  concours  des  autorités  locales, 
de  la  surveillance  relative  à  Texécutlon  des  mesures  prescrites 
par  le  présent  décret. 

Art.  29.  —  Les  contraventions  au  présent  règlement  sont 
constatâmes,  poursuivies  et  réprimées  conformément  à  la  loi  du 
2]  juillet  1856,  sans  préjudice  de  ta  responsabilité  civile  que  les 
contrevenants  peuvent  encourir,  aux  termes  des  articles  1382  et 
suivants  du  Code  Napoléon. 

Art.  30.  —  En  cas:  d'accident  ayant  occasionné  la  mort  ou 
des  blessures  gravss,  le  propriétaire  ou  le  chef  de  rétablisse- 
ment doit  prévenir  immédiatement  l'autorité  chargée  de  la 
police  locale  et  Tingénieur  chargé  de  la  surveillance. 

L'auioriié  chargée  de  la  police  locale  se  transporte  sur  les 
lieux  et  drosse  un  procès-verbal,  qui  est  transmis  au  préfet  et 
au  procureur  impérial. 

L'ingénieur  chargé  de  la  surveillance  se  rend  également  sur 
les  lieux  dans  le  plus  bref  délai,  pour  visiter  les  chaudières, 
60  constater  l'état  et  rechercher  les  causes  de  l-aecideiit.  Il 
adresse  sur  le  tout  un  rapport  au  préfet  et  un  procès-verbal  au 
procureur  impérial. 

En  cas  dexplosioni  les  conMruetlons  ne  doivent  point  être  ré- 
parées et  les  fragments  de  la  chaudière  rompue  ne  doivent 
point  être  déplacés  oo, dénaturés  avant  la  clôture  du  procès- 
verbal  de  l'ingénieur. 

Art.  31.  —  Les  chaudières  qui  dépendent  des  serviees  spé- 
ciaux de  TEtat  sont  surveillées  par  les  fonctionnaires  et  agents 
de  ces  services.  Leur  établis<$ement  reste  assujetti  à  la  déclara- 
tion prévue  par  Tart.  lOet  à  tontes  les  condiiions  d'emplaoement 
et  autres  qui  peuvent  intéresser  les  tiers. 

Art.  32.  —  Les  conditions  d'emplacement  prescrites  pour  les 
chaudières  à  demeure  par  le  présent  décret»  ne  sont  point 
applicables  aux  chaudières  pour  rétablissement  desquelles  il 
aura  été  satisfait  à  Tordonnance  royale  du  22  mai  1843. 

Art.  33.  -  Les  attributions  conférées  aux  préfets  des  dépar- 
tements par  le  présent  décret  sont  exercées  par  le  préfet  de 
police  dans  toute  l'étendue  de  son  ressort. 

Art.  34.  —  L'ordonnance  royale  du  22  mai  1843,  relative  aux 
machines  et  chaudières  à  vapeur  autres  que  celles  qui  sont  pla- 
cées sur  des  bateaux,  est  rapportée. 
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Art.  35.  ^  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics  est 
chargé  de  Texéculion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  Lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  janvier  1865. 

Signé  ;  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  V Agriculture,  du  Commerce 
et  des  Travaux  publics. 

Signé  :  Armand  Béhic. 


N'  53.  --ARRÊTÉ  qui  modifie  les  articles  5  et  40  de  l'arrêté mir 
nistériel  du  6  août  48S6,  relatif  à  la  taxe  municipdle  sur 
les  chiens, 

DU  29  OCTOBRE    1861  . 
AU  KOM  DE  l'empereur. 

Le  Maréchal  de  France  ,  GouTerneur  Crénéral  de 
rAlgérie , 

Vu  le  décret  du  4  août  1856,  portant  établissement  en  Algérie 
d'une  taxe  municipale  sur  les  chiens; 

Vu  les  articles  5  et  10  de  Tarrôté  du  Minisire  de  la  Guerre, 
prisa  la  date  du  6  août  de  la  môme  année,  en  exécution  du 
môme  décret; 

Vu  le  décret  du  10  décembre  1860  sur  le  gouvernement  et  la 
haute  administration  de  l'Algérie  ,  ensemble  le  décret  du  30 
avril  1861  sur  les  attributions  du  Conseil  consultatif  du  Gouver- 
neur Général; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  faire  profiter  les  contribuables 
de  TAIgérie  des  modifications  qui  viennent  d'ôtre  introduites  en 
France  dans  le  mode  de  perception  de  la  taxe  sur  les  chiens, 
par  le  décret  du  10  août  1861; 

Le  Conseil  consultatif  entendu, 

arrête  : 

Art.  !•'.  —  Les  possesseurs  de  chiens  qui,  dans  les 
délais  fixés  par  rarticle  5  de  rarrété  réglementaire  da  6 
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août  1856,  auront  fait  à  la  mairie  nne  déclaration  indi- 
quant le  nombre  de  leurs  chieuB  et  les  usages  auxquels 
ils  sont  destinés,  en  se  conformant  aux  distinctions  éta- 
blies par  l'article  I"  du  même  arrêté  ,  ne  seront  plus 
tenus  de  la  renouveler  annuellement.  £n  conséquence, 
la  taxe  à  laquelle  ils  auront  été  soumis  continuera  d'être 
payée  jusqu'à  déclaration  contraire. 

Le  changement  de  résidence  du  contribuable  hors  de 
la  commune,  ainsi  que  toute  modification  dans  le  nom- 
bre et  la  destination  des  chiens  entraînant  une  aggrava- 
tion  de  taxe,  rendra  une  nourelle  déclaration  obliga- 
toire. 

Art.  2.  —  Les  articles  5  et  10  de  l'arrêté  précité  sont 
modifiés  dans  les  dispositions  qui  seraient  contraires  au 
présent  arrêté. 

Art.  3.  —  Les  Préfets  de  l'Algérie  sont  chargés,  cha- 
cun dans  son  ressort  respectif,  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  à  Alger^  le  29  octo- 
bre 1861. 

Signé:  M^i  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 


N'  54.  —  ARRÊTÉ  déclarant  dutilUé  publique  VixpropriaHên 
de  trois  terrains  nécessaires  pour  la  formation  de  la  Place 
Napoléon,  à  Alger. 

DU  30  janvier  1865. 


AU  NOM  de  L  empereur. 

I^  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie, 

Vu  les  décrets  organiques  des  10  décembre  1860  et  7  juillet 
1864; 

Vu  Fart.  19  de  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la 
propriété  en  Algérie  ; 

Vu  la  Utra  IV  de  l'orionnance  du  l*'  octobre  1844  et  le  décret 
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impérial  da  8  septembre  1859,  concernant  les  expropriations 
pour  cause  d'utilité  publique  en  Algérie  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général,  en  date  du  2 
novembre  dernier,  prescrivant  de  poursuivre  l'expropriation  de 
diverses  parcelles  de  terrain  tombant,  soit  dans  le  périmètre  de 
la  place  Napoléon,  soit  dans  remplacement  réservé  pour  le  Pa- 
lais impérial  projeté  à  Alger; 

Vu  le  plan  des  alignements  de  la  place  Napoléon,  approuvé 
par  le  Gouverneur  Général,  le  9  septembre  1861; 

Vu  le  plan  du  périmètre  de  l'emplacement  réservé  pour  le 
Palais  impérial,  approuvé  pair  le  Gouverneur  Général,  le  !•' avril 
1864; 

Vu  le  plan  des  parcelles  à  exproprier,  les  publications  faites  à 
Alger  et  la  notification  aux  parties  intéressées  de  l'avis  annon- 
çant l'expropriation; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  ouvert  le  19  novembre  1864  et 
clos  le  4  décembre  suivant  ;■ 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  d'Alger,  en  date  du 
7  novembre  1864; 
,  »  Vu  l'avis  du  Préfet,  rendu  en  Conseil  de  préfecture  le  20  dé- 
cembre 1864; 

Sur  la  proposition  du  Préfet  d'Alger,  et  suivant  l'avis  émis  par 
le  Conseil  du  gouvernement  dans  sa  séance  du  18  janvier  cou- 
rant; 

ARRÊTE  : 

Art.  ^^  —  Est  déclarée  d'atilité  publique,  sous  ré- 
serve des  droits  du  Domaine,  rexpropriation  de  trois 
terrains  figurés  au  plan  annexé  au  présent  arrêté  et 
désignés  ci-après,  savoir  : 

P  Terrain  ACDF,  situé  eu  contrebas  de  TancieDue 
place  BressoQ  et  du  boulevard  de  Flmpératrice,  d*une 
superficie  de  360  mètres  environ,  présumé  appartenir 
aux  sieurs  Julienne  et  Bernard^  et  revendiqué  en  partie 
par  le  domaine  de  TEtat; 

2""  Terrain  GHJKLt  voisin  du  précédent,  d'une  super- 
ficie approximative  de  215  mètres  60  cent.,  présumé  ap- 
partenir aux  sieurs  Julienne  et  Bernard  ,  et  revendiqué 
en  partie  par  le  domaine  de  TEtat; 

3^  Terrain  MNOPQBS,  situé  près  de  l'ancien  bureau  de 
Tétat-major  delà  milice,  d'une  superficie  de  100  mètres 
50  cent.,  désigné  comme  appartenant  au  sieur  Boizoli. 
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Art.  2.  —  Le  Préfet  d'Alger  est  chargé  de  Texécntion 
du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  en  la  forme  accoutu- 
mée. 

Alger,  le  30  janvier  1865. 

M*'  DE  Mag-Hahok. 


N«55.  —  ARRÊTÉ  prononçant^  pour  cause  d'uLiliU  publique, 
V expropriation  d'un  terrain  nécessaire  pour  la  formation  de 
la  place  Napoléon  ,  à  Alger, 


DU  30  JANTIEB  1865J 


AV  HOM  DE  L  EMPEREUR 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  TAl- 
gérie, 

Yu  les  décrets  organiques  des  18  décembre  1860  et  7  juillet 
1864; 

Vu  Tart.  19  do  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constitutloo  db  la 
propriété  en  Algérie; 

Vu  le  titre  IV  dô  l'ordonnance  du  1*'  octobre  1844  et  les  dé- 
crets impériaux  des  8  septembre  1859  et  11  juin  1858,  concer- 
nant les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique  en  Al^'érie; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  21  novembre  dernier,  par  la-r 
quelle  le  Conseil  municipal  de  la  ville  d'Alger  a  demandé  l'ex- 
propriation, avec  prise  de  possession  d'urgence,  pour  la  forma- 
tion de  la  place  Napoléon,  d'un  terrain  d'une  superficie  d'envi- 
ron 400  mètres,  situé  en  contrebas  de  la  place  Bresson  ; 

Vu  le  plan  des  lieux; 
'  Vu  le  plan  des  alignements  de  la  place  Napoléon  ,  approuvé 
par  le  Gouverneur  Général,  le  9  septembre  1861  ; 

Vu  les  publications  faites  à  Alger,  et  l'avis  annonçant  Tex- 
propriation  projetée  de  la  parcelle, ci-dessus  désignée; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête,  ouvert  1;  5  décembre  1864  et 
clos  le  16  du  môme  mois  ; 

Vu  l'avis  du  Préfet  d'Alger  rendu  en  Conseil  de  préfecture,  le 
S7  décembre  1864  ; 
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Sur  la  i^oposilioD  du  Préfet  d'Alger,  et  suivant  Tavis  conforme 
émis  par  le  Conseil  de  Gouvernement ,  dans  sa  séance  du  14 
janvier  courant; 

ABBÊTE  : 

Art.  ^^  —  Est  déclarée  d*atilité  publique,  pour  la 
formation  de  la  place  Napoléon ,  à  Alger,  Texpropriation 
d'an  terrain  d'une  superficie  d'environ  400  mètres,  situé 
en  contrebas  de  Fancienne  place  Bresson  »  ledit  terrain 
présumé  appartenir  au  sieur  BertheloUi  et  revendiqué  en 
partie  par  le  domaine  de  TEtat. 

Art.  2.  —  L'expropriation  définitive  de  cet  immeuble 
est  prononcée. 

Art.  3.  —  La  prise  de  possession  aura  lieu  d'urgence. 

Art.  4.  ^—  Le  Bréfet  d'Alger  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Alger,  30  janvier  1865. 

M^  deMAG-MAHOif|  duc  de  Hagenta. 


W*  56.  —  Service  des  I^ostes.  —  Aux  termes  d'un 
décret  impérial  en  date  du  27  novembre  1864,  rendu  sur 
le  rapport  de  S.  Ëxc.  le  Ministre  des  Finances,  portant 
réorganisation  du  personnel  du  service  postal,  et  dont 
les  dispositions  sont  applicables  en  Algérie  : 

Les  agents  qui  portaient  le  titre  d'inspecteur  pren- 
nent celui  de  directeur; 

La  dénomination  de  sous^impecteur  est  remplacée  par 
ceUe  de  contrôleur; 

Les  directeurs  comptables  prennent  le  litre  de  reee- 
veurs  principaux,  et  les  directeurs  des  Postes  celui  de  rece- 
veurs  des  Postes. 

Les  dispositions  des  décrets  du  31  octobre  1850  et  19 
mars  1864,  relatives  aux  cautionnements  des  directeurs 
des  Postes,  sont  applicables  aux  receveurs  des  Postes. 
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W  &7.  —  BuBGBTs  COMMUNAUX.  —  Par  décrets  en  date  du  6 
janvier  1865»  les  budgets  des  communes  de  Gonstantine  et  de 
Bôoe,  pour  l'exercice  1865,  ont  été  fixés,  savoir  : 

COMMUNE  DE  CONSTÂKTINE. 

Recelées.  —  Sept  cent  cinquante  mille  cinq  cent  cinquante 
francs  (750,550  fr.). 

Dépenses.  —  Six  cent  quatorze  mille  cent  quatre-vingt-treize 
francs  (614,193  fr.). 

D'où  résultera  un  excédant  de  recettes  de  cent  trente-six 
mille  cent  cinquante-sept  francs  (136,357  fr.). 

COMMUNE  DE  BÔNE. 

Recettes.  —  Trois  cent  cinquante  mille  six  cent  quatre-vingt- 
huit  francs  (350,688  fr.). 

Dépenses.  ^  Deux  cent  quatre-vingt-neuf  mille  deux  cent 
quatre-vingt-quatorze  francs  (289,294  fr). 

D'où  résultera  un  excédant  de  recettes  de  soixante  et  un  mille 
trois  cent  quatre-vingt-quatorze  francs  (61,394  fr.). 


N**  58.  —  Sériciculture.  —  Avis.  —  Par  décMion  de 
S.  Exe.  M.  le  Maréchal  GouTernear  Général  de  rAIgérie, 
en  date  du  25  février  1865,  le  traité  passé  entre  TEtat 
et  une  maison  d'Alger  pour  Tacquisition  et  le  filage  des 
cocons  de  provenance  algérienne,  d'après  des  prix  fixés 
chaque  année  par  rAdministration,  a  cessé  d'exister. 

L'Administration  supérieure  croit  utile  d'avertir  les 
sériciculteurs  de  ces  nouyelles  dispositions,  afin  qu'ils  se 
préoccupent  des  moyens  d'assurer  directement  la  vente 
de  leurs  cocons  de  la  prochaine  campagne. 


N»  59.  —  Tribunaux  musulmans.  —  Personnel.  —  Par  arrêté 
de  S.  Exe.  H.  le  Maréchal  Gouverneur  Général  de  l'Algérie, 
en  date  du  17  mars  1865,  ont  été  nommés  pour  la  province 
d'Alger  : 

Gadhi  de  la  70*  circonscription  judiciaire  (cercle  de  Teniet- 
el-Hâd),  Si  AUel  ben  el  Madbi,  actuellement  bach-adel  de  la  71* 
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circonscription  judiciaire,  en  remplacement  de  Si  Âbd  el  Rader 
ben  Ahmed, révoqué; 

Bach-adel  de  la  71*  circonscription  judiciaire  (cercle  de  Te- 
niel-el-Hâd],  Si  ben  Ali  ben  el  Hadj,  adel  de  la  70"  circonscrip- 
tion judiciaire,  en  remplacement  de  Si  Allel  ben  el  Ifadhi, 
nommé  cadhi  de  la  70'  circonscription  judiciaire  ; 

Add  de  la  70*  circonscription  judiciaire  (cercle  de  Teniet-el- 
Hâd),  Si  Megrari  ben  el  Arbi,  en  remplacement  de  Si  ben  Ali 
ben  el  Hadj,  nommé  bach-adel  de  la  71*  circonscription  judi- 
ciaire ; 

Adel  de  la  25*  circonscription  judiciaire  (cercle  d'Aumale),  Si 
el  Makhloufi  ben  Ali,  en  remplacement  de  Si  Ahmed  ben  Moha- 
med, nommé  cadhi  de  cette  même  cireonscription. 


CIETIPIÉ  CONFOMI  : 

Alger,  le  18  mars  1865. 

Le  Secrétaire  général 
du  Goutemetnent, 

LAPAINE. 


ALGEB.  —  IMPRIMERIE  ET  PAPETERIE  BOUTER. 
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BULLETIN    OFFICIEL 


DU 


GOUYERNEflENT  GÉNÉRAL 
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IsT'  138. 


SOMHÂIBE. 


N««  DATES. 


60 


61 


à 
65 


4  mars  1865 


10  mars  1865 


Domaine  de  l*É:tat»  —  Séquestre. 
—  Arrêté  qui  ordonne  le  séquestre  et 
la  réunion  au  Domaine  de  TÉtat,  des 
immeubles  appartenant  aux  Brahhtas 
(province  de  Constantine) 

—  ÉTAT  des  biens  séquestrés 

Voirie  urbaine.  ^  Arrêté  qui  pro- 
nonce l'expropriation,  pour  cause  d'uti- 
lité publique  ,  d'un  immeuble  sis  à 
Colla  (province  de  Constantine). . .. 

E3Ltraits  et  Mentions.  —Prisons 
civiles.  —  Culte  musulman.  —  Tribu- 
naux de  commerce.  —  Milices 


114 


118 


119 

à 

180 
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N*  60.  —  ARRÊTÉ  qui  ordonne  le  séquestre  et  la  réunion  au 
Domaine  de  VÉtat,  des  immeubles  appartenant  aux  BvaVhias 
(province  de  Conslantiyie), 


DU  4  MARS  18G5. 


Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  TAl- 
gérie, 

Vu  l'ariicle  10  de  Tordonnance  du  31  oclobre  1845; 

Vu  le  §  3  de  rariicle  22  de  la  loi  du  IH  juin  1851  ; 

Vu  Tart.  7  du  sénatus-consulte  du  22  avril  1863; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  province  de 
Constantine  : 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  ; 
r  Considérant  que  les  gens  des  Brakhias,  fraction  de  la  tribu  des 
Oulcd  bou  Aoun,  de  la  subdivision  de  Batna,  se  sont  rendus 
coupables,  depuis  l'année  1857,  d'un  grand  nombre  d'assas- 
sinats, uniquement  dirigés  contre  des  Européens  ;  que  ces  as- 
sassinats, commis  sur  des  individus  sans  ressources,  et  par 
conséquent  sans  le  mobile  du  vol,  démontrent  que  ces  crimes 
n'avaient  d'autre  cause  qu'un  sentiment  d'hostilité  systématique 
contre  notre  domination  ; 

Considérant  que  les  assassins  ont  constamment  été  protégés 
par  le  silence  des  Brakhtas  et  par  leurs  efforts  unanimes  pour 
dérouter  les  investigations  de  la  justice  ;  que  conséquemmeiit  on 
doit  voir  dans  l'ensemble  des  crimes  commis  sur  le  territoire 
de  cette  fraction  de  la  tribu  des  Ouled  bou  Âoun,  autre  chose 
que  les  actes  d'une  réunion  de  malfaiteurs  ordinaires,  mais  un 
concert  entre  les  ennemis  de  la  population  européenne  ; 

Considérant  que  ces  attentats  constituent  les  actes  d'hostilité 
prévus  par  l'art.  10  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1845  sus- 
visô , 

ABRÉTE  : 

Art.  1**".  —  Le  séquestre  est  apposé,  collectivement, 
sur  les  immeubles  désignés  dans  Tétat  ci-joint  appar- 
tenant aux  Brakhtas. 
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Ces  immeubles  sont  défiuiti?ement  réunis  au  domaiae 
de  TEtat. 

Art.  2.  —  Toutes  les  sommes  principales  échues,  les 
intérêts  desdites  sommes,  les  loyers  de  fermage  et  gé- 
néralement tout  ce  qui  serait  diwà  ces  indigènes  sera  versé 
dans  la  caisse  du  Domaine. 

Art.  3. —  Le  Général  commandant  la  province  de  Cons- 
tanline  est  chargé  de  Texécutio  i  du  présent  arrêté,  qui 
sera  inséré  au  Bulletiîi  officiel  du  Gouvernement  général, 
au  Moniteur  de  l* Algérie  etau  journil  le  Mohacher. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  à  Alger,  le  4  mars 
18G5. 

Signé  :  BP'  de  Mac  Maho.\  ,  duc  de  Mageinta. 
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N*  61.  —  àRUÊTÉ  qui  prononce  l'expropriation,  pour  cause 
dutilité  publique,  d'immeubles  situés  à  Collo ,  protince  de 
Constantine, 


DU  10  MARS  1865. 


AU  l^OM   DE   L  EMPEREUR. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  TAl- 
gérie, 

Vu  les  décrets  organiques  du  10  décembre  1860  et  du  7  juillet 
1864; 

Vu  Tarticle  19  de  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie; 

Vu  le  titre  IV  de  l'ordonnance  du  T'  octobre  1844  et  les  dé- 
crets impériaux  du  8  septembre  1859  et  11  juin  1858,  concer- 
nant les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique  en  Algé- 
rie; 

Vu  la  dépêche  du  2  février  dernier,  par  laquelle  M.  le  Géné- 
ral commandant  la  province  de  Gonstantine  a  demandé  l'expro- 
priation, avec  prise  de  possession  d'urgence, de  divers  immeubles 
nécessaires  à  l'ouverture  des  rues  de  Gollo; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  les  publications  faites  à  Collo  et  Tavis  annonçant  l'expro- 
priation projetée  des  immeubles  en  question  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  ouvert  le  25  octobre  1864  et 
fermé  le  4  novembre  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  ren  lu  en  Gonsell  de  préfecture,  le  21  jan- 
vier 1865  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  province  de 
Con&lantine,  et  suivant  l'avis  conforme  émis  par  le  Conseil  de 
prouvernement,  dans  sa  séance  du  22  février  dernier , 

ARRÊTE  : 

Art.  1".  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  Texpro- 
priatîon  des  divers  immeubles  ci-après  désignée,  néccs- 
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saires  pour  Texécutioa  des  travaux  de  voirie  de  la  place 
du  Port  et  des  rues  de  Constandne  et  de  Bir-il-Thouil,  à 
CoUo,  savoir  : 


^  ^ 

NOMS                   ! 

'«^  s 

NATURE 

1 

>i|f« 

DES   PROPRIÉTAIRES           1 

lll^l 

des 

SITUATION. 

OU                             1 

*«     2 

IMUEUBLES. 

î    S    ^ 

présumés  tels. 

34 

Maison  arabe. 

Entre  le  bordj 

et  la  ville. 

SiÂhmedbensieiArbi. 

34 

Terrain  planté 

•  d'arbres. 

Id. 

Âbmcd  ben  Âïssa. 

37 

Id. 

Id. 

1 

NJelli,    Sider  et  Bar- 
neau. 

40 

U. 

Id. 

Id. 

42 

Id. 

Id. 

M"*  Despine. 

44 

Id. 

Id. 

Saïd  Taber. 

51 

Id. 

Id. 

Veuve  Canapa. 

126 

Id. 

Quartier  de  Tar 

Coucha. 

Nfelli. 

145 

Terrain. 

Id. 

M"*  Despine. 

17b  bit 

1 

IJ. 

Id. 

Nielli. 

Art.  2.  —  L'expropriation  défiuitive  de  ces  immeubles 
est  prononcée. 

Art.  3.  —  La  prise  de  possession  aura  lieu  d'urgenoe. 

Art.  4.  —  Le  Général  commandant  la  province  de 
Gonstantine  est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  lû  mars  1865. 

Signé  :  M^  de  Mag-Mahon,  duc  de  Magenta. 


N*  62,  —  Prisons  civiles.  —  Personnel.  —  Par  arrêté  de 
S.  Exe.  M.  le  Maréchal  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  eu 
date  du  17  mars  1865,  M.  Haering  (Frédéric],  directeur  de  la 
pépinière  d*Aumale  (emploi  supprimé),  a  été  nommé  Inspecteur 
de  la  Maison  centrale  de  force  et  de  correction  de  Lambessa 
(province  de  Gonstantine). 
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N*  63. -•  Culte  musulman.  —  Personnel.  —  Par  arrôlé  de 
S.  Exe.  le  Maréchal  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date 
du  18  mars  1865,  Si  El  Hadj  âhmed  bel  Hadj  Mustapha,  cadhi 
hanéfi,  a  été  nommé  aux  fonctions  de  muphii  hanéû  à  Alger, 
en  remplacement  de  Si  El  Hadj  Mohamed  Gharnaouat,  décédé. 


N*  6-1.  —  Tribunaux  de  commerce.  —  Elections.  —  Par  arrêté 
de  S.  Exc.  le  Maréchal  Gouverneur  Général  de  rAlgérie,  en 
date  du  18  mars  1865,  le  nombre  des  commerçanis  notables, 
appelés  à  concourir  à  Télection  des  membres  du  Tribunal  de 
commerce  d'Oran,  a  été  tîxé  à  soixante,  conformément  à  la  liste 
annexée  audit  arrêté. 


N*  65.  —  Milices.  —  Isominatiom.^  Par  arrêté  de  S  Exc.  le 
Maréchal  Gouverneur  Général,  en  date  du  30  mars,  ont  été  nom- 
més aux  grades  et  emplois  ci-après  désignés,  dans  les  milices 
de  l'Algérie  : 

1*  Sétip.  —  M.  ScHOTT  (Jean-Michel-Âuguste),  lieutenant-rap- 
porteur pré!»  le  conseil  de  discipline  du  bataillon  de  la  milice 
de  Sétif;  en  remplacement  du  sieur  Barbier,  réputé  démis- 
sionnaire ; 

2*  BoRDJ-BOU-ÀRRÉitiDj.  —  M.  Paulet  (Âugustîn),  lieutenant 
de  la  section  des  pompiers  et  commandant  de  la  milice  de  Bordj- 
bou-Arréridj,  en  remplacement  de  M.  Crochet,  nommé  adjoint 
au  maire. 


CERTIFIÉ  CONFORME  : 

Alger,  le  21  mars  1865. 

Le  Secrétaire  général 
du  Gouternefnent, 

LAPAmE. 


ALGER.  —  IMPRIMERIE  ET  PAPETERIE  BOUTER. 
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BULLETIN   OFFICIEL 

DU 

GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL 

DE  L'ALGÉRIE 


iiLiVNÉE  isess. 


ISr-  130. 


SOMHÀIfiE. 


!!••  DATES. 


66 


67 


68 


70 

à 

73 


9  mars  1865 


18  mars  1865 


SO  mars  1865 


20  mars  1865 


AÏCALYSS, 


PAO. 


I*olîee  municipale.  —  Fourrières 

—  (nstrcctions  pour  l'exéciitlan  du  dé^ 
cret  du  26  juillet  1864,  relatif  à  Ja  veDie 
des  animaux  et  utjjets  périssables  mis 
en  fourrière 

A^ssistance  publique.  —  BureatAX 
de  bienfaisance.  —  Arrêté  concernani 
le  renouveilement  des  membres  du  Bu* 
reau  de  bienfaisance  musulman  d'Alger, 
et  les  modifications  apportées  dans  ses 
attributions 

A^dmlnistration  provinciale. 

—  ARRÊTÉ^  portant  délégation  de  pou* 
voirs,  en  matière  administrative,  aux 
Généraux  cooimandant  les  provinces.. . 

Êtat-eivil.  —  Arrêté  relatif  à  la  te- 
nue des  registres  de  l'État-civil  pour  le 
territoire  miUiatre 

EsL trait»  et  Mentions.  —  Mines. 

—  Tribunaux  de  commerce.  —  Mines. 

—  iQstruciioQ  publique  musalmane.... 


122 

1S6 

127 
130 


131 

k 

182 
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N'  66.  —  INSTRUCTIONS  pour  ^exécution  du  décret  du  96  juil- 
let 4864,  relatif  à  la  vente  des  animaïAX  et  objets  périssables 
mis  en  fourrière. 


Alger,  le  9  mars  1865. 
MOHSIEUR  LE  PbEFET, 

Le  Bulletin  officiel  du  Gouvernement  général,  n®  125, 
a  promulgué  un  décret,  en  date  du  26  juillet  1864,  relatif 
à  la  Tente  des  animaux  et  des  objets  périssables  mis  en 
fourrière  ou  sous  le  séquestre,  dans  les  localités  où  ne 
réside  pas  un  agent  des  Domaines. 

Aux  termes  de  ce  décret,  le  receveur  de  FEnregistre- 
ment  et  des  Domaines  de  la  circonscription  peut,  par  une 
simple  lettre,  déléguer  spécialement,  à  cet  effet,  le  Maire 
ou  la  personne  faisant  les  fonctions  de  Maire  dans  la  lo- 
calité, en  lui  envoyant,  en  même  temps,  l'ordonnance  du 
magistrat  autorisant  la  vente,  et,  s'il  y  a  lieu,  les  affiches 
nécessaires. 

Le  Maire  qui  a  procédé  à  la  vente  doit  en  dresser  pro- 
cès-verbal, payer,  sur  le  prix  qu'elle  a  produit,  le  mon- 
tant des  frais,  ainsi  que  ceux  de  la  fourrière,  et,  quinze 
jours  au  plus  tard  après  cette  vente,  verser  le  reliquat 
du  prix  à  la  caisse  du  receveur  au  lieu  et  place  de  qui 
il  a  opéré,  en  lui  faisant  parvenir  le  procès-verbal,  les 
pièces  y  annexées  et  l'état  des  frais  et  menus  frais. 

L'exécution  de  ce  décret  peut  donner  lieu  à  des  diffi- 
cultés qu'il  importe  de  résoudre  des  à  présent. 

En  accordant  aux  Maires  un  délai  de  quinze  jours  pour 
faire  parvenir  le  procès-verbal  de  la  vente  au  receveur, 
le  décret  parait  être  en  opposition  avec  Tarticle  20  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  VII  qui  assujettit,  sous  peine  d'a- 
mende^ les  procès-verbaux  de  vente  à  la  formalité  de 
renregistremcnt  dans  un  délai  de  quatre  jours,  à  partir 
de  leur  date. 

Le  décret  du  26  juillet  1864  n'a  pas  entendu  charger 
les  Maires  du  soin  de  faire  enregistrer  les  procès^ver- 
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baax  de  Tente  rapportés  par  eux  comme  délégués  da  re- 
ceireur  des  Domaines;  aussi,  pour  rester  daps  le  délai  de 
quatre  jours  fixé  par  Farticle  20,  précité,  de  la  loi  du  22 
frimaire  au  VII,  conviendra-t-il  de  ne  faire  courir  c« 
délai  que  du  jour  de  la  réception  du  procès-verbal  au 
bureau  du  Domaine;  la  dat'e  serait  certifiée  au  pied  du 
procès-verbal  par  le  receveur. 

Chaque  Maire  délégué  dressera  ce  procès-verbal  sur 
papier  libre,  et  la  formalité  du  timbre  sera  donnée  en 
même  temps  que  celle  de  Tenregistrement. 

Aux  termes  d*un  arrêté  de  S.  Exe.  le  Ministre  des  Fi- 
nances, en  date  du  28  février  1856,  rendu  exécutoire  en 
Algérie  par  une  décision  ministérielle  en  date  du  22 
juillet  suivant,  il  doit  être  perçu,  en  sus  du  prix  de  vente, 
5  p.  0/0  destinés  à  tenir  lieu  des  frais  de  timbré  et  d'en- 
registrement; les  adjudicataires  devront  donc  être  infor- 
més, à  temps,  de  cette  condition  spéciale  qu*on  ne  devra 
pas  omettre  dlnsérer  au  procès -verbal. 

En  stipulant  que  le  Maire  doit  verser  à  la  caisse  du  re- 
ceveur le  reliquat  du  prix  de  la  vente,  le  décret  suppose 
que  le  produit  de  la  vente  sera  toujours  supérieur  aqx 
frais  de  toute  nature,  sans  prévoir  le  cas  où  TanimaU  ou 
Tobjet  mis  en  vente,  ne  trouverait  pas  d'acquéreur,  ou 
que  le  prix  de  vente  serait  inférieur  aux  frais. 

Si  le  produit  de  la  vente  des  animaux  ou  des  objets 
périssables  était  inférieur  au  chiffre  des  dépenses  de  toute 
nature,  il  conviendrait  que  TEtat  fiit  tenu  de  payer  lei 
firais  au  delà  du  prix  de  la  vente. 

En  effet,  puisque,  aux  termes  d*une  décision  ministé- 
rielle, en  date  du  15  juin  1853,  il  a  été  établi  que  le  pro- 
duit des  animaux  et  objets  mis  en  fourrière,  et  non  réola* 
mes  dans  les  délais  voulus,  devait  être  encaissé  par  les 
agents  des  Domaines,  au  même  titre  que  le  produit  des 
épaves,  biens  vacants,  etc.,  attribués  au  Trésor  par  Tor- 
donnance  du  17  janvier  1845,  concernant  les  recettes  et 
dépenses  de  TAIgérie,  il  est  de  toute  équité  que  TËtat 
nHt  tenu  de  coarir  les  risques  de  perle. 
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V  Dans  le  cas  où  iVinimal  ou  l'objet  mis  en  vente  lie 
tronverâît  pas  d'acquéreur,  ou  bien  lorsque  le  produit  de 
la  yente  ne  permettrait  de  solder  qu'une  partie  des  me- 
nus fraî^,  toutes  les  dépenses  seront  payées  direefement 
par  le  recereur  desDomaines  aux  parties  intéressées,  sdr 
la  production  des  pièces  régulières,  après  réception  do 
procès- verbal  négatif  rapporté  par  le  Maire  ; 

2**  Sî  le  produit  de  la  vente  était  supérieur  aux  menus 
frais  (de  publication  et  décriée),  mais  néanmoins  insuffisanl 
pour  permettre  d'acquitter  en  même  temps  les  fuais  de 
foun*rère,  le  Maire  payerait  sealement  les  menus  frais, 
eï  le  receveur  des  Domaines  solderait  directement  entre 
les  mains  du  fermier  de  la  fourrière  les  frais  qui  seraient 
dus  à  celul-él. 

Il  y  a  lieu  do  remarquer  que  la  restitution  du  prht  des 
animaux  ou  des  objets  vendus  peut  être  ultérieurement 
demandée  par  le  propriétaire,  et  que  le  h^eveur  de& 
Domaines  doit  pouvoir  justifier  dii  paiement  des  frais.' 

If  edt  donc  indispensable  que  les  Maires  Refassent  de 
paiemÊfûts  qqe  sur  quittances  régulières,  lesquelles  seront 
adressées  aA  receveur  des  Domaines,  em  méme.t^n]^  que 
te  proeès-rerbalde  veate  à  Tappui  de  Tétat  des  frais;    ^ 

Ces  frais  doivent  être  taié&,  autant  que  p^ss^le» 
diaprés  leà  tarifs  en  usage  pour  les  d^enses  communales 
dé  même  naturp  et  présentés  sur  an  ^tatcerUQ^.paf*  iç 
Maire,  Go^f^rme  k  CBS' tarifs. 

y  Enfiui  si  le  produit  de  là  vienteesd  supéariew.4ui( 
fraj». de  toute  naturel  te  reliquat  devra  ètre.porté  ep  re- 
cette par  le  teceveur  dans  les  formies  habituelle^s*  . 

Il  est  estentiel  que  les  Maires .  produisent  toutes)  les 
ipiittances  en  doid)lc  ekpédition^  et  qu'ilâ  ne  perdent  ^pi^ 
de  vue  que  celles  supérieures,  à  10  ^r.  sont'SoumiseB>àla 
formalité  du* timbre^  si  elltss  ne  sont. pas  données  au  pied 
d'un  mémoire  timbré  ^rtidè  13  de  la  loi  du  13  broK 
inèké  op  YII),  et  que  ie  timbre  des  quittances  délivrât 
àj*£tat  est  à  lacfaaige  despaiticuliecs^ui  les  donnent. 
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Ces  principes  posés,  j^appellerai  toate  Totre  attention 
sur  nne  question  de  détail. 

Aux  termes  de  Tarticle  39  du  décret  du  18  jain  1811, 
les  animaux  et  tous  les  objets  périssables  ne  peuTent 
rester  en  fourrière  ou  sons  le  séquestre  plus  de  huit  jours. 
Après  ce  délai,  ils  doiyent  être  Tendus. 

L'exécution  de  cette  règle  est  très  -  importante  pour 
éviter  des  frais  considérables  et  empêcher  les  réclama- 
tions fondées  de  la  part  des  propriétaires  des  objets  ou 
animaux. 

n  est  donc  nécessaire  que,  dès  le  troisième  jour  de  la 
mise  en  fourrière  d*un  animal  ou  d*un  objet  susceptible 
d'être  yendu,  le  Maire  demande  au  receveur  de  la  cir- 
conscription qui  doit  obtenir  Tordonnance  du  magistrat 
permettant  la  yente^  Tautorisation  de  procéder  à  cette 
yente  le  neuvième  jour,  si,  dans  Tinteryalle ,  le  pro- 
priétaire de  ranimai  ou  de  Fobjet  ne  s*est  pas  présenté 
pour  le  réclamer.  Dans  le  cas  contraire,  le  Maire  ou  la 
personne  en  remplissant  les  fonctions  donnerait  avis  au 
receveur  que  Tobjet  ou  Tanimal  ayant  été  réclamé  dans 
le  délai  réglementaire  et  les  frais  payés  par  le  proprié- 
taire, il  n*y  a  pas  lieu  de  procéder  à  la  vente. 

En  agissant  de  cette  manière,  quelles  que  soient  la 
distance  et  les  difficultés  de  communication,  le  Maire 
aura  toujours  la  certitude  de  recevoir  à  temps  Tautori- 
sation  de  vendre,  sll  y  a  lieu,  dans  le  délai  prescrit  par 
Tart.  39  du  décret  précité  du  18  juin  1811. 

Yeuillez  porter  à  la  connaissance  de  M.  le  Directeur, 
chef  du  service  de  TEnregistrement  et  des  Domaines,  la 
présente  circulaire,  qui  sera,  d'ailleurs,  insérée  dans 
Tnn  des  plus  prochains  numéros  du  Bulletin  officiel  du 
€r0uvernement. 

Becevez,  etc« 

Le  Maréchal  de  France^  Gouifemeur  Général^ 
Par  son  ordre  : 
Le  Général  de  ditieUm,  Soue-Gouvemeur, 
Signé  :  DESVAUX^ 
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N*  67.  —  ARRÊTÉ  concernant  le  renauvellement  des  membres 
du  Bureau  de  bienfaisance  musulman  d'Alger^  et  les  modifkO' 
lions  apportées  dans  ses  attributions. 


DU   18  MAES   1S65. 


AU  lïOM   DE   L  EMPEREUR. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  TAl- 
gérie, 

Vu  le  décret  du  5  décembre  1857,  portant  création  du  Bureau 
de  bienfaisance  musulman  d'Alger  ; 

Vu  l'arrôlé  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date  du 
10  octobre  1861; 

Considérant  qu'aûn  de  fortifier  et  de  simplifier  l'action  du 
Bureau  de  bienfaisance  musulman,  il  importe  de  le  dégager 
des  soins  multiples  qui  lui  ont  été  successivement  confiés  en 
dehors  du  but  essentiel  de  son  institution; 

Considérant,  d'un  auire  côté,  qu'il  y  a  lieu  de  déterminer, 
conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  4  du  décret  sus-visé. 
le  mode  de  renouvellement  des  membres,  tant  européens  qu'in- 
digènes, appelés  à  faire  partie  de  ce  Bureau  ; 

Vu  les  propositions  du  Préfet  du  département  d'Alger  ; 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  général  du  Gouvernement, 

ARRÊTE  : 

Art.  ^^ —  Sont  rapportées  les  décisions  qui  ont  ratta- 
ché au  Bureau  de  bienfaisance  musulman  d'Alger  les  divers 
établissements  et  institutions  d*assistance  publique  xnu- 
snlmane,  et  notamment  celles  d'entre  les  dispositions  de 
Farrété  du  10  octobre  1861  qui  placent  les  ouyroirs  mu- 
sulmans sous  la  surveillance  et  Tautorité  du  Bureau  de 
bienfaisance. 

Art.  2.  —  Il  pourra  être  constitué,  par  des  arrêtés 
préfectoraux,  des  commissions  spéciales  chargées  de 
prêter  gratuitement  leur  concours  pour  Tadministratiou 
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et  la  surTeilIaace  des  diverses  institutions  ressortissant 
an  service  de  Tassistance  mnsulmane.  Jasqu*à  ce  qu'il 
en  soit  autrement  ordonné,  le  Préfet  déterminera  les 
formes  et  les  limites  de  ce  concours. 

A&T.  3.  —  Les  membres  du  Bureau  de  bienfaisance 
musulman,  à  Texception  du  chef  du  bureau  arabe  dépar- 
temental, sont  nommés  pour  quatre  ans. 

Ils  sont  renouvelés  par  quart  tous  les  ans  (un  Euro* 
péen  et  un  indigène). 

La  nomination  du  Président  sera  également  repou- 
velée  tous  les  quatre  ans. 

Les  membres  sortants  peuvent  être  nommés  à  nouveau. 

Pour  les  trois  premiers  renouvellements,  les  mem- 
bres à  remplacer  sont  désignés  par  la  voie  du  sort- 
Il  sera  immédiatement  procédé  au  remplacement,  tant 
du  Président  que  du  premier  quart  sortant. 

Par  exception,  les  pouvoirs  du  Président  et  des  mem- 
bres désignés  en  vertu  de  celte  disposition  transitoire 
seront  réputés  expirer  le  1"  janvier  1869. 

Art.  4.  — Le  Secrétaire  général  du  Gouvernement  et 
le  Préfet  du  département  d'Alger  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  18  mars  1865. 

M*'  DE  Mac-Mahoh. 


N*  68.  —  ARRÊTÉ  portant  délégation  de  pouvoirs,  en  matière 
administrative,  atix  Généraux  commandant  l^  provinces. 

DU  20  MARS  1865. 


AU  nOM  DE  L  EMPEREUR. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  TAl- 
gÔTie, 

Vu  les  décrets  du  30  décembre  1856  et  du  27  octobre  1858,  sur 
rorganisalion  administrative^de  rAIgérle  ; 
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Va  les  paragraphes  5  et  6  de  TarUcle  15  du  d<eret  du  7  Juillet 
1864,  aiDsi  conçus  : 

c  il  (le  général  commandant  la  province)  pourvoit  aux  em- 
c  plois  dont  la  nomination  lui  est  déférée  par  la  délégation  du 
c  Gouverneur  Général  ; 

c  II  statue  sur  toutes  les  affaires  d'intérêt  provincial  dont  la 
c  décision,  réservée  au  pouvoir  central,  lui  est  déléguée  par  le 
<  Gouverneur  Général  ;  » 

Vu  les  instructions  générales,  pour  l'exécution  dudit  décret, 
«an  date  du  30  septembre  1864  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  du  Gouvernement  ; 

ARRÊTE  : 

Art.  l*^  —  Les  Géoéraax  commandant  les  proTinces 
nomment,  en  notre  nom  et  en  vertu  de  notre  déléga- 
tion, aux  fonctions  et  emplois  suivants  : 

Les  receveurs  municipaux  des  communes  dont  le  bud- 
get s'élève  à  300,000  francs  et  au-dessus; 

Les  officiers  des  milices  jusqu'au  grade  de  capitaine  in- 
clusivement ; 

Les  membres  des  Chambres  consultatives  d'agricul- 
ture, et  les  membres  des  bureaux  desdites  Chambres  ; 

Les  muphtis,  imans  et  autres  agents  du  cnlte  musul- 
man; 

Les  vérificateurs  adjoints  auxiliaires  du  service  des 
poids  et  mesures. 

Ces  nominations  sont  faites  conformément  aux  lois  et 
règlements  en  vigueur . 

Art.  2.  —  Les  Généraux  délivrent  les  congés  anx 
fonctionnaires  de  l'administration  civile,  les  Préfets, 
Sons -Préfets  et  Secrétaires-généraux  exceptés. 

Us  règlent  la  quotité  du  traitement  à  allouer  anx  por- 
teurs de  congé,  pendant  la  durée  de  leur  absence,  dans 
les  limites  déterminées  par  le  décret  du  9  novembre 
1853. 

Ds  fixent  la  résidence  des  recevenrs  et  antres  agents 
da  service  de  l'enregistrement  et  des  domaines  et  celle 
des  agents  forestiers  autres  que  les  chefs  de  service  et  les 
inspecteurs. 
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place  en  territoire  militaire,  de  maires  dans  les  loealités 

non  érigées }  eu  comiaMeâi  ou;  d'Adjoints  «péx»au&  dans 

les  districts  de  commissaires  civils  i;  .  ^   j  •  ..  < 

â^Organisakion  desiœrps  Aemîliee;     .  ^  >    i, 

3®  Création  ou  suppression  des  corporations  de  berraf-^ 

4**  Délivrance  de*  autorisations  d'exercer  letf  profes- 
sions 'dlmpHmenr  ou  de  llbrait^s;  ^' 

9*  Approbation  des  listels  de  côtomc^çautë  notèWéîr 
appelés  à  élire  les -membres  dies  tritmnaux  et  d«s  cham- 
biresdeicônïmercQ;        •  ■ 

6®  Composition  des  chambres  syndicales  de  cour^ 
tiers;-  î-.     '  ""  -  "  >  -•   '  -•••     •:'  ^  .  .  i  -- 

7*^  Appmbatioû  des  adjàdications  dimmèUMes  dortfa- 
liittux  (earriWds  ettei*ralnsioniplantés  d'oliviers  compi-is) 
dont  la  vente  a  été  régulièrement  autôHâée,  'et  lesquelles 
n'ont  donné  lieu  à  aucune,  r^Jan^f^f^i)  iopéiféejqiu  dpjfpc^s- 
verbal  ; 

8**  Apprôljatîbn  des  ventes  dè^  grè  ï  ^ré  d'immeubles 
dbîriahîâax  d\ine  "iraléui?  ii*excëdant  pas' 1,000  francs, 
mais  dans  les  conditions  déterminées  par  le  décret  du 
25  juillet  1860; 

Q"*  A.pprQJtotiw  4ci&ijQo*tioiis  de  ;gf é\  fi:\gi6.  des  m^ 
meubles  domaniaux;  asprës  ^  estimation  contradictoire  de 
la  valeur  locative,  et  lorsqu&Ja  durée  de  la  location  de 
gré  à  gré  ne  doit  pas^e^xcéder  ^fjrois  années,  ou  le  prix 
du  loyer  annuel,  supérieur  à  1,OOÔ  francs^  ne  doit  pas 
dépasser  3,000  francs; 

lO"*  Autorisatiqp4^€)<:li^,  c^s^|pi^4^3  )}{^ux  approuvés  en 
yertu  du  paragraphe  précédent  ; 

>  ^  1  ï *"  L^uîfdàtlott  déffitdtrf e  r  de»  états  dSdd'  «oififioies^ies- 
tant  à  recouvrer,  à  la  fin  de  chaque  exercice,  dti^^to 
bpreau^  ()es,  ,|^é^eS;.ôpancières,  sauf  les  çasx)j^  il. y  a 
lieu  de  prononcer  dies  dégrèvements  j,. ,.  ,  |   ...^  .  •  <   r.... 
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IV  Approbation  des  mémoires  à  prodoire  dans  les  ins- 
tances domaniales,  à  la  charge  de  transmettre  immédiate- 
ment an  GonTernenr  Général  nne  copie  dn  mémoire 
approuvé  ; 

13®  Création  de  bureaux  de  débits  de  tabacs  de  la 
Bégie  et  de  poudres  à  feu  ; 

1 4®  Création  de  bureaux  de  distribution  de  papier  tim- 
bré. 

AnT.  4.  —  Les  Généraux  commandant  les  provinces 
pourront,  par  des  arrêtés  pris  d*urgence,  suspendre 
Texécution  des  actes  des  Préfets,  qui  seraient  contraires 
aux  lois  et  règlements,  on  qui  donneraient  lieu  aux  ré- 
clamations des  parties  intéressées  ;  mais  ces  mêmes  actes 
ne  pourront  être  annulés  ou  réformés  que  par  le  pouvoir 
central. 

Aht.  5.  —  Les  Généraux  commandant  les  provinces 
rendent  immédiatement  compte  au  Gouverneur  Général 
de  toutes  les  mesures  prises  par  eux  en  vertu  du  présent 
arrêté  de  délégation. 

Fait  à  Alger,  le  20  mars  1865. 

L$  Gouverneur  Général  de  VAlgérie^ 
H*'   DE  Hag-Mahoh,  duc  pe  Magenta. 


N*  60.  ^  ARRÊTÉ  relaHf  à  la  tenue  des  regietrea  de  VÉlat-cml, 
pour  le  territoire  mUitaîre. 


nu  20  MARS  1865. 

AU  nOBi  DB   L^EMPBRBUB. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  TAl- 


Yu  rarrété  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  en  date  du  16  décem- 
bre 1848,  art.  45  et  M; 
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Vu  tes  décrets  impériaux  des  97  oeU)brd  18&B,  10  décembre 
1860  et  7  juillet  1864,  sur  le  Gouv^aernent  et  la  haute  Adminis- 
tration de  l'Algérie  ; 

Sur  le  rapport  du  Secréulre  général  du  Gouvernement» 

ABBÉTE  : 

Abt.  !•'.  —  La  tenue  des  registres  de  rÉtat-civil, 
pour  le  territoire  militaire,  sera  confiée  aux  maires,  lors- 
que les  deux  autorités  civile  et  militaire  résideront  au 
môme  lien. 

AaT.  2.  —  Les  Généraux  commandant  les  proTinced  et 
les  préfets  sont  chargés,  ckacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  à  Alger,  le  20  mars 
1865. 

Le  Maréchal  de  France, 
Gomemeur  Général  de  Vllgérie, 
M^  DE  Mag^Mahon. 


N«  70.  —  Mines.  —  Recherches.  —  Par  arrêté  de  S.  Exe.  M.  le 
Marécbal  Gouverneur  Général  de  TAlgérie,  en  date  du  2  février 
1865,  le  sieur  Bacrie  (Moïse  Cohen)  a  été  autorisé  :  1*  à  exécu- 
ter des  reoberches  de  mines  de  cuivre  et  autres  métaux,  au 
lieu  dit  G'hil  oum  Djinn,  subdivision  de  Batna,  province  de 
Constantine  :  2*  à  disposer  des  minerais  provenant  de  ses  tra- 
vaux de  reconnaissances. 


N'71.  —  Tribunaux  dk  gommbrgb.  —  EUciiom.  —  Un  arrêté 
de  S.  Exe.  M.  le  Maréchal  Gouverneur  Général  de  TAlgérie,  en 
date  du  18  mars  1865,  dispose  : 

1'  Le  nombre  des  comaierçants  notables  qui  sont  appelés  k 
concourir  à  Télection  des  membres  du  Tribunal  de  commerce 
d'Oran,  est  fixé  à  soixante,  conformément  à  la  liste  annexée  à 
Farrôté  ; 

2*  Les  notables  commerçants  du  département  d'Oran  sont 
convoqués  pour  le  12  avril  prochain,  à  Tefi^et  de  procéder  à 
rélection  dont  il  s'agit. 
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S; fixe.  M.  le  fiouvertieur  GénéM  à  «utè^së  M.  Oaiden  :  1*  à  faire 
des  recherches  de  lignite  au  Smendou,  province  de  Oemta^- 
tine  ;  »  h  dispois^r  des  produits  de  Ber  tràvaex  de  recoHifiais- 
sances. 


H*  73.  —  INSTBUCTION  )>UBLiQUB  McsuLMAKB.  —  Medersos.  — 
Tar  arrêté  de^S.  Exe.  té  l^arôchal  Gouverneui^  èénéral  de  TÀJ- 
géHè.eiidate  dè'^  ittars  18é5,  Si  Ahmed  beh'ïïfèiroUl  ^'été 
nommé  professeur  de  droit  musulman  à  la  Ifedersa  de  CcMistan-' 


CBITIFIÉ  CONFOIMB  : 

Alger,  le  27  mars  1865. 

Le  Secrétaire  général 

du  Gouverneynent, 

LÀPAINE. 


▲LGEB.  —  ÎMPniMBEIB   ET  PAPBTfiBIE  BOUTBB. 
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N*  74.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  règlemerU  définUif  du  compte  admi- 
nistratif du  budget  de  la  province  d Alger  pour  V exercice  186S. 


iDU  28  DÉGBKBIB  1864. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Tolonté  nationale,  Empe 
rear  des  Français , 
A  tons  présents  et  à  yenir^   salut. 

Vu  rarticle  53  de  notre  décret  du  27  octobre  1858,  disposant  que  les  comptes 
d'administration  des  recettes  et  des  dépenses  provinciales  de  l'Algérie,  provi- 
soirement arrêtés  par  les  Conseils  généraux,  sont  définitivement  réglés  par 
décret  impérial  ; 

Vu  notre  décret  du  17  novembre  1862»  portant  fixation  définitive  du  budget 
de  la  province  d'Alger  pour  l'exercice  1863; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  d'Alger,  en  date  du  19  octobre  1864 
(session  ordinaire  de  1864),  qui  arrête  provisoirement  le  compte  administratif 
dudit  budget; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement  de  l'Algérie,  donné  dans  sa  session  du 
14  décembre  1861,  en  conformité  de  notre  décret  du  30  avril  1861  ; 

Vu  nos  décrets  du  10  décembre  1860  et  7  juillet  1864  sur  le  Gouvernement  et 
la  haute  Administration  dô  l'Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d*Eiat  au  déparlement  de  la 
Guerre  et  d*aprës  les  propositions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie» 

AYORS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art^  l*^i  —  Le  compte  administratif  du  budget  de  la  province 
d* Alger  ^  pour  rcxercice  1863,  est  définitivement  réglé  comme  ci- 
après  : 

En  recettes  recouvrées,  h  \a  somme  ûe  deux  millions  neuf  cent  douze  mille 
cinq  cent  soixante-seize  francs  cinquante-huit  centimes 2.912.576  fr.  58 

En  dépenses  tffecluées,  à  la  somme  de  deux  millions  neuf 
eent  quatre-vingt-quinze  mille  deux  cent  cinquante  et  un  fr. 
douze  centimes.... 2.995.251  fr.  12 

A  ajouter  pour  reprise  par  suite  de  re- 
versement d'une  somme  trop  payée  sur  un 
mandat  d'avance,  mille  sept  cent  cin- 
quante francs 1.750       »» 

Total,  deux   millions  neuf  cent  quatre- 
vingt-dix-sept  mille  un  francs  douze — 

centimes ▲  reporter.    2.997.001  fr.  12    2.912.151  fr.  58 
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MPOMT 2.997.001  fr.  12    2.912.576  fr.  58 

Sar  lequel  il  reste  : 

1*  À  payer,  pour  mandats  non  présentés 
au  Trésor  avant  la  clôture  de  l'exercice 
1863,  quatre-vingt-huit  mille  cinq  cent  dix- 
sept  francs  soixante-seize  s 
centimes 88.517  fr.  76] 

2"  A  mandater  uMénenve-  1 

ment  pour  dépenses  faites  f       on  rq*;       ^i 

mais  non    mandatées  au  >      w.ooo       4i 

l*'juin  1864,    deux  mille  \ 

cent  dix-sept  francs  soixan-  ] 

te-cinq  centimes 2.117         65/ 

Reste  en  dépenses  acquittées,  deux  mil- 
lions neuf  cent  six  mille  trois  cent  soixan- 
te-cinq firancs  soixante  et  onze  centimes. .  •    2.906.365       71     2.906.365        71 

D'où  il  résulte  un  excédant  de  RecsTTBS  de  six  mille  deux 

cent  dix  francs  quatre'tingt-sfpt  centimes 6.310       87 

à  reporter  au  budget  des  recettes  provinciales   d'Alger  de 
l'exercice  1865. 

Mais  comme,  d'autre  part,  les  sommes  restant  à  payer,  ou 
à  mandtiter,  indiquées  ci-de<sus  ets*élevant  à  qu^tre^ing^ 
.  dix  mille  six  cent  irente-^inq  francs  quarante  et  un  centimes,  90.635  fr.  41 

doivent  être  reportées  au  budget  des  dépenses  provincia- 
les de  ce  dernier  exercice,  les  dépenses  présentent  en  défi- 

niiive  un  excédant  de  quatre-vingt-quatre  mille  quatre  cent      

vingt-quatre  francs  cinquante-quatre  centimes 84.4^4  fr.  54 

Aat.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  rAlgérie  sont  chargés^  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  décembre  1864. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  btaréehal  de  France^ 

Ministre  secrétaire  d^Etat  au  département 

de  la  Guerre, 

Signé  :  Randon. 
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N*  75.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  fixation  du  budget  de  ta  province 
d'Alger  pour  Vexercice  4865. 

DU   28  DECEMBRE    1 864 . 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français, 
A' tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tarticle  41  de  notre  décret  du  27  octobre  1858,  disposant  que  les  budgets 
provinciaux  de  l'Algérie,  après  avoir  été  délibérés  par  les  Conseils  généraux, 
sont  réglés  déûniiivement  par  décret  impérial  ; 

Vu  notre  décret  de  ce  jour  portant  règlement  d(!finitif  du  compte  administra- 
tif des  recettes  et  des  dépenses  provinciales  d'Alger  pour  l'exercice  1863; 

Vu  le  projet  de  budget  de  ladite  province  pour  l'exercice  1865,  délibéré  au 
Conseil  général  pendant  la  session  ordinaire  de  18H4  ; 

Vu  notre  décret  du  14  décembre  1863,  rattachant,  pour  ordre,  au  budget  pro- 
vincial d'Alger,  les  recettes  et  les  dépenses  résultant  dgs  frais  d'embalbge  des 
végétaux  livrés  à  l'industrie  privée  par  le  jardin  d'acclimatation  du  Hamma 
(Alger); 

Vu  nos  décrets  des  10  décembre  1860  et  7  juillet  1864,  sur  le  Gouvernement  et 
la  haute  Administration  de  l'Algérie;  * 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  dé  la  Guerre 
et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  !•'.  —  Le  budget  de  la  province  d'Alger,  pour  l'exercice  1865, 
est  arrêté  comme  ci-après  : 

En  prévisions  bv  hbcbttbs,  à  la  somme  de  deux  millions  cinq  cent  cinquante- 
neuf  mille  trois  cent  quatre-vingt-dix  francs  quatre-vifigt-sept  centimes 
(2,559,390  fr.  87  cent  ),  savoir  : 

SECTION  PREMIÈRE. 

Fonds  libres  des  exercices  antérieurs. 
Six  mille  deux  cent  dix  francs  quatre-vingt- 
sept  centimes; 6.210'  87 

SECTION    II. 

Recettes  ordinaires. 

Deux  millions  quatre  cent  trente  et  un  mille 
cinq  cent  trente  francs *.    2.431.530    »» 

A  déduire  un  dixième  repré- 
sentant la  part  de  la  province   

À  REPORTER 2.431.530'   »»  6.210'  87 
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REPORT....    2.431 .63(y 
l)oinr  la  forioation  du  fonds  com- 
mun ,  soit ,  en  chiffres  ronds , 
deux  cent  quarante-iroià  mille 

cent  cinquante  francs 

Reste  net  pour  les  recettes  or- 
dinaires, deux  millions  cent  qua- 
tre-vingt-huit mille  trois  cent 
quatre-vingts  francs 

SECTION    ni. 
Recettes  extraordinaires. 
Deux  cent  soixante-douze  mille  six  cents  francs 

SECTION  IV. 

Recettes  spéciales. 
Quatre-vingt-douze  mille  deux  cents  francs. . 


6.21(y  87 


243.150    »» 


2.188.380    »»    2.188.380    »» 


272.600 


92.200 


2.559.390  87 


\ 


En  prévision  de  dépenses*  à  la  somme  de  deux  millions  cinq  eènt  cinquan- 
te-neuf mille  trois  cent  quatre-vingt-dix  francs  quatre-vingt-sept  centimes 
(2,559,390  fr.  87),  savoir  : 

.    SECTION    PREMIÈRE. 

Restes  à  payer  des  exercices  antérieurs: 
Quatre-vingt-onzp  mille  quaire-vingi-qualorze 
francs  soixanie-dix-neuf  ceniinies 1*91.094    79 

SECTION  II. 

Dépenses  ordinaires  et  obligatoires. 
deux  millions  vingt  cinq  mille  cent  dix-sept 
francs  quatre-vingt-quatre  centimes 2.025.117    ^4   )  2.559.390  87 

SECTION   III. 

Dépenses  extraordinaires  et  facultatives. 
Trois  cent  cinquante  mille  neuf  cent  soixanle- 
dix-huil  francs  vingt-quatre  centimes 350.978    24 

SECTION    IV. 

Dépendes  spéciales. 
Quatre-vingt-douze  mille  deux  cents  francs..         92.200    >» 


Résultat. 


Balance. 


Art.  2.  —  Ifos  Ministres  secrétaires  d^État  aux  départeoients  de  la 
Guerre  et  des  Finances  et  le  Gouverneur  Général  de  TAlgérie  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  décembre  1 864 . 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  TEmp'ereur  : 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  Guerre, 
Signé  :  Randon. 
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N*76.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  partant  règlement  dé/inUifdu  compU  adminis- 
tratif du  budget  de  la  province  d'Oran  pour  l exercice  1865. 


DU    28  BÉGEMBRE    1864. 


NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français , 
A  tous  présents  et  à  tenir,  saint.  • 

Vu  l'art.  53  de  notre  décret  du  27  octobre  1858,  disposant  que  les  comptes 
d'administration  des  recettes  et  des  dépenses  provinciales  de  TAIgérie,  provi- 
soirement arrôtés  par  les  Conseils  généraux,  sont  déûniiivement  réglés  par  dé- 
cret impérial  ; 

Vu' notre  décret  du  17  noveml)re  1862,  porlant  fixation- définitive  du  budget  de 
la  province  d'Oran  de  1  exercice  1863  ; 

Vu  !a  délibération  du  Conseil  général  d'Oran,  en  date  du  34  octobre  1864 
(session  ordinaire  de  1864),  qui  arrête  provisoirement  le  compte  administr^fif 
dudit  budget; 

Vu  l'avis  du  Conseil  du  Gouvernement  de  rÂlgério,  donné  dnns  sa  séance  du 
14  décembre  1864,  on  conformité  de  nôtre  décret  du  30  avril  1861  ; 

Vu  nos  décrets  du  10  décembre  1860  et  7  juillet  1864,  sur  le  Gouvernement 
et  la  haute  Administration  de  l'Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'E'.at  au  déparlement  de  la  Guerre 
et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie, 

AYOlf s   DÉCRÉTÉ  ET   DÉGRÉTOIVS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1*'.  —  Le  compte  administratif  du  budget  de  la  province 
d'Oran,  pour  rexercice  1863,  est  définitivement  réglé  comme  ci- 
après  : 

En  recettes  recouvrées,  à  la  somme  de  deux  millions  deux  cent  cinquante- 
cinq  mille   neuf  cent    soixari te- quinze   francs 
trente-neuf  centimes 2. 255.975'  39 

De  laquelle  il  faut  déduire  la  reprise  de  cent 
quatorze  mille  trois  cent  trente  francs  quatre- 
vingt-quatorze  centimes 114. 330^  94 

faite  par  le  Trésor,  qui  était  à  découvert  d'une 
égale  somme,  montant  du  déficit  constaté  dans  le 
compte  administratif  de  l'exercice  1861;  soit  à  la 
somme  nette  de  deux  millions  cent  quarante  et  un 

mille  six  cent  quarante  quatre  francs  quarante-  

cinq  centimes a  reporter.  2. 141 .644*  45 
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MFOM 2. 141. 644'  45 

En  dépkksis  effectuées,  à  la  somme  de  deux 
millions  trois  mille  sept  cent  treize  francs  nevf 
cerUimes 2.003.713*  09 

A  ajouter,  pour  reprî<«es  par  suite  de  reverse- 
ments de  sommes  indûment  payées  ou  restées 
sans  emploi  sur  des  mandats  d'avance,  mille  huit 
cent  vingt  francs  soixante  centimes 1 .820'  60 

Total,  deux  millions  cinq  mille  cinq  cent  trente-    — 

trois  francs  soixante^neuf  centimes 2.005. ôB3'  69 

1*  A  PATBR.  pour  mandats  non  présentés  au  Tré- 
sor avant  ia  clôture  de  IVxercice  1863,  trois  mille 
trovt  cent  quatre-vingts  francs  cinquante-cinq' 
«ntimea 3,380  '  55\ 

^AaANDATBR  ultérieurement  pour  J 

dépenses  faites,  mais  non  mandatées  f  on  qoa(  aq 

au  1-  juin  1864,  dix-huit  milU  neuf  i         "^^'^^    ^ 

cent  quatre-vingt-dix-neuf  francs  \ 

quaravte-huit  centimes 18,999  '  48/ 

Roste  en  dépenses  acquittées,  unmillUmnevf 

cent  quatre-vingt- t'Ois  mille  cent  cinquante-trois " 

francs  soixante-six  centimes 1.983,153  '  66    1,983,153  '  66 

D'où  il  résulte  un  excédant  de  recettes  de  cent  cinquante- 
huit  mille  q-aire  cent  quatre-vingt-dix  francs  soixante-dix-neuf  — 

centimes. 158,490    79 

qui  se  répartit  de  la  manière  suivante  : 

1*  Inscrites  au  budget  de  report  à  Texercicd  1864,  somme 
mandatée  et  non  payée,  traii  mille  trois  cent  quatre  vingts 
franc$  cinquante^cinq  centimes 3,380  '  55\ 

Dépenses  faites  et   non   mandatées,    dix -huit  I       SSâfiO' 0» 

mille    neuf    cent    quatre-vingt-dix-neuf   francs  i       -**»«>«'   >» 

quarante  huit  centime* 18,999'  48) 

3*  A  reporter  au  budget   des  recettes  provinciales   d'Oran, 

de  IVxercice   1865,   cent  trente -six   mille    cent  dix  francs - 

toixante-seize  centimes.' 136,110    76 

mSSSSÊ^SSSSSSSSSm 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
Guerre  et  le  Gouvernear  Général  de  1* Algérie  sont  chargés,  chacan 
en  ce  qni  le  coucerne,  de  Texécation  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  décembre  1863. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
'    Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre, 
Signé  :  Rai^don. 


Digitized  by 


Google 


.      _  MO  — 

N*  77*  ^  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  fixation  du  budget  de  la  province 
d'Oran  pour  Vexercice  1865. 

DU   28   DECEMBRE   1865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  41  de  notre  décret  du  27  octobre  1858,  disposant  que  les  budgets 
provinciaux  de  TAIgérie,  après  avoir  été  délibérés  par  l0s  Conseils  généraux, 
sont  réglés  définitivement  par  décret  impérial  ; 

Vu  notre  décret  de  ce  jour,  portant  règlement  définitif  du  compte  adminis- 
tratif des  recettes  et  des  dépenses  provinciales  d*Oran  pour  l'exercice  1863; 

Vu  le  projet  de  budget  de  ladite  province,  pour  Texercice  1865,  délibéré  en 
Conseil  général  pendant  la  session  ordinaire  de  1864; 

Vu  nos  décrets  des  10  décembre  1860  et  7  juillet  1864,  sur  le  Gouvernement  et 
it.  haute  Administration  de  l-Algérie; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  c|épartementde  la  Guerre 
et  d'après  la  proposition  du  Gouverneur  Général  de  1  Algérie  ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Aet.  1".  .—  Le  budget  de  la  province  d'Oran,  pour  l'exer- 
cice  1B65,  est  arrêté  comme  ci-après  : 

En  prévisions  de  recettes,  à  la  somme  de  deux  millions  trois  cent  trente- 
neuf  mille  sept  cents  francs  soixante-seize  centimes  (2,339,700'  76),  savoir  : 

SECTION  r*. 
Fonde  libres  des  exercices  antérieurs. 

I  Gent,trenie-sii  mille  cent  dix  francs  soixante- 
seize  centimes 136. 110'  76  ^ 

SECTION  2. 

Recettes  ordinaires. 

Deux   millions   cent   quatre-vingt-dix  mille 
six  cents  francs 2.190.600'»» 

A  déduire  «n  dixième  re- 
présentant la  part  de  la  province 
pour  la  formation  d'un  fonds 
commun,  aoU  deux  cent  dix-  \2. 339. 700'   76 

nAujt.^il|ie  soixante  francs 219.060'  •» 

.    Reste  net   pour  les  recettes 
ordinaires,  un  million  neuf  cent 

soixante  et  onze  mille  cinq  cent ' — 

quarante  francs 1.971.540'  »»    1.971.540'  »» 

SECTION  3. 

Recettes  extraordinaires, 
PeuK  cent  trente-deu](  mille  cinquante  francs.       !^.0o0'  »»> 
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En  PRÉvisioifs  DB  DÉPENSES,  à  U  soDinie  de  deux  millions  .trois  cent  ireQld- 
neuf  mille  sept  cents  fratïcs  soixante  seize  ceniiraes  (2,339,700'  76),  savoir  : 

SBCTION  1**. 
Restes  à  payer  des  exercices  antérieurs. 

Trois  cent  quatre-vingt-deux  fr»ncs  dix-sept 
centimes • 382'  17  ^ 

SECTION  2. 
Dépenses  ordinaires  et  obligatoires. 
Un  million  (|uatre  cent  vingt-sept  mille  huit 
cent  vingt-trois  francs  cinquante  centimes 1.427.823^*50/2.339.700'   76 

SECTION. 3. 

Dépenses  extraordinaires  et  facultatives. 
Neuf  cent  onze  mille  quatre  cent  quatre-vingt- 
quinze  francs  neuf  centimes 911 .495'  09  ^ 


Résultat Balance 


AttT.  2.  —  iVos  Ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  do  la 
Guerre  et  des  Finances,  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  sont 
chargés,  chactiti  en  ce  qui  le  concerne,  de  i'oxécation  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  décembre  1804. 

Signé  :  NaPOLÏON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire  d^Étai 
au  département  de  la  Guerre , 
Bandon. 
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N*  78.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  règlement  définitif  du  compte  adminis- 
tratif du  budget  de  la  province  de  Constantine  pour  V exercice  186S. 


DU  28  DECEMBRE  1864. 

» 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tariicle  53  de  notre  (décret  du  27  octobre  1858,  disposant  que  les  comptes 
d'admîDisiration  des  recettes  et  des  dépenses  provinciales  de  l'Algérie  provisoi- 
rement arrêtés  par  les  Conseils  généraux,  sont  définitivement  régléa  par  décret 
impérial  ; 

Vu  notre  décret  du  17  novembre  1862,  portant  fixation  définitive  du  budget  de 
la  province  de  Constantine  de  l'exercice  1863  ; 

Vu  la  délibéraiion  du  Conseil  général  de  Constantine,  en  date  du  19  octobre 
1864  (session  ordinaire  de  1864),  qui  arrête  provisoirement  le  compte  admlnis^ 
tratif  dudit  budget; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  de  l'Algérie  donné,  dans  sa  séance  du 
14  décembre  166%,  en  conformité  de  notre  décret  du  30  avril  186L  ; 

Vu  nos  décrois  des  10  décembre  1860  et  7  juillet  1864,  sur  le  Gouvernement 
et  la  haute  Admitiisiration  de  l'Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d^Etat  i\x  département  de  la  Guerre, 
et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie, 

AYOfïS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  l^^  —  Le  compte  administratif  du  budget  de  la  province  de 
Constantine  pour  l'exercice  1863,  est  définitivement, réglé  comme  ci- 
après  : 

En  hbcbttbs  recouvrées,  à  la  somme  de  trois  millions  sept  cent  quarante- 
huit  mille  cinq  cent  soixante-neuf  francs  deux  centi7nes 3.748.569'  02 

En  DÉPBffSBS  BFFBCTUÉB8,  à  la  sommo  de  trois  millions  trois 
cent  quarante-deux  mille  seize  francs  quatre-vingt-douze  cen- 
times      3.342.016'  92 

Sur  laquelle  il  reste  : 

r  A  PATER,  pour  mandats  non  présentés  au  Tré- 
sor avant  la  clôture  de  Texercice  1863,  quinze- 
mille  huit  cent  trente-quatre  francs  cinquante  et 


ARBPORTBR 3.342.016' 92    3.748.569' 02 


Digitized  by 


Google 


—  143  — 

EBPORT 3.942^.016' 92    3.748.560' OS 

un  ceniimes 15.834'  51\ 

2*  Â  HANDATBR  11 Itéri Purement,  poar  | 

dépenses  faites  m»is  non  mandatée^  an  '        93.837'  14 

!•'  juin   1864,  soixante-dix-huit  mille  \ 

deux  francs  soixante- trois  centimes.,  78.002' 63/ 
dont  cinquàntehuit  mille  trois  cent  soixante-huit 
francs  soixante-dix  centimes  (58,368'  70)  excédant 
des  dépenses  sur  les  crédits  ouverts  et  à  reporter 
à  la  section  1**,  chap.  I*'  du  budget  des  dépenses 
provinciales   de  Gonstantine  de  l'exercice  1865. 

Reste,  en  ^épen>es  »cquitiées,  trois  millions 

deux  cens  quarante-huit  mille  cent  soixante-dix^ 

neuf  francs  soixante- dix- huit  centimes 3.248. 179' 78    3.248.179'  78 

D'où  il  résulte  un  excédant  db  rbcbttes  de  cinq  cent  mille 

trois  cent  quatre-tingt-neuf  francs  vingt-quatre  centimes 500.389'  24 

t\tti  se  réparti.!  de  la  moniëro  suivante  : 

r  Inscrites  au  budget  de  report  de  Texercice 
186-1,  somme  mandatée  et  non  payée,  quinze  mille 
huit  cent  trente-quatre  francs  cinquante  et  un  cen- 
times       15.834'  51\ 

Dépenses  r.utes  ot  non  inaiidalée:», 
dix-neuf  mille  six  cent  trnUe-irois 
franc*  qualre-ningt-treize  rentimes. .      19.633'  93l     ««n'  Q«^f  rtq 

Dépenses   autorisées   et   restant   à  '    ^w.ifou  w. 

eiécuter^ddua;  cent  quinze  mille  cinq 
cent  onze  francs  soixante- cinq  cen- 
li^^s 215.511'65/  )      500.389'  24 

2*  A  HBPORTER  au  budget  des  recettes  pruvirkcia- 
\n  de  Gonstantine  de  l'exercice  1865.  deux  cent 
çuar  an  te-neuf  mille  quatre  cer,t  neuf  francs  quin- 
ze centimes 249  409'  If)/ 


Résultat Egal. 


Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qai  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  décembre  1864. 

Signé  :  NAPOLÉO?!. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaivô  d*Stat 
au  département  de  la  Guerre^ 
Signé  :  B^nDOif. 


u 
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N*79.  -  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  fLcatimi  du  budget  de  la  province 
de  Constantine  pour  Vexercice  186S. 


DU    28  DÉCEMBRE    1864. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Tolonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 
Â  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tarticle  41  de  notre  décret  du  27  octobre  1858,  disposant  que  les  budgets 
provinciaux  de  rAlgérie,  après  avoir  été  délibérés  par  les  Conseils  généraux, 
sont  réglés  définitivement  par  décret  impérial  ; 

Vu  notre  décret  de  ce  jour,  portant  règlement  définitif  du  compte  administra- 
tif des  recettes  et  des  dépensas  provinciales  de  Constantine  pour  Texercice 
1863; 

Vu  le  projet  de  budget  de  ladite  province  pour  l'exercice  1865,  délibéré  en 
Conseil  général  pendant  la  session  ordinaire  de  1864; 

Vu  nos  décrets  du  10  décenibre  1860  et  7  juillet  1864,  sur  le  Gouvernement 
et  la  haute  Administration  de  l'Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notpe  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
Guerre,  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  , 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  !•'.  —  Le  budget  de  la  province  de  Constantine,  pour  Fexer- 
cice  1863,  est  arrêté  comme  ci-après  : 

En  provision  de  recettes,  à  la  somme  de  trois  millions  six  cent  trente-trois 
mille  cent  quatre-vingts  francs  quinze  centimes  [$,633^480^  45),  savoir  : 

SECTION  V*, 

Fonds  libres  des  exercices  antérieurs. 
Deux  cent  quarante-neuf  mille  quatre  cent  neuf  francs  quinze 
centimes ; 249.409'  15. 

SECTION  2".  \ 

Recettes  œ^dinaires. 
Trois  millions  quatre  cent  quatre-vingt-six  mille 
cent  quatre-vingt-dix  francs...    3.486.190'  »» 

A  déduire  un  dixième  repré- 
sentant la  part  de  la  province 
pour  la  formation  du  fonds 
pommuD,  soit:  ,  la.eSS.lSO"   15 


4  REPORTER 3.486.190'    »»        ?49.409'   15  3.633.180'    15 
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UPORT 3.486.190'   »»       249.409'   15/3.633.180'  15 

Trois  centqaarante  huit  mille 
six  cent  dix-neuf  francs 348.619    »> 

Reste  net,  pour  les  recettes 
ordinaires,  trois   millions  cent 

trente-sept    mille     cinq    cent 

stïixante  et  onze  francs 3.137.571'    »»    3.137.571'   »» 

SECTION  3* 

Recettes  extraordinaires. 
Deux  cent  quarante-six  mille  deux  cents  francs       246.200'   >»  / 

En  brévision  de  dépenses,  à  là  somme  de  trois  millions  six 
cent  trenie-trois  mille  cent  quatfe'^inyts  francs  quinze  centimes 
{3,essj80^  45),  savoir  : 

SECTION    l'V 

Restes  à  payer  des  exercices  antérieurs. 
Soixante-dix-sept  mille  huit  cent  vingt-huit 

francs  soixante-neuf  centimes 77.828'  69  ^ 

SECTION  2*. 
Dépenses  ordinaires  et  obligatoires. 
Un  million  neuf  cent  vingi-cinq  mille  six  cent  [  «  f^oo  ioa'    k 

quarante-sept  francs  soixante-sept  centimes...    1.925.617'   67|'5-^^^'Aow     ao 

SECTION   3'. 
Dépenses  extraordinaires  et  facultatives. 
Un  million  six  cent  vingt-neuf  mille  sept  cent 
trois  francs  soixante-dix-neuf  centimes 1.629.703'  79/ 


Résultat Balance. 


Art.  2.  —  Nos  Ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  de 
la  Guerre  et  des  Finances  et  le  Gouverneur  Général  de  TAlgérie  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  décembre  1864. 

Signé:  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  FrancCf  Ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la'GueYre^ 

Signé:  EAND05. 
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N*  80.  —  ARRÊTÉ  fixant  la  eomposition  des  commissions  pour 
V exécution  du,  sénatus  consulte  du  ii  atrit  486S,  dans  la 
province  de  Constantine. 

DU  30  MARS  1865. 

AU   NOM  DE  L*EMPBRE1IR. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  G  énéral  de  l'Algérie  ; 

Vu  l'art.  2  du  décret  du  23  mai  1863  porunt  règlement  d'ad- 
ministration publique  pour  Texécution  du  sénatus-consulte  du 
32  avril  précédent  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863  ; 

Vu  la  décision  impériale  du  16  avril  1864; 

Vu  les  instructions  du  l*'  mars  1865  ; 

ARRÊTE  : 

Art.  f .  —  Les  commissions  de  la  province  de  Gons- 
tantine  sont  composées  de  la  manière  suivante  : 

Commission  de  la  subdivision  de  Constantine. 
Président  :  M.  le  Commandant  de  la  subdivision. 
Vice-président  :  H.  Fournier,  commissaire  civil  du  district 

de  Jémmapes. 
Membres  :  MM.  Adeler,  capitaine  au  4*  de  ligne,  chef  du 
bureau  arabe  de  la  subdivision  ; 
Bîgnault,  vérificateur  des  Domaines. 
Commission  de  la  subdivision  de  Bône. 
Président  :  M.  le  Commandant  de  la  subdivision. 
Vice-présideht  :  M.  de  Gantés,  sous-préfet  de  Tarrondisse- 

ment  de  Bône. 
Membres  :  MM.  Yérillon  ,    lieutenant   au   75®  de  ligne, 
chef  du  bureau  arabe  de  la  subdivision  ; 
Bénet,  receveur  des  Domaines,  sansrési- 
^dence,  remplaçant  le  vérificateur. 
Commission  de  la  subdivision  de  Batna, 
Président  :  M^  le  Commandant  de  la  subdivision. 
Vice  président  :  Ml  Bron,  commissaire  civil  du  district  de 
Batna. 
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Membres  :  HH.  Senaux,  capitaine  aii  V  tirailleurs,  chef  da 
bureau  arabe  de  la  subdivision, 
(^rdier,  receveur  des  Domaines,  sans  ré- 
sidence, remplaçant  le  vérificatear. 
Commission  de  la  subdivision  de  Sétif. 
Président  :  M.  le  Commandant  de  la  subdivision. 
Vice-président  :  M.  Ghoisnet,  sous-préfet  de  Farrondis- 

semeiit  de  Sétif . 
Membres  :  MM.  de  Polignac,  capitaine  d'état-major,  chef 
du  bureau  arabe  de  la  subdivision. 
Bernard,  vérificateur  des  Domaines. 

Art.  2.  -*  Le  Général  commandant   la   province  de 
Gonstantine  est  chargé  de  rexécution  du  présent  arrêté. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  à  Alger,  le  30  mars 
1865. 

Le  Maréchal  de  France^ 
Gouverneur  Général  de  F  Algérie, 

M*'   DE  MAG-MAHOlf,  DUC  DE  MaGERTA. 


N»  81.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  augmente  dun  membre  les 
Conseils  de  préfecture  de  l Algérie. 

DU  25  MARS    1865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio« 
cale.  Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  notre  décret  du  27  octobre  1858,  portant,  article  9  : 

«  Le  Conseil  de  préfecture  est  composé  de  quatre  membres  pour 
«  le  département  d'Alger,  et  de  trois  membres  pour  chacun  des 
'«  deux  autres  départements  ;  » 

Vu  notre  décret  du  16  avril  1863,  qui  a  rendu  exécutoire  en 
Algérie  celui  du  30  décembre  1862  sur  la  publicité  dés  audiences 
des  Conseils  de  préfecture  statuant  sur  les  affaires  contentieuses; 

Vu  rarticle26  de  notre  décret  du  7  juillet  1864,  sur  Torganisa- 
tion  administrolive  de  TAIgéric,  ainsi  conçu  : 
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«Les  Conseils  dâs  affaires  civiles  instituéspir  rajrticle  ]4du 
«  décret  du  27  octobre  1858,  sont  supprimés. 

«  Les  attributions  de  ces  Conseils  so;)t  réunies  à  celles'des 
€  Conseils  de  préfecture  ,  dont  la  juridiction  -est  étendue  à 
«  tout  le  territoire  de  la  province.  » 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  aq  dépar- 
tement de  la  Guerre,  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  F  Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

ÂAt.  1*'.  —  Le  nombre  des  membres  des  Conseils 
de  préfecture  de  TÂIgérie  est  porté  à  cinq  pour  la  pro- 
vince d*Alger,  et  à  qtiatre  pour  chacune  des  provinces 
d*Oran  et  de   Gonstantine. 

Un  des  membres  du  Conseil  de  préfecture,  désigné  à 
cet  effet  par  le  Gouverneur  Général,  sur  la  proposition 
du  Général  commandant  la  province,  remplira  les  fonc- 
tions de  substitut  du  Commissaire  de  Gouvernement, 
dans  les  affaires  contentieuses  où  le  Secrétaire  général 
ne  pourra  occuper  le  siège  du  ministère  public. 

Art.  2.  —  Toutes  les  dispositions  contraires  au  pré- 
sent décret  sont  i*apportée8. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés  de  Texécution  du  présent  décret ,  qui 
sera  inséré*  au  Bulletin  des  Lois. 

Fait  à  Paris,  le  25  mars  1865. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  ta  Guerre, 
Randon. 


CIRTIFIÉ  COMFORai  : 

Alger,  le  4  avril  1865. 

Le  Secrétaire  général 
du  Gouvernement, 

LÀPAINE. 


ALOEB.  -^  IMPRIMERIE  ET  PAPETERIE  BOUTER. 
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Application  du  sénatus-consulte  du  !ii  atml  48eZ,  sur  la  pro- 
priété arabe,  à  4U  tribus  réparties  dans  les  trois  provinces. 


«•  82.  -  BÂPPOBT  A  L  EMPEREUR. 

Farifl,  !•  Si  man  IM6. 

Sire, 

Le  Gouyemement  Général  de  FAlgérie  Tient  d'adres- 
ser aux  Généraux  commandant  les  provinces  des  ins- 
tructions destinées,  selon  les  intentions  exprimées  par 
Votre  Majesté,  à  imprimer  une  impulsion  plus  rapide 
aux  opérations  du  sénatus-consulte  du  22  avril  1863,  et 
qui ,  entre  autres  dispositions ,  prescrivent  la  création 
d'une  sous-commission  administrative  dans  chacun  des 
cercles  où  il  n'en  existait  pas  encore.  Il  devenait  dès  lors 
nécessaire  de  désigner  dans  ces  circonscriptions  It  s  terri- 
toires où  devra  s'opérer  la  constitution  de  la  propriété. 

Sur  les  82  tribus  désignée»  jusqu'à  ce  jour  pour  être 
soumises  à  l'application  du  sénatus-consulte,  les  travaux 
sont  ou  achevés  ou  à  divers  degrés  d'avancement  dans 
38  tribus.  Les  circonstances  n'ont  pas  permis  de  les 
commencer  encore  dans  les  44  autres  dont  s'occuperont 
bientôt  les  sous-commissions  actuelles  en  fonctions. 

Afin  d'éviter  des  interruptions  dans  la  marche  des  opé- 
rations, le  Gouverneur  Général  a  pensé  qu'il  serait  utile 
de  désigner  à  l'avance  des  territoires  pour  les  commis- 
sions qui  arriveront  successivement  au  terme  de  leur 
tâche,  et  il  m'a  fait  parvenir  dans  ce  but  un  état  compre- 
nant 124  tribus  choisies  de  préférence  h  proximité  des 
centres  européens  ou  des  massifs  forestiers,  ainsi  que  sur 
le  tracé  des  lignes  de  chemins  de  fer.  II  importe,  en  effet, 
que  sur  ces  lignes  le  douar  se  constitue  rapidement,  afin 
que  sa  djemàa  remplisse  le  rôle  qui  lui  revient  dans  toutes 
les  questions  d*expropriation  pour .  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier.  Sire ,  de  vouloir  bien 
sanctionner  les  propositions  du  Gouverneur  Général,  en 
signant  le  décret  ci- joint,  qui  ajoute  ces  124  tribus  à 
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celles  chez   lesquelles  a  été  antérieurement    prescrite 
Tapplication  du  sénatus-consulte  du  22  ayril  1863. 

J'ai  rhonneur  d'être,  etc. 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  gecrétaire  d'État  au  département 
de  la  Guerre, 

BAIfDON. 

Approuvé  : 
WAPOLÉON. 


W  83.  —   DECRET. 

DU  22  MARS  1865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diei^  et  la  yolonti  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  yenir,  salut.    ^ 

Vu  le  sénatus-coQsuIte  du  22  avril  1863  el  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  1863,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie  dans  les  territoires  occupes  par  les 
Arabes  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparle- 
ment de  la  Guerre,  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Géné- 
ral de  l'Algérie, 

▲yONS  DÉGHÉTÉ  ET  DÉCnÉTOIfS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  V.  —  Il  sera  procédé  dans  le  plus  bref  délai 
aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de 
l'article  2  du  sénatus-consulte  du  22  avril  1 863 ,  et  par 
les  titres  1 ,  2  et  3  du  règlement  d'administration  pu- 
blique du  23  mai  1863,  sur  le  territoire  de  chacune  des 
tribus  désignées  au  tableau  ci-joint. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouyerneur  Général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
1  exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  22  mars  1865. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire  dEUH 

au  départementde  la  Guerre^ 

Raiidoii, 
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TABLEAU  indiquant  les  territoires  des  tribus  à  soumettre 
aux  dispositions  du  sénatus-consulte  du^  22  avril  1863  et 
du  règlement  d administration  publique  du  23  mai  1863, 
sur  Zfl  propriété  en  Algérie.  (Annexe  du  décret  du  22 
mars  1865.) 


PROVINCE  D^ALOER. 


Zemouls 

Khachnas  (de  Ja  plaine) . . 

Béni  Khelifdto»' 

Beiroiina.. 

Beni-Smenger 

Beni-Aïssi 

Ouled  Brahim..'. • 

Ouamry 

Ouled  Anteur 

Ouled  Hanaza 

Ouled  Ahmed 

Emfailia 

El  ilarar 

Béni  Boukni 

Béni  Meoade 

Béni  Menasseur  Cheraga. 
Béni  Menasseur  Gheraba. 

Gouraya 

Beni  Meharez 

Béni  Somneur 

Oulad  Sidi  Sliman 

Souaïah 

Sbéah  du  Sud 

Zoughara  

M«ïns 

Beni  Tamou 

Baghdoura 


Dellys. 

Id. 
Tizi-Ouzou. 

Id. 

Id. 

Id. 
Aumale. 
Médéah. 
Boghar. 

M. 

Id. 

Id. 
Milianah. 

Id. 
Ghercbell. 

Id. 

Id. 

Id. 
Teniet-el-Hâad. 

Id. 

Id. 

Id. 

Orléans  ville. 

Ténès. 

Id. 

Id. 

Id. 


PRoviivcaB  d'oraiv. 


Tahallaît 

Zniélas 

Douairs 

AkermaGheraba. 

Hararlha 

Ouled  Souïd 

Haçasmas 

Béni  Dergoun... 
Ouled  ElAbbès.. 
Ouled  Bou  Ikni.. 

Ouled  Ali 

liarioua 


Oran. 

Id. 

Id. 

Ilostdganem. 

Zemmorah. 

Id. 

Id. 

id. 

AmiDî-Moussa. 

M. 

Id. 

Id. 
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TMBVS 


CIBCONSORIPTIONS 

▲OXINI8TRAT1VB8. 


PROVIIVGE    D'ORAIV  (SuUe). 


Ou!ed  SidiKhalifa 

Djafra  (Ouled  ben  Djafsr).. .. . . 

Id.     ^Touama  El  M'bamed).. . 

Atba  Djpbala 

Béni  Nnir 

Béni  Ghed  lou 

Kalâa " 

Beni-Mendian 

Ouled  Gherif  Gharaba 

Id.         Chefaga 

Ouled  Messaoud 

Béni  Meniarin  Foiiaga 

Id.  Tabla 

Ouled  Rhaled  Gberaba 

Doui  Thab<»l 

BeniOurnid 

Souahlia  Tabla 

Soiiablia  Fouaga 

N'edromab 

Zaouiet  El  Mirât 

Béni  Ouassim  (Ouled  Mellouk). 

Ouled  Sidi  Medjahed 

Djouidat 

Zemmara 

Ouled   Ouriach 

Béni  Ueddiel 

El    Azaïel 

El  Kef 


Daya. 

Id. 

Id. 
Mascara. 

Id. 

Id. 

Id. 
Tiaror. 
TIarel. 

Id. 

Id. 
Saïda. 

Id. 

Id. 

Id. 
Tleoicen. 
Nemours. 

Id. 

Id. 

Id. 
Lalla-Maghnia. 

Id. 

Id. 

Id. 
Sebdou. 

Id. 

Id. 

Id. 


I 


PROVINCE  DE  GOIVSTAIimiVE. 


Elma  Masiab 

S'^gnia  — , 

Bebira  Touila 

Dambers 

Harractas 

Kbarareb  et  Sallaoua 

Bled  Guerfa 

Bled  Gandoura 

Tébessa 

Ouled  Sidi  Abid 

Ouled  Sidi  Yabia  ben  Taleb. 

Brarcha 

Béni  Kaïd 

Béni  Ahmed 

Béni  Amram  Djebala 

Béni  Khetiab  Gberaba 

Béni  Bou  Naïm  Sûsfa 

Medjadja 


Gonstanline. 

ïd. 

Id. 

Id. 
Aïn-Beïda . 

Id. 

Id. 

Id. 
Tébessa . 

Id. 

Id. 

Id. 
Djidjelly. 

Id. 

Id. 

Id. 
Golto. 

Id. 


.'^ 
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TftIlUS. 

GlBGOIlSGKirriOIlS        1 

IDMIHIBTRATn-ES. 

1 

PROVIIVCE  DE  GOIVSTii 

Zeramna 

NTmiE  (5tttte). 

Collo. 

Id. 
B*tna. 

Id. 

Id. 

Id. 
Biskra. 

Id. 

Id. 

Id. 
SéUf. 

Id.            ; 

Id. 
Bougie.              1 
Id. 
Id. 
Id. 
Bordj-bou-Arréridj     , 
Id. 
Id. 
Id. 
Bousâada. 
Id. 
Id. 
Id. 
Bdne. 
'    id. 
La  Galle. 
Id. 
Id. 
Id. 
Soukahras.           \ 
1                Id. 
1                 Id. 
;                Id. 
1             Giielma. 
Id. 
Id. 
Id. 

Ouled  Mazouz , 

Zouï 

Ouled  Gheiih 

Lakhdar  Alfouïa 

Amamra 

Sahari 

Amar  Khaddou -. 

Djebel  Ghechar 

Béni  bou  SlimaQ  el  Rasira 

Ouled  N  bet 

Rira  Dahra 

Rira  Guebala /. . . 

Mezzaïa 

Béni  b<>u  Messaoud 

BenI  Mimoun 

Ouled  si  Mohammed  Amokran 

Ouled  Taîer 

Zimorah 

MeRguedem  

Ou  ed  Khpiouf 

Ouled  sidi  Brahim 

Ouled  Haouamed 

Ouled  Madhi 

Ouled  Derradj  (du  Hodna) 

Béni  Salab 

Béni  Kaïd 

Merdes 

Béni  Amar...... 

Seba 

Souabrakh  

Hanencbas  

Ouïllen 

Ouled  Dbia 

Sefia 

Befii  Marmi 

Khezara 

Béni  Ouzzeddine 

Beni-Mezzeline 

Vu  pour  éire  annexé  au  déeret  impérial  du  32  mars  1865. 

Le  Maréchal  de  France^ 
Ministre  secrétaire  dEtat  au  département 
de  la  Guerre , 
Randon. 
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N^  84.  —  ARRÊTÉ  pour  la  formation  des  commissions  chargées 
dé  procéder,  dans  la  province  â^Oran,  à  Fexécution  du  sénatus- 
consulte  du  2i  avril  186Z. 

DU  4  AVRIL   1865. 
AU  nOM   DE  L*£MP£REUR. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouyernenr  Général  de  FAl- 
gérie, 

Vu  Tart.  2  du  décret  du  23  mai  1863,  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  pour  l'exécution  du  sénatus-consulte  du 
22  avril  précédent  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863  ; 

Vu  la  décision  impériale  du  16  avril  1864  ; 

Vu  les  instructions  du  1"  mars  1865 , 

ARBÉTE    : 

Art.  r**.  —  Les  Commissions  de  la  province  d'Oran 
sont  composées  de  la  manière  suivante  : 

Commission  de  la  subdivision  iOran. 

Président  :  M.  le  Commandant  de  la  subdivision. 

Vice-président  :  M.  Olivier,  commissaire  civil  du  Sig. 

Membres  :  MM.  Pan-Lacroix,  capitaine  an  63*  de  ligne, 
chef  da  bureau  arabe  de  la  subdivi- 
sion. 
L*Helgouarch  ,    vérificateur    des   do- 
maines. 

Commission  de  la  subdivision  de  Mostaganem, 

Président  :  M.  le  Commandant  de  la  subdivision. 
Vice- président  :  M.  Caignard,  conseiller  de  préfecture. 
Membres  :  MM.  Crouzet,  capitaine  au  8*  de  ligne,  chef  du 
bureau  arabe  de  la  subdivision. 
Garayol,  vérificateur  des  domaines. 

Commission  de  la  subdivision  de  Sidùbel-Abbès, 

Président  :  M.  le  Commandant  de  la  subdivision. 
Vice-président  :  M.  Villetard,  commissaire  civil. 
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Membres  :  MM.  Nicolas,  capitaine  au  V^  tirailleurs,  chef 
du  bureau  arabe  de  la  subdivision. 
Périoud ,  yériûcateur  des  domaines. 

Commission  de  la  stcbdivision  de  Mascara. 

Président  :  M.  le  Commandant  de  la  subdivision. 
Vfce-président  :  M.  Devoisins,  sous-préfet. 
Membres  :  MM.  Séjourné,  capitaine  au  40"  de  ligne,  chef 
du  bureau  arabe  de  la  subdivision. 
€ondareau,  vérificateur  des  domaine?. 

Commission  de  la  subdivision  de  Tlemcen. 

Président  :  M.  le  Commandant  de  la  subdivision. 
Vice-président  :  M.  Bernelle,  sous-préfet. 
Membres  :  MM.  Surtel,  capitaine  au  54®  de  ligne,  chef  du 
bureau  arabe  de  la  subdivision. 
Pressy,  vérificateur  des  domaines. 

ÂAT.  2.  —  Le  Général  de  division  commandant  la  pro- 
vince d'Oran  est  chargé  de  Texécution  du  présent  ar- 
rêté. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  à  Alger,  le  4  avril 
1865. 

Le  Maréchal  de  France, 
Gowoemeur  Général  de  l'Algérie, 

M»'  DE  Mac-Mahoiï,  duc  de  Mageiïta: 

/ 


CERTIFIÉ  CONFORME  : 

Alger,  le  8  avril  1865. 

Le  Secrétaire  général 

du  Gouvemetnent, 

LAPAINE. 


AT.GEB. 


IMPItIMERIE    ET  PAPETERIE  BOUYER. 


Digitized  by 


Google 


—  157  — 


BULLETIN    OFFICIEL 


DU 


GODVERNESIENT  (Mm 


DE  L'ALGÉRIE. 
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N*  85.  —  DÉCRET  changeant  le  mode  des  encouragements 
accordés  à  la  culture  du  coton  en  Algérie.' 

D0  25  MARS  1865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Bien  et  la  yolonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français  , 
A  teos  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  notre  décret  en  dale  du  25  avril  1860  sur  les  encourage- 
ments à  accorder  à  la  production  du  coton  en  Algérie  ; 

Considérant  que  si  les  primes  à  Texportation,  créées  par  le 
décret  sus-visé,  ont  eu  leur  utilité  dans  lo  principe,  les  cir- 
constances actuelles  ne  justifient  pas  le  maintien  de  cette 
forme  d'encouragement,  et  qu'il  convient,  dès-lors,  de  donner  à 
la  subvention  de  TEtat  un  caractère  d'intérêt  plus  général; 

Sur  le  rapport  do  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre,  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  rAIgérie; 

AYOfïS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

ART.  V\  —  Les  encouragements  accordés  à  la  produc- 
tion du  coton  en  Algérie,  en  exécution  de  notre  décret 
du  25  avril  1860,  consisteront  désormais  en  subventions, 
soit  pour  la  construction  de  barrages  ou  de  forages  éta- 
blis en  vue  de  la  culture  cotonnière,  soit  pour  Tintro* 
duction  en  Algérie  de  machines  d'égrenage  perfection- 
nées. 

Art.  2.  —  Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent 
décret  sont  rapportées. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
teqient  de  la  GMe^re  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  dp  préseqt  décret. 

Faiti  Paris,  le  25  mars  1865. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Uivréchal  de  France,  Ministre  secrétaire 
dPÉtat  au  département  de  la  Guerre, 
Bandon. 
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W  86.  —  ARRÊTÉ  prononçant  V expropriation,  pour  eause 
d  utilité  publique,  de  terrains  nécessaires  à  l'établissement  du 
chemin  de  fer  de  Philippeville  à  Constantine. 


DD   13   FÉTBIEA  1865« 


AU  lïOM  DB  l'empereur. 

Le  Maréchal  de  France,  GouTernenr  Général  de  TAl- 
gérie, 

Vu  les  décrets  organiques  du  10  décembre  1860  et  7  juillet 
1864; 

Vu  rarlicle  19  de  la  loi  du  16  juin  18Sjl  sur  la  constitution  de 
la  propriété  en  Alg<^ri<^; 

Vu  le  titre  IV  de  Tordonn^tree  du  1"  octobre  1844,  et  le  décret 
impérial  du  8  sApiembre  1859,  concernant  les  expropriations 
pour  cause  d'ulihié  publique  en  Algérie; 

Vu  l'arrêté  du  Gouverneur  GeiiérHl  de  rAigén>,  du  18  no- 
vembre 1864,  déclarant  d'utilité  publique  Texpropriation  des 
tf'rnnns  nt^cessaires  pour  rétablissement  du  cbemin  de  fer  de 
Pbilippevilie  à  Consian'ine,  dans  la  traversée  des  communes 
de  Philippeville  et  de  StCharles; 

Vu  le  plan  des  lieux; 

Vu  les  publications  faites  dans  ces  communes  et  le  procès- 
verbal  d'enquête; 

Vu  l'avis  du  Préfet,  rendu  en  Conseil  de  préfecture,  le  4  jan- 
vier 1863  : 

Sur  la  proposition  du  Préfet  de  GoDstantioe  et  suivant  l'avis 
énoncé  par  le  Conseil  de  gouvernement  dans  la  séance  du  l'' 
février  courant; 

ARRÊTB : 

Art.  1".  —  Est  prononcée  rexpropriation  définitive, 
pour  cause  d'utilité  publique,  des  terrains  nécessaires 
pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Philippeville  à 
Constantine,  dans  la  traversée  des  communes  de  Philip- 
7)eTille  et  de  St-Gharles,  lesdits  terrains  désignés  au  ta- 
bleau ci-joint. 

Art.  2.  —  Le  Préfet  du  département  de  Constantine 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  13  férrier  1865. 

Signé  :  M*>  DE  Mâg-Mahou,  duc  de  Magenta. 
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tels. 
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1     . 
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Daniel,  colon. 

Id. 
Id. 

La  Commune. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Kamienbki. 

Id. 
Id. 

Héraut,  concessionn. 

Id. 
Id. 
IJ. 

Desrumeaux. 
Id. 
Id. 

L'Éial. 
Id. 
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Pâture. 

Terre  labourable. 

Id. 

Ch.  vie.  doPhilipp. 

à  Sl-Charles. 
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Sentier  arabe. 

Terre  labourable. 

M. 
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Terre  lab.  et  figuiers 

Pâture. 
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N*  87.  —  Mines.  —  Concernons.  —  Par  décrcl  impérial  en  dale 
du  18  mars  1865,  il  est  fait  concession  au  sieur  Bounaud  (Jo- 
seph-Benri-Ântoine),  dt^  mines  de  f^r,  cuivre,  argent  et  autres 
métaux  associés,  sises  dans  le  cercle  de  Cherchell  (province 
d*Alger).  Getie  concession  prendra  le  nom  de  Concession  des 
Gourayas, 


N^  88.  —  Mines.  —  Autorisation  de  recherches.  —  Par  arrôiô 
du  3  avril  courant,  S.  Exe.  le  Gouverneur  Général  a  prorogé, 
pour  deux  années,  Tautorisaiion  précédemment  accordée  au 
sieur  Latour,  d'exécuter  des  recherches  de  mines  de  cuivre  et 
autres  métaux  connexes,  à  Tagma,  subdivision  de  Sélif,  pro- 
vince de  Gonstantine. 


CIITIFIÉ  CONFOIMI  : 

Alger,  le  12  avril  1865. 

Le  Secrétaire  général 

du  Gouvemenient, 

LAPAINE. 


AL6EB.  —  IMPRIMERIE   ET  PAPETERIE  BOUTER. 
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Instruction  publique.  —  Organisation.  —  Création  à  Alger 
d'une  écoCe  normale  d'instituteurs  pour  les  Européens  et  les 
indigènes. 

K°  8^.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  i  mars  1865. 
SlRE, 

L'enseignement  primaire  a  déjà  pris  en  Algérie  un  dé- 
veloppement remarquable.  Ecoles  publiques  ,  écoles 
libres,  écoles  spéciales  à  chaque  scie  et  à  chaque  culte, 
écoles  mixtes,  salles  d'asile,  ces  différentes  sortes  d'éta- 
blissements existent  aujourd'hui  dans  la  colonie,  et  depyis 
longtemps  les  indigènes  musulmans  eux-mêmes  con- 
sentent à  confier  leurs  enfants  à  des  maîtres  français. 
Mais  rimperfection  des  méthodes  d'enseignement  et 
surtout  la  difficulté  de  recruter  des  maîtres  capables  sont 
un  obstacle  au  progrès  de  notre  influence  sur  la  jeune 
génération.  Ces  maîtres,  une  école  normale  primairj  peut 
seule  les  donner. 

En  effet,  si  l'on  veut  que  les  écoles  destinées  à  recevoir 
les  jeunes  Arabes  contribuent  à  la  propagation  rapide  de 
la  langue  et  des  idées  françaises^  il  est  nécessaire  d'y 
placer  des  maîtres  initiés  à  Tusage  de  l'arabe  parlé,  à  la 
connaissance  générale  des  mœurs,  etcapables .d'adapter 
leurs  méthodes  aux  habitudes  intellectuelles  des  indi- 
gènes. Or,  sans  une  préparation  spéciale,  il  est  évident 
que  les  instituteurs  demeureront  étrangers  à  ces  con- 
naissances et  aux  procédés  qu'il  convient  d'employer 
pour  rendre  leur  enseignement  profitable  à  tous  les 
enfants  de  la  colonie.  Ces  considérations  nous  ont  con- 
duits à  proposer  à  Votre  Majesté  la  création  d'une  école 
normale  d'instituteurs  pour  les  Européens  et  les  indigènes. 

Il  existe  eii  Algérie  231  écoles  primaires,  dirigées  par 
des  maîtres  laïques  ,  au  recrutement  desquelles  l'école 
norni aie  primaire  serait  destinée  à  pourvoir.  En  moyenne, 
on  compte  par  an  dix  emplois  vacants  dans  le  personnel 
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de  rinstruction  primaire.  Il  suflBrait  donc  que  l'école 
normale  rt^çùt  30  élèves,  répartis  en  trois  années,  pour 
répondre  aux  besoins  du  moment.  Un  certain  nombre 
d'indigènes  feraient  naturellement  partie  da  personnel 
de  la  nouvelle  école,  où  l'éducation  commune  et  le  con- 
tact permanent,  pendant  trois  années  ,  dos  élèves  ap- 
partenant aux  deux  races,  produiraient  les  meilleurs 
résultats. 

^'ous  pensons  qu'il  y  a  lieu  de  flxer,  quant  à  présent, 
au  cinquième  du  total  des  élèves ,  le  nombre  des  in- 
digènes qui  y  seront  admis. 

Les  dépenses  d'installation  et  une  notable  partie  des 
charges  annuelles  de  rétablissement  seraient  réparties 
entre  les  budgets  de  Tinstruclion  publique  et  du  gouver- 
nement général  de  l'Algérie,  qui  disposent,  dès  à  présent, 
de  crédits  suffisants.  Les  conseils  généraux  de  rAlgéric 
s'empresseraient  certainement  d'y  contribuer,  de  leur 
côté,  en  inscrivant  aux  budgets  provinciaux  l'entretien 
d'un  certain  nombre  de  bourses.  Ainsi  se  trouverait  as- 
suré le  fonctionnement  de  l'institution  projetée. 

Dans  ces  conditions,  nous  n'hésitons  pas,  Sire,  à  prier 
Votre  Majesté  de  vouloir  bien  autoriser  cette  création, 
en  signant  le  projet  de  décret  ci-joint.  Un  arrêté,  con- 
certé entre  nos  deux  départements   et  le  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie,  réglera  tout  ce  qui  se  rapporte  au 
personnel  des  maîtres  et  des  élèves,  à  l'enseignement  et 
ai  administration  de  la  nouvelle  école. 
iVoas  sommes  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire, 

De  Votre  Majesté, 
Les  trèS'Obéissants,  très- dévoués  serviteurs 
et  très-fidèles  sujets, 
Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rinstruction  publique, 
V.  Ddruy. 
Le  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  Guerre, 

BAIfDON, 
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N*  90.  —  DÉCRET. 

DU  4  MARS  1865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français^ 
A  toas  présents  et  à  Tenir,  salut. 

Sur  la  proposition  de  nos  Ministres  de  la  Guerre  et  de  Tins* 
truetion  publique,  et  sur  Tavis  du  Gouverneur  Générai  de  l'Al- 
gérie ; 

Vu  l'article  81  de  la  loi  du  15  mars  1850  sur  renseignement; 

Vu  les  décrets  des  14  juillet  et  30  septembre  1850,  relatifs  à  ia 
création  et  à  la  surveillance  des  établissements  d'instruction 
publique  ouverts  aux  indigènes, 

AVONS  DÉGEÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Abt.  !•'.  —  Une  école  normale  d'instituteurs  est  créée 
à  Alger  pour  les  Européens  et  les  indigènes. 

Art.  2.  —  Un  arrêté  de  notre  Ministre  de  Tlnstruction 
publique,  concerté  avec  notre  Ministre  de  la  Guerre  et 
le  Gouverneur  Général  de  TAIgériei  réglera  tout  ce  qui 
se  rapporte  au  personnel  des  maîtres  et  des  élèves,  à 
renseignement  et  à  Tadministration  de  la  nouvelle  école. 

Art.  3.  —  Nos  Ministres  de  la  Guerre,  de  Tlnstmclion 
publique  et  le  Gouverneur  Général  de  TAIgérie  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concernei  de  rexécution 
du  présent  décret. 

Fait  i  Paris,  le  4  mars  1865. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Matichal  de  France,  Ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Guerret 
Sandon. 


Digitized  by 


Google 


—   177  — 

N*  91.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  réunit  en  teclion  communale 
les  centres  de  Ben  N'choud,  Rébeval  et  Tnin,  dépendant  de  la 
commune  de  Dbilts,  et  porte  à  dix  le  nombre  des  conseillers 
municipaux  de  cette  commune. 


BU  !•'  AVRIL   1865. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Yolonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français , 
A  toos  présents  et  à  venir,  saint. 

Vu  DOS  décrets  des  31  décembre  1856,  16  août  et  5  septem- 
bre 1859,  portant  création  de  (a  commune  de  Dellys  et  détermi- 
nant la  composition  du  corps  municipal  de  cette  commune  ; 

Vu  notre  décret  du  4  juin  1860,  portant  création  du  village 
de  Rébeval,  à  18  kilomètres  .ie  Dellys  ; 

Vu  l'ordonna  nos  du  38  septembre  1847  sur  l'organisation  mu- 
nicipale ; 

Vu  notre  décret  du  27  octobre  1858  sur  Vorganisation  admi- 
AîsiraUve  de  TÂlgérie  ; 

'Vu  hi  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  commune  de 
Dellys,  en  date  du  23  mai  18é4,  ensemble  le  plan  de  la  cir- 
conscription communale  et  le  tableau  indicatif  de  la  superficie 
et  de  la  population  de  chacun  dés  centres  de  Ben  N'choud, 
Rébeval  et  T'nin,  qui  en  font  partie  ; 

Vu  ravis  du  Préfet  du  département  d*Âlger  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre,  et  d'après  les  propositions  du  Gouver- 
neur Général  de  rAlgérie, 

AYONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  !•'.  —  Les  centres  de  popnlation  de  Ben  W'choud, 
Bébeval  et  T*nin  sont  réanis  en  section  annexe  de  la 
commune  de  Dellys  et  placés  sous  Tautorité  d*un  adjoint 
an  maire  de  ladite  commune^  qui  devra  résider  dans  la 
section. 

Art.  2.  —  L'emploi  d'adjoint  au  maire  de  Dellys,  créé 
par  notre  décret  du  31  décembre  1856,  à  la  résidence  de 
Ben  K*choud,  est  supprimé. 
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Art.  3.  —  Le  nombre  des  conseillers  municipaux  de 
la  commune  de  Delljs,  fixé  à  neuf  par  notre  décret  du  5 
septembre  1859,  est  porté  à  dix,  dont  sept  Français  ou 
naturalisés  Français,  un  étranger  et  deux  indigènes  mu- 
sulmans. 

Art.  4. —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés  y  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i''  avril  1865. 

NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  Guerre, 
Ràndon. 


N*  92.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  au  partage  entre  les  corn- 
faunes  et  les  budgets  provinciaux  des  dépenses  afférentes  aux 
préioires  de  justice  de  paix.  • 


DU    !•'  AVRIL    IS65. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Fi-ançais, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  rordonnance  du  98  septembre  1847  sur  Torganisation  mu- 
Bîcipale  en  Algérie  ; 

Vu  noire  décret  du  27  oclobre  1858  sur  rorganisalioD  admi- 
nistrative de  l'Algérie  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  général  de  la  province  â*Oran, 
dans  sa  session  de  1863,  et  des  Conseils  généraux  des  provinces 
d'Alger  et  de  Constantine,  dsns  leur  session  de  1864; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre,  et  d*après  la  proposition  du  Gouverneur 
Générai  de  FAIgérie» 
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AVONS  DÉCBÉTÉ  ET  DÉCRÉTOJXS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  r'.  — A  partir  du  l®"  janvier  1866,  les  dépen- 
ses  afférentes  au  loyer  et  aux  réparations  localives,. 
ainsi  qu'à  Tachât  et  à  Fcntretien  du  naobilier  des- 
prétoires de  justice  de  paix,  seront  acquittées,  à  titre 
de  dépenses  obligatoires,  par  les  commnnes  dans  les- 
quelles sera  établi  le  siège  de  cette  juridiction. 

Art.  2.  —  Les  menues  dépenses  des  prétoires  de 
justice  de  paix,  telles  que  chauffage,  éclairage,  frais  d'im- 
pression et  fournitures  de  bureau,  continueront  à  être 
supportées,  à  titre  de  dépenses  obligatoires  ,  par  les 
budgets  provinciaux. 

Art.  3.  — Toutes  dispositions  contraires  sont  rapportées. 

Art.  4.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  l*"^  avril  1865. 

NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 
Le  Maréchal  de  France,  Minisire  secrétaire  d^État 
au  département  de  la  Guerre, 
Bandon. 


W  93.  —  ARRÊTÉ  pour  la  formation  des  Commissions  chargées 
de  procéder,  dans  la  province  d  Alger,  à  l'exécution  du  sénatus^ 
consulte  du  S9  avril  4865. 


DU  12  AVRIL  1865. 
AU  NOM  DE  L'ëMPERECR. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie, 
Vu  Pariiole  2  du  décret  du  33  mai  1863,  ponant  règlement 
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4'administration  publique  pour  rexécution  du  sénatus- consulte 
du  22  avril  précédent  ; 

Yu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863; 

Vu  la  décision  impériale  du  16  avril  1864; 

Vu  les  instructions  du  1"  mars  1865 , 

ARRÊTE    : 

Art.    !*'•  —  Les  Commissions  de  la  province  d'Âlger 
sont  composées  de  la  manière  suivante  : 

Commission  de  la  subdivision  d'Alger. 

Président  :  M.  le  (Commandant  de  la  subdivision. 
Vice-président  :  M.  Pélissier,  conseiller  de  préfecture. 
Membres  :  MM.  Letellier,  capitaine  au  1*'  zouaves,   2* 

adjoint  à  la  Direction  provinciale  des 

alFaires  arabes  ; 
Bontbegourd,  vérificateur  des  Domaines. 

Commission  de  la  subdivision  de  Delhjs. 

Président  :  M.  le  Commandant  de  la  subdivision. 
Yice-président  :  M.  Boë,  Commissaire  civil  du  district 

de  Dellys. 
Membres  :  MM.  Bonnes ,  capitaine  au  2^  tirailleurs,  chef 

du  bureau  arabe  de  la  subdivision; 
Dérumeaux ,  vérificateur  des  Domaines. 

Commissio7i  de  la  subdivision  d' Âumxde. 

Président  :  M.  le  Commandant  de  la  subdivision. 
Yice-président  :  M.  Gagé,  commissaire  civil  du    district 

d'Aumale. 
Membres  :  MM.  Mariaude,  capitaine  hors  cadre,  chef  da 
bureau  arabe  de  la  subdivision; 
André,  vérificateur  des  Domaines. 

Commission  de  la  subdivision  de  MèdeaJi, 

Président  :  M.  le  Commandant  de  la  subdivision. 
Vice-président  :  N.  • . . 

Membres  :  MM.  Bourceret,  capitaine  au  2*  tirailleurs,  chef 
du  bureau  arabe  de  la  subdivision; 
Quiuot,  vérificateur  des  Domaines. 
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Commission  de  la  subdivision  de  Miliana. 

Président  :  H.  le  Commandant  de  la  subdivision, 
yice-président  :  M.  Gostallat,  sons-préfet  de  Tarrondis- 

sement  de  Mlliana. 
Membres  :  MM.  Garaud,  lieutenant  au  60*  de  ligne,  chef 
du  bureau  arabe  de  la  subdivision  ; 
Picquet,  vérificateur  des  Domaines. 

Commission  de  la  subdivision  d'Orléansville. 

Président  :  M.  le  Commandant  de  la  subdivision. 

Vice-président  :  N 

Membres  :  MBI.  Capifali,  capitaine  au  49®  de  ligne,  chef  du 
bureau  arabe  de  la  subdivision  ;' 
de  Combettes,  vérificateur  des  Domaines. 

Art.  2.  —  Le  Général  de  division  commandant  la  pro- 
vince d'Alger  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  à  Alger,  le  1 2  avtil 
1865. 

M»'  DE  Mac-Mahon,  duc  de  Mageiïta. 


N*  94.  —  ARRÊTÉ  déterminant  le  nombre  des  eommerçaytts  no-  , 

tables  appelés  à  concourir  aux  élections  des  Chambres  d^ 
commerce  de  Constantine  et  de  Bône. 

DU    14  AYRIL  1865,  ) 

AU  lïOM  DE   l'empereur. 

Le  Maréchal  de  France,  Gonverneur  Général  de  TAl-  ^ 

gérie, 

Vu  le  décret  du  5  mars  1855,  portant  constitution  des  Cham- 
bres de  commerce  en  Algérie,  et  rendant  applicables  dans  la 
Colonie  les  dispositions  des  décrets  des  3  septembre  1851  et 
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30  août  1852,  sur  l'orgaDisation  des  Chambres  â6  commerce  de 
la  métropole  ; 
Sur  la  proposition  de  M.  le  Préfet  de  Constantino  ; 

ARBÊTE  : 

Art.  1".  —  Le  nombre  des  commerçants  notables  qui 
sont  appelés  à  concourir  aux  élections  des  membres  des 
Chambres  de  commerce  de  Coustantine  et  de  Bôdc,  est 
fixé  pour  la  première  à  54,  et  pour  la  seconde  à  28, 
savoir  : 


Chambre  de  commerce  de  Constantine. 
Français — 


Consianline 38 

SéJif 4 

(Balnîi 2 

Etrangers  et  indigè^îes.  —  Gonstantioe 


44 
10 


Total. 


54 


Chambre  de  commerce  de  Bône. 

iRône 18 

IL»  Calle 2 

Français {M'Ilésimo l' 

JHéiiopolis \\ 

[Guelma l) 

Etrangers  et  indigènes.  —  Bône 


Total. 


23 


28 


Art.  2.  —  Le  Préfet  du  département  de  Constantine 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  officiel  des  Actes  du  Gouvernement  gé- 
néral de  r Algérie. 

Fait  à  Alger,  le  14  ayrU  1865. 

M*i  DE  Hag-Hahon. 


N*  95.  —.Communes.  —  Nominations.-^  Par  décret  en  date  du 
22  mars  1865,  M.  le  comte'de  Gerson,  propriétaire»  est  nommé 
adjoint  au  maire  d'Alger,  pour  la  section  de  Mustapha,  en  rem- 
placement de  M.  Weyor,  nommé  à  d^autres  fonctions. 
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N*  96.  —  CoMMDiTBS.  —  Emprunts,  —  Par  décret  en  date  da 
35  mars  1865,  rendu  sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  Guerre, 
d'après  lt*s  propositions  du  Gouverneur  Général  de  FAlgérie, 
le  Conseil  d'Etat  entendu,  la  commune  de  Bli  la  a  été  autori- 
sée à  contracter,  auprès  du  Crédit  foncier  de  France ,  un 
emprunt  de  307,000  francs,  destiné  à  Texéculion  de  travaux 
pour  l'aménagement  des  eaux  et  rétablissement  d'un  système 
général  dégoûts. 

N'97.  —  Par  un  décret  rendu  le  même  jour  et  dans  la  même 

forme,  la  commune  de  Philippeville  a  été  autorisée  à  contracter, 

auprès  du  Crédit  foncier  de  France,  un  emprunt  de  650,000  fr., 

(iesiiné  à  l'exécution  des  travaux  d'aménagement  et  de  conduite 

desesai,  et  à  l'extinction  de  dettes  résultant  de  l'acquisition 

de  divers  immeubles  affectés  à  des  services  communaux. 


N'  98.  —  Tribunaux  musulmans.  —  PenonneL  —  Par  arrêté 
àe   S-    Exe.   le   Maréchal  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en 
hte  du  26  mars  1865,  ont  été  révoqués  de  leurs  fonctions  : 
Pour  la  province  dOran. 

Si    M«)hdmed  ben  Dehiba,  bach-adel  de  la  24*  circonscription 
ju(licî«jire  (annexe  de  Zanmorah)  ; 
^\    'El  Moustapha  ben  Yamina,  cadhi  de  la  25*circonscription 
\w\^cia(re  (annexe  de  Zaïiimorah)  ; 

SiOen  Rhedda  ben  el  Hachemi.  bach-adel  de  la  26*  circons- 
cripiion  ju.Jiciaire  (annexe  de  Zammorab); 

Silîen  Yamina  ben  el  H^dj,  cadhi  de  la  26*  circonscription 
jodicîaire  (annexe  de  Zamniorah)  ; 

.  Si  Ahcned  ben  el  Bouzidi,  cadhi  de  la  29*  circonscription 
judiciaire  (cercle  d'Ammi-Moussa); 

Si  El  Habib  ben  Acenaoui,  bachiadel  de  la  29*  circonscrip- 
tion juci  iciaire  (cercle  d'Ammi-Moussa]  ; 

Si  At>d  el  Malek,  id^-l  de  la  29*  circonscription  judiciaire 
^cercle    ^'Ammi-Moussa). 

Pour  la  protlnct  de  Constaniine. 

.  Jj  ,Mc^hamed  bel  Hagcun,  cadhi  de  la  78*  circonscription 
joaiciaî  jpe  (cercle  de  Bordj-bou-Arréridj). 

"•  ï*»ï  arrêté  du  même  jour,  ont  élé  nommés  : 

Pour  la  protince  âlOran. 

Bael[i^adel  de  la  24*  circonscription  judiciaire  (annexe  de 
/aamaorah),  Si  Abd  el  Kader  ben  Brahim,  actuellement  adel 
MnK  ^^'  circonscription  judiciaire,  en  remplacement  de  Si 
"Oûancxcd  ben  Dehiba,  révoqué  j 
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Cadhi  de  la  35*  circonscription  judiciaire  (anneie  de  Zam- 
iDorah)  Si  Tabar  ould  si  El  MenaJi,  talfb,  en  remplacement  de 
Si  El  Moustapha  ben  Yamina,  révoqué; 

Bach-adel  de  la  25*  circonscription  judiciaire  (annexe  de  Zam- 
morah).  Si  M*hamed  bou  Medien,  laleb,  en  remplacement  de  Si 
fien  Kbedda  beu  el  Hacbemi,  révoqué  ; 

Âdel  de  la  25*  circonscription  judiciaire  (annexe  d(^  Zam- 
morab),  Si  El  Ârbi  ben  Mubammed,  taleb,  en  remplacement  de 
Si  Âbdelkader  ben  Brabim,  nommé  bacb-adel  de  la  '2i*  circons- 
cription judiciaire  ; 

Cadhi  de  la  26*  circonscription  judiciaire  (annexe  de  2am- 
morab],  Si  El  flifioustapba  ould  Si  el  Mebeddl,  taleb,  en  rempla- 
cement de  Si  Ben  Yamina  ben  el  Hadj,  révoqué  ; 

Cadbi  de  la  29*  circonscription  judiciaire  (cercle  d*Âmmi- 
Moussa),  Si  Mohamed  ben  Abderrabman,  laleb,  en  remplace- 
ment de  Si  Ahmed  ben  el  liouzidi,  révoqué  ; 

Bach-adel  de  la  29' circonscription  judiciaire  (cercle  d'Âmml- 
Mous^a),  Si  Ahmed  ben  Mokbiar,  taleb,  en  remplacement  de 
Si  El  Habib  ben  Âcenaoui,  révoqué; 

Âdel  de  la  29*  circonscription  judiciaire  (cercle  d*Âmmi- 
Moussa),  Si  El  Arbi  ben  ZineK  taleb,  en  remplacement  de  Si 
Abd  el  Maiek,  révoqué. 

Pour  la  province  de  Constantine, 

Adel  de  la  48*  circonscription  judiciaire  (cercle  de  Cons- 
tantine),  Si  Ali  ben  Chenf,  élève  de  la  médersa  de  Constanline, 
en  remplacement  de  Belgassem  ben  Ahmed,  déuiissionnaire  ; 

Cadhi  de  la  87*  circonscription  judiciaire  (cercle  de  Batna), 
Si  Mohamed  ben  Brahim  ben  Tarfaïa.  en  remplacement  de  Si 
el  Ilâdj  Abtieikadcr  ben  Ali,  qui  permute  avec  lui  ;  • 

Cadhi  de  la  89*  circonscription  judiciaire  (cercle  de  Batna), 
Si  El  Hadj  Abdelkader  ben  Ali,  en  remplacement  de  Si  Moham- 
med ben  Brahim,qui  permute  avec  lui. 


CERTIFIÉ  CONFORME  : 

Alger,  le  22  avril  1865. 

Le  Secrétaire  général 
du  Gou^ernef)%ent, 

LAPAINÈ. 


ALGEB.  —  IMPRIMERIE   ET  PAPETERIE  BOUTER. 
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W  99.—  COHgTITUTIOW  DB  LÀ  PIOPRIÉTÉ  k^khE,— INSTRUCTIONS 

relatives  aux  opérations  de  délimitation  du  territoire  des 
tribus  et  de  répartition  de  ce  territoire  entre  les  douars  {Exé- 
cution du  sénatuS'Consulte  du  SS  avril  486S). 


Alger,  le  1"  man  I86S. 


Mon  cher  Général, 


Des  leotears,  regrettables  à  plus  d'aa  titre,  ODt  été 
jusqa*à  ce  jour  apportées  dans  Texécation  du  sénatus- 
consulte,  et  il  est  nécessaire  d'y  mettre  un  terme  en 
donnant  aux  Commissions  administratives  des  règles 
claires  et  précises  qi^i  préviennent  toute  espèce  d'hésita- 
tion. Tel  est  le  but  des  instructions  que  je  tous  ^dresse  ; 
elles  annulent  les  circulaires  et  arrêtés  que  vous  avez 
reçus  antérieurement. 

L'Empereur  a  dit,  dans  sa  lettre  du  6  février  1863  au 
Maréchal  duc  de  Halakoff  : 

«  J'ai  charge  le  Maréchal  Randon  de  préparer  un  projet  dé 
«  sénalus-consulie,  dont  l'article  principal  sera  de  rendre  les 
a  tribus  ou  fraciions  de  tribus  prqpriétaires  incommutables  des 
«  territoires  qu'elles  occupent  à  demeure  fixe  et  dont  elles  ont 
«  la  jouissance  à  quelque  titre  que  ce  soit.  » 

11  ne  s'agit  donc  que  de  constituer  la  propriété  là  où,  la 
terre  n'étant  pas  melk^  sa  possession  n'est  ni  définie  ni  ga* 
rantie  d'une  manière  sufiisaute  par  les  articles  10  et  12 
de  la  loi  du  16  juin  1851,  articles  ainsi  conçus  : 

«  Ait.  10.  —  La  propriété  est  inviolable  sans  distinction 
€  entre  les  possesseurs  indigènes  et  les  possesseurs  français  ou 
€  autres. 

«  Ait.  12.  —  Sont  reconnus  tels  qu'ils  existaient  au  moment 
c  de  la  conquête  ou  tels  qd'ils  ont  été  maintenus,  réglés  et  coos- 
«  titués  par  le  Gouvernement,  les  droits  de  propriété  et  les 
«  droits  de  jouissance  appartenant  aux  particuliers,  aux  tribus 
«  et  fractions  de  tribus.  » 

En  présence  du  texte  de  l'article  10,  les  droits  des  par- 
ticuliers ont  été  respectés  et  chaque  propriétaire  a  pu 
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Tendre,  hypothéquer  ou  transmettre  par  héritage  sa 
terre,  sauf  à  faire  régler  par  les  tribunaux  les  contesta- 
tions. Mais  les  tribus  ou  fractions  de  tribus  se  sont 
trouvées  dans  des  conditions  bien  différentes.  On  s'est 
demandé  ce  qu'on  devait  entendre  par  les  droits  depro- 
priété  et  de  jouissance  que  Farticle  12  reconnaissait 
tels  qu'ils  existaient  au  moment  de  la  conquête.  Les  dis- 
cussions, les  doutes  qui  s'élevèrent  à  ce  sujet  aboutirent 
à  un  projet  de  décret  relatif  au  cantonnementi  projet 
soumis  à  Texamen  du  Conseil  d*Etat,  et  retiré  par  le  Gou- 
vernement en  présence  des  graves  objections  qu'il  sou- 
leva. 

C'est  cette  incertitude,  sur  la  valeur  des  droits  de  pro* 
priété  et  de  jouissance  des  tribus  ou  fractions  de  tribus, 
incertitude  incompatible  avec  toute  espèce  de  progrès  en 
Algérie,  que  l'Empereur  a  voulu  faire  cesser. 

Ce  n'est  donc  que  dans  les  tribus  ou  fractions  de  tri- 
bus chez  lesquelles  la  terre  est  areh  (ou  sàbega^  suivant 
l'expression  employée  sur  certains  points),  que  le  se- 
natus-consulte  doit  recevoir  toute  son  application,  telle 
que  la  définit  l'article  ^  de  cet  acte  public. 

Dans  les  tribus  melk^  les  opérations  se  borneront  sim- 
plement à  la.  délimitation  de  la  tribu  et  à  la  répartition 
de  son  territoire  entre  les  douars. 

La  pensée  de  l'Empereur  bien  comprise,  le  but  du  sé- 
natus-consulte  clairement  établi,  voici  les  dispositions 
auxquelles  on  se  conformera  : 

TITRE  I". 

•péralléMi  qui  préeèdoni  l'appIlealUn  Au  mémtAwt^mmmvài: 

CHAPITRE  I'\ 
/*  Âiiributions  territoriale»  à  régulariser. 

Il  est  une  opération  préliminaire  qui  doit  être  entre- 
prise et  menée  à  terme  avant  le  début  de  tontes  les 
autres,  avant  même  l'apparition  des  décrets  désignant 
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les  tribns  où  serotit  appliquées  les  Donvelles  instnic- 
tions  ponr  la  délimitation  du  territoire  de  la  tribu 
et  la  répartition  de  ce  territoire  entre  les  douars  :  c'est 
celle  qui  consiste  à  régulariser  les  attribulions  territo- 
riales consenties  antérieurement  au  sénatus-consulte  au 
profit  d'Européens  ou  d'indigènes. 

Le  §  2  de  l'art.  1"  du  sénatus-consulte  qui  confirme 
tons  actes,  partages  ou  distractions  de  territoire  interve- 
nus entre  l'Etat  et  les  indigènes,  relativement  à  la  pro- 
priété du  sol,  a  été  interprété  dans  le  sens  le  plus  bien- 
veillant pour  tous  les  intérêts  par  les  instructions  généra- 
les du  11  juin  1863.  Il  en  résulte  que  dans  le  cas  où  des 
ventes,  partages,  concessions  ou  attributions  diverses  de 
territoire,  au  profit  d'Européens  ou  d'indigènes,  auraient 
reçu,  avant  la  promulgation  du  sénatus-consulte,  un 
commencement  d'exécution,  bien  que  n'étant  pas  encore 
définitivement  régularisés,  tous  ces  actes  seront  confir- 
més par  décrets  impériaux,  pourvu  toutefois  que  les  inté- 
ressés aient  fait  preuve  de  possession  et  d'exploitation 
réelles  antérieurement  au  sénatas-consulte.  Cette  confir- 
mation aura  lieu  quelles  que  soient  l'origine  et  la  nature 
des  terres  sur  lesquelles  porteront  les  attributions  à  réga. 
lariser.  •         ' 

Pour  me  mettre  à  même  d'appliquer  cette  mesure  équi- 
table ,  vous  aurez  &  faire  établir  dans  tout  le  territoire 
dont  l'administration  vous  est  confiée  et  à  m'adresser 
d'urgence  un  état  collectif  des  prises  de  possession,  afin 
que  les  incidents  de  respèce  soient  complètement  apurés 
avant  le  commencement  des  travaux  des  Commissions. 

Afin  d'éviter  toute  cause  d'erreur  ou  de  malentendu , 
je  crois  devoir  préciser  le  sens  de  cette  partie  des  ins- 
tructions générales  du  1 1  juin. 

Il  y  a  d'abord  lieu  de  remarquer  que  ces  instructions 
ne  s'appliquent  en  aucune  manière  aux  prises  de  posses- 
sion que  le  Domaine  a  effectuées  antérieurement  au  séna- 
tus-consulte, soit  à  son  profit,  soit  au  profit  des  divers 
services  publics  ou  de  la  colonisation  ;  ces  prises  de  pos- 
session étant  rendues  définitives  par  les  dispositions  du 
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S  2  de  Fart,  t""*  du  séuatas-consulte,  n^ont  plus  besoia 
d^étre  homologuées. 

Le  mode  exceptionnel  de  régularisaiion  prescrit  n'a 
en  vue  que' de  pourvoir  à  la  situation  dans  laquelle  se 
trouvent  divers  Européens  ou  indipënes  installés,  avec 
l'assentiment  de  Tautorité,  sur  un  territoire  quelconque. 

Ces  attributions  à  régulariser  peuvent  avoir  eu  pour 
point  de  départ  : 

V  Une  promesse  d'échange  ou  de  transaction  ; 

2®  Une  promesse  de  concession. 

Dans  le  premier  cas,  qui  implique  beaucoup  moins 
ridée  d'une  faveur  que  d'une  convenance  administrative, 
l'attribution  est  suscoptible  d'être  régularisée,  quelle 
que  soit  l'étendue  de  Timmcuble  ,  -à  la  seule  condition 
qu'il  y  ait  eu  de  la  part  de  l'attributaire  prise  de  pos- 
session. 

Dans  le  second  cas,  au  contraire,  ^attribution  ne  peut 
être  régularisée,  en  tout  ou  en  partie,  que  lorsque  la 
prise  de  possession  a  été  suivie  d'une  exploitation 
réelle  dont  les  «travaux  et  les  dépenses  seront  soi- 
gneusement estimés.  S'il  n'est  pas  parfaitement  établi 
que  la  promesse  de  concession  soit  antérieure  à  la  pro- 
mulgation du  décret  du  25  juillet  1860,  la  contenance  à 
i^tribuer  définitivement  doit  être  limitée  au  maximum 
de  30  hectares,  fixé  par  l'art.  23  de  ce  décret. 

Les  états,  préparés  d'après  ces  données,  feront  connaî- 
tre le  nom  de  Toccupant,  la  situation  et  l'étendue  de 
Timmeuble,  la  nature  et  l'importance  des  travaux  exécu- 
tés, la  décision  qui  a  autorisé  la  prise  de  possession,  la 
date  de  cette  décthion  et  celle  de  l'occupation.  Ces  états 
seront  conformes  au  modèle  A;  il  y  sera  joint  une  expédia 
tion  du  plan  au  1/10,000  de  chaque  parcelle  qui  sera  l'ob-* 
jet  d'une  proposition. 

Le  retard  apporté,  jusqu'à  présent,  à  rétablissement 
de  ce  travail  ne  permet  plus  de  me  l'adresser  en  temps 
opportun  pour  les  tribus  déjà  désignées  à  l'application 
du  sénatuS'Consulte^  Je  vous  autorise  donc,  exceptionnol- 
lemeati  et  à  raison  de  l'urgence,  mais  pour  ces  tribua 
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seulement,  à  remettre  une  copie  de  \08  propositions  de 
régularisation  aux  Commissions  administratives  eu  même 
temps  que  tous  me  les  enverrez  à  moi-.méme;  vous  invi- 
terez les  Commissions  à  tenir  compte  de  ces  proposi- 
tions dans  leurs  opérations,  sans  attendre  la  décision  à  in- 
tervenir. 

Toutefois,  comme  je  désire  qu*tine  pareille  dérogation 
ne  se  reproduise  pins,  jMnsiste  de  nouveau  pour  que  vous 
hâtiez  rétablissement  des  susdits  états  dans  toute  votre 
province  et  que  vous  me  les  fassiez  parvenir  sans  délai.  | 

CHAPITRE  II. 

r  Azeh. 

Les  populations  des  azels  ne  sont  point  dans  les  mêmes 
conditions  que  celles  qui  vivent  sur  les  terres  arch  ou 
melhf  les  azels  étant  la  propriété  de  FEtat  ;  néantnoinS|  il 
est  dans  Tesprit  du  sénatus-consulte  de  constituer  aux 
occupants,  dans  certains  cas  et  dans  de  certaines  limites, 
des  droits  définitifs  sur  une  partie  du  sol,  dont,  enprincipe, 
ils  ne  sont  que  les  locataires.  Hais  TEmperenr  se  réserve 
de  statuer,  par  des  décisions  spéciales,  sur  les  proposi- 
tions qui  devront  lui  être  soumises  pour  établir,  au  profit 
de  ces  indigènes,  la  propriété  communale  et  la  propriété 
individuelle.  Ce  n'est  qu'après  ces  décisions  qu'il  pourra 
être  procédé  aux  opérations  prescrites  par  le  sénatuç- 
consulte. 

Les  azels  doivent  donc  être  préalablement  l'objet  d'un 
travail  préparatoire.  Il  ne  s'agit  plus  ici,  eu  effet,  de  la 
reconnaissance  d'un  droit,  mais  de  l'attribution  d'une  fa- 
veur. Il  est  nécessaire,  par  suite,  de  rechercher,  parmi  * 
les  habitants  de  lazel,  ceux  qui  présentent  des  titres  sé- 
rieux et  incontestables  à  l'obtention  de  cette  faveur,  et, 
en  même  temps,  de  désigner  les  familles  et  les  individus 
qui  ne  doivent  pas  en  bénéficier.  Cette  constatation  est 
une  opération  extrêmement  délicate  ;  car  il  est  juste, 
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dans  la  constitution  de  la  propriété  qui  s'opère  aujour- 
d'hui, de  ne  pas  écarter  d'une  manière  absolue  une  cer- 
taine catégorie  d'indigènes,  parce  qu'ils  sont  établis  sur 
des  azels;  il  est  aussi  indispensable  de  se  rappeler  que 
ces  azels  sont  des  propriétés  de  TEtat,  et  que  rien  n'o- 
blige ce  dernier  à  se  dessaisir  de  son  bien  pour  satis- 
faire des  intérêts  privés ,  quelque  légitimes  qu'ils 
soient. 

Le  caractère  gracieux  de  cette  mesure  étant  bien  éta- 
bli, il  reste  à  formuler  les  règles  qui  devront  présider  à 
l'exécution. 

Les  populations  vivant  sur  les  azels  ne  présentent  gé- 
néralement pas,  surtout  depuis  que  la  location  de  ces 
terres  a  eu  lieu  par  la  voie  des  enchères  publiques,  le 
caractère  de  stabilité  et  de  permanence  qui  est  la  pre- 
mière condition  exigée  pour  l'attribution  du  sol  occupé. 
Ce  sont  souvent  des  sous-locataires  ou  des  khammès  qui 
changent  après  chaque  bail  et  n'ont  pas  d'intérêts  sé- 
rieux dans  le  pays.  Quelquefois  aussi  des  individus  quit-  , 
tent  pour  un  motif  ou  pour  un  autre  leur  tribu  et  vont 
s'installer  sur  un  azel  d'une  manière  transitoire,  sans, 
pour  cela,  renoncer  à  l'idée  de  revenir  plus  tard  au  mi- 
lieu de  leurs  frères.  La  partie  véritablement  fixe,  celle 
qui  a  ses  tombeaux  de  famille  dans  Vazel^  qui  s'y  est  créé 
•  des  intérêts  par  la  culture  de  jardins  ou  la  plantation 
d'arbres,  est  peu  nombreuse,  du  moids  dans  la  plaine,  et 
c'est  la  seule  dont  il  y  ait  à  se  préoccuper. 

Ainsi,  toute  la  portion  flottante  de  cette  population  ap- 
partient à  des  tribus  plus  ou  moins  rapprochées  de  Y  azel; 
il  est  donc  naturel  de  la  pourvoir  de  terrains  dans  ces 
tribus.  Elle  comprend  aussi  des  étrangers  qui  n'ont  pas 
de  racine  dans  le  pays,  et  auxquels  il  ne  peut  être  ques- 
tion d'accorder  u^e  faveur  dont  nous  devons  être  très- 
sobres,  même' pour  nos  sujets  algériens. 

C'est  à  déterminer  les  individus  composant  la  popula- 
tion fixe  de  chaque  azel  que  consistera  Je  travail  prépara- 
toire que  vous  aurez  à  m'adresser,  pour  que  je  puisse 
solliciter  une  décision  impériale  autorisant  l'application 
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du  sénatus-coDsulte  dans  ces  territoires.  Je  ne  me  dUsi- 
rnnle  pas  les  difficultés  que  présentera  un  pareil  classe- 
ment; mais  je  dois  compter  beaucoup  sur  le  zèle  et  Fia- 
telligence  de  la  Commission  spéciale  chargée  de  cette 
mission  ;  car  il  est  impossible  de  prévoir  toutes  les  situa- 
tions pouvant  se  rencontrer.  Yoici  quelques  iastructions 
destinées  à  servir  de  ligne  de  conduite  : 

La  Commission  procédera  d'abord  sur  chaque  azel  iso* 
lément.  Elle  constatera,  par.  l'examen  des  registres  du 
Domaine^  les  changements  de  locataires  qui  oni  eu  lieu 
dans  la  période  des  dix  dernières  années  au  moins  ;  elle 
examinera  si  ces  changements  ont  été  le  résultat  de  me- 
sures administratives  ou  de  toute  autre  cause.  De  oe 
premier  renseignement  elle  pourra  déduire  quelques  no- 
tions sur  la  nature  de  la  population  qui  occupe  Vazet. 
Elle  établira  ensuite  un  état  statistique,  où  cette  popitla- 
tien  sera  portée  famille  par  famille.  L'état  indiquera  pour 
chaque  famille  le  nombre  des  membres,  son  origine»  le 
temps  depuis  lequel  elle  réside  sur  ïazel^  les  intérêts 
qu'elle  peut  y  avoir  créés  (jardins,  plantations,  défriche- 
ments, etcO>  ^^  composition  de  son  cheptel  et  sa  position 
de  fortune  ;  la  Commission  s'assurera  aussi  que  la  famille 
y  a  ses  tombeaux.  Enfin  une  dernière  colonne  sera  con- 
sacrée à  l'exposé  des  motifs  qui  déterminent  à  en  deman- 
der le  maintien  ou  l'expulsion.  < 

Une  fois  ce  premier  travail  achevé,  la  Commission  di- 
visera la  masse  des  azeli  par  groupes  ou  zones  renfer- 
mant des  populations  et  des  terrains  semblables,  présen- 
tant aussi  des  conditions  climatériques  analogues  ;  par 
exemple,  les  azels  de  l'oued  K'ton,  ceux  du  Zouagha,  etc., 
de  la  province  de  Gonstantine.  Elle  évaluera  d'après  ses 
états  statistiques  le  nombre  de  familles  à  conserver  dans 
chaque  groupe  ou  zone;  elle  en  déduira  ses  propositions, 
soit  pour  leur  attribuer  un  02^^;  entier,  et  laisser  les  au- 
tres intacts  au  Domaine,  soit  pour  les  maintenir  sur  les 
axeh  qu'elles  occupent,  mais  en  les  resserrant  dans  la 
proportion  exacte  de  leurs  besoins.  On  préférera  cette 
c|^pjë|;e  combinaison  lorsque  l'existence  de  nombceo^. 
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jardins  sur  lazel^  roccupatîoa  par  une  population  fixe 
considérable,  la  location  faite  de  gré  à  gré  à  la  djemaà,  an 
lien  de  Tètre  aux  enchères  pabliques,  réTéleroatpour  les 
usufruitiers  actuels  un  caractère  de  permanence  dans  la 
jouis&ancc  du  sol.  Dans  tous  les  antres  cas»  on  choisira 
le  premier  mode ,  qui  offrira  Tayantage  de  réserver 
au  Domaine  des  espaces  considérables  d*un  seul  te- 
nant et,  par  suitCi  propres  à  créer  des  centres  euro- 
péens. 

La  Commission  sera  donc  appelle  à  faire,  snr  le  papier, 
une  sorte  de  cantonnement.  Elle  n  aura  pas  à  procéder 
comme  les  Commissions  administratives  qui  prennent 
une  tribu  composant  un  tout  déterminé  qu'elles  subdi- 
iriseaten  un  certain  nombre  de  parties;  ici,  au  contraire, 
elle  formera  d'abord  les  parties,  d'après  les  besoins  de 
chaque  famille,  et  de  la  réunion  de  ces  parties  elle  cons- 
tituera le  tout. 

Ce  travail  me  sera  transmis  par  vous  af  ec  votre  avis. 
Vous  joindrez  à  Tappui  tous  les  plans  et  croquis  néces- 
saires pour  permettre  d'apprécier  la  portée  et  la  conve- 
nance des  propositions  de  la  Commission. 

Ce  u'est  que  lorsque  cette  opération  préparatoire  sera 
terminée,  que  j'en  aurai  soumis  les  conclusions  à  FEm- 
perqur  et  que  Sa  Majesté  aura  daigné  statuer,  qu'il 
pourra  être  question  de  procéder  &  l'application  du  sé- 
natus^coDsolte.  Alors  les  Commissions  administratives  et 
les  Sous*Gommissions  seront  appelées  à  fonctionner  sur 
ces  territoires  dans  le  sens  et  dans  les  limites  que  j'indi- 
querai. 

De  là  résulte  la  nécessité  de  commencer^  dès  h  présent,  * 
les  reconnaissances  qui  doivent  permettre  d*établir  les 
documents  dont  je  viens  de  vous  entretenir.  -Vous  au- 
rez  donc  à  constituer  de  suite  la  Commission  qui  sera 
chargée  de  procéder  à  cette  importante  opération. 

Elle  sera  composée  : 

V  D'un  Conseiller  de  Préfecture,  président; 

V  D'où  vérificateur  diss  Domaines,  membre  remplis- 
sait) les  {^«ctioMdç  secrétcai;^; 
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3®  D'un  adjoint  de  la  Direction  provinciale  des  affaires 
arabes,  membre. 

On  lui  adjoindra  an  interprète  militaire  et  un  géomè- 
tre qui  u'auront  pas  voix  délibéra tive. 

Elle  sera  assimilée,  pour  les  indemnités  et  frais  de  bn- 
reaa,  aux  Commissions  administratives  fonctionnant 
par  subdivision,  et  aura  droit  aux  mêmes  indemnités  dans 
les  mêmes  conditions  et  circonstances.  Il  sera  attri- 
bué au  géomètre  les  allocations  que  reçoivent  ses  col- 
lègues employés  dans  les  Commissions  et  Sous-Commjs- 
siona. 

Vous  donnerez  des  ordres  pour  qu*on  mette  à  la  dis- 
position de  cette  Commission,  soit  dans  les  bureaux  ara- 
bes, soit  au  service  Topographique,  soit  au  service  du 
Domaine,  toutes  les  pièces  et  renseignements  dont  elle 
pourrait  avoir  besoin /Vous  prendrez  en  outrevies  mesu- 
res que  TOUS  croirez  propres  à  concourir  d*une  manière 
efficace  à  Taccom plissement  de  sa  mission.  Si  une  seule 
Commission  était  insuffisante,  j*en  instituerais  plusieurs 
sur  votre  demande. 

Une  grande  partie  de  la  population  des  azels  devant 
retourner  dans  les  tribus  dont  elle  est  originaire,  il  con- 
vient de  faire  connaître  et  de  répandre,  autant  que  pos- 
sible, la  teneur  des  dispositions  qui  viennent  d'être  for- 
mulées. On  informera  les  indigènes  qui  se  trouvent  dans 
ce  cas,  que  le  sénatus-consulte  est  en  voie  d*application 
dans  les  tribus,  que  leur  absence  dans  un  pareil  moment 
leur  ealèvcrait  toute  espèce  de  droits  au  partage  qui  va 
se  faire  ;  que,  d  un  autre  côté,  ils  n*ont  rien  à  prétendre 
sur  Yazel  où  ils  se  trouvent,  qu'un  plus  long  retard  à  re- 
joindre leurs  tribus  pourrait  les  mettre  dans  la  fâcheuse 
situation  d*ëtre  privés  de  terrains  alors  que  leurs  frères 
vont  tous  en  être  pourvus. 

Ces  avertissements  détermineront,  sans  doute,  bon 
nombre  d'habitants  des  azels  à  se  retirer  pour  ne  pas 
s'exposer  à  sacrifier  leurs  droits  dans  la  tribu  d'où  ils 
sont  originaires,  et  ce  départ  facilitera  la  tâche  de  la 
Commission,  en  même  temps  qu'il  régularisera  la  posi- 
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tion  de  bien  des  individus.  Je  sais  qu'il  est  à  craindre 
que  les  locataires  d'azels  ne  se  plaignent  de  ce  que  cette 
mesure  leur  enlève  les  bras  dont  ils  ont  besoin.  Mais 
cette  considération,  quoique  sérieuse,  ne  doit  pasem-* 
pécher  Tadministration  d'agir  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit; 
car  elle  ne  peut  pas  procéder  par  surprise  à  l'égard  d*une 
classe  d'indigènes  qui,  s'ils  n*étaient  pas  dûment  pré- 
venus, cxciperaient  certainement  de  leur  ignorance  pour 
réclamer  plus  tard  des  terres  qu*on  ne  pourrait  leur 
donner.  Je  regarde  cette  espèce  de  publication  comme 
un  acte  de  bonne  foi  dont  nous  ne  devons  pas  nous  dis- 
penser, acte  que  personne  ne  pourra  incriminer,  puis- 
que, du  reste,  nous  laisserons  les  intéressés  entièrement 
libres  d*agir  comme  bon  leur  semblera. 

Il  est  bien  entendu  que  les  azels  dont  il  vient  d*étre 
question  sont  ceux  qui  sont  compris  dans  la  première 
catégorie  des  biens  domaniaux,  dont  TÊtat  a  déjà  pris 
possession  effective  ou  qui  sont  simplement  inscrits  sur 
les  sommiers  de  consistance  du  Domaine.  Ceux  de  la 
deuxième  catégorie,  c'est-à-dire  dont  le  Domaine  n'a  pas 
encore  fait  inscription  sur  ses  registres,  seront  l'objet 
d'opérations  ultérieures  qni  ne  pourront  avoir  lieu  que 
lorsque  les  droits  de  cette  administration  seront  incontes- 
tablement établis. 

CHAPITRE  lit. 
3*  Territoires  provenant  du  séquestre. 

L'instruction  générale  classe  les  territoires  proTenant 
du  séquestre  en  trois  catégories. 

r  Ceux  dont  la  jouissance  a  été  laissée  aux  indigènes 
atteints  par  le  séquestre.  Le  sénatus-consulte  a  pour 
effet  d'annuler  le  séquestre  dans  ce  cas,  et  les  tribus  qui 
se  trouTent  dans  cette  situation  seront  soumises  aux 
opérations  du  sénatus-consulte,  comme  si  elles  n'ayaient 
pas  été  frappées  par  le  séquestre. 

2""  Ceux  où  les  populations  ont  été  resserrées  par  suite 
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de  rattribtttion  d'anc  partie  de  ces  territoires  aux  be- 
soins de  la  colonisation.  Le  séquestre  alors  n'est  annulé 
que  sur  la  portion  occupée  par  les  indigènes.  C'est  sur 
cette  portion  seulement  qu'auront  lieu  les  opérations 
du  sénatus-consulte,  et,  en  général,  on  doit  penser 
qu'elle  sera  suffisante  pour  satisfaire  la  population  qui 
rtiabite.  Si,  cependant,  la  Commission  était  amenée  à 
constater  qu'il  y  a  insuffisance  réelle  pour  atteindre  ce 
but,  elle  ferait  des  propositions  motivées,  pour  demander  I 

des  compensations  qui  alors  devraient  nécessairement 
être  prélevées  sur  des  terres  domaniales.  Je  recommande 
la  plus  grande  réserve  dans  ces  sortes  de  circonstances, 
les  terres  domaniales  ne  devant  être  aliénées  qu'à  bon  j 

escient  et  pour  parer  à  des  besoins  bien  reconnus. 

3*^  Ceux  enfin  qui  ont  été  entièrement  repris  aux  po- 
pulations. Dans  ce  cas,  le  séquestre  est  maintenu  dans 
tout  son  effet,  et  il  est  indispensable  d'attribuer  sur 
d'autres  points,  aux  indigènes  ainsi  évincés,  des  com- 
pensations suffisantes.  Ces  compensations  devront  géné- 
ralement être  opérées  par  Tinstallation  définitive  de  ces  ^ 
populations  sur  une  partie  des  territoires  qu'elles  oc- 
cupent aujourd'hui  en  fait. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  &  propos  des  azels  et  des  travaux 
préparatoires  qu'ils  nécessitent,  est  applicable  dans  les 
deux  derniers  cas  que  je  viens  d'examiner.  Ce  ne  sera 
donc  que  par  dps  décisions  spéciales  de  l'Empereur  qu'il 
sera  statué  au  sujet  de  ces  tribus. 


TITRE  11, 


L*exécution  du  sénatus-consulle  est  confiée  à  des  Com- 
missions administratives  et  Sous-Commissions  aux  opéra- 
tions desquelles  prennent  part  les  djema&s  des  tribus  et 
desf  douars. 
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.CHAPITRE  I". 

V  Commissions  administnUices. 

En  Terta  des  dispositions  de  Tart.  2  du  décret  da 
23  mai  1863  et  de  la  décision  impériale  da  16  aTril  1364, 
il  est  institué  dans  chacune  des  subdiyisions  àfi  TAIgérie, 
une  Commission  administrative  dont  les  opérations  com- 
prendront Tensemble  des  territoires  civils  et  militaires 
de  la  circonscription  subdivisionnaire. 

Cette  Commission  sera  composée  de  la  manière  sui- 
vante : 

Le  Commandant  de  la  subdivision,  président  ; 

Un  Sous-Préfet,  ou  un  Conseiller  de  préfecture,  ou  un 
membre  du  Conseil  général  de  la  province,  ou,  enfin,  un 
Commissaire  civil,  vice-président  ; 

Le  chef  du  bureau  arabe  de  la  subdivision,  membre  ; 

Un  vérificateur  des  Domaines,  membre,  remplissant  les 
fonctions  de  secrétaire. 

Ces  membres  auront  seuls  voix  délibérative,  et  seront 
nommés  par  moi  sur  vos  propositions. 

Il  sera  adjoint  à  chaque  Commission,  en  qualité  d'auxi- 
liaires, un  interprèle  et  des  géomètres  que  vous  dési- 
gnerez :  j'appelle  d'une  manière  particulière  votre  atten- 
tion sur  le  choix  de  ces  derniers. 

Lorsqu'une  Commission  devra  opérer  sur  des  terrains 
d'une  nature  forestière,  elle  sera  assistée,  sur  votre  dési- 
gnation, d'un  sous -inspecteur  ou  d'un  garde  général  des 
Forêts,  qui  aura  voix  consultative  seulement  Les  intérêts 
de  l'Etat  sont  représentés  par  l'agent  des  Domaines  ;  le 
service  forestier  n'intervient  que  pour  fournir  des  ren- 
seignements spéciaux. 

Les  membres  des  Commissions  seront  pris,  autant  que 
possible  y  dans  les  chefs -lieax  des  subdivisions.  Il  ne  sera 
dérogé  à  cette  disposition  que  dans  le  cas  où  l'intérêt  du 
service  l'exigerait. 

A  chaque  Commission  peuvent  être  attachés  cinq  mili- 
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taires,  deux  comme  secrétaires  copistes,  deux  comme 
chaloenrs,  un  comme  borneur.        « 

Les  Commissions  administratÎTes  étant  composées  de 
quatre  membres  titulaires,  en  cas  de  partage  des  Toix, 
celle  du  président  est  prépondérante. 

Le  président  pent  se  faire  remplacer,  ponr  les  opéra- 
tions sur  le  terrain  et  même  pour  le  travail  de  cabinet, 
parle  Tice^président ;  mais  il  ne  devra  user  de  cette  fa- 
culté que  dans  des  cas  exceptionnels,  lorsque  sa  présence 
sera  indispensable  ailleurs  ;  il  tous  rendra  compte  des 
motifâ  qui  Tobligent  à  déléguer  ses  fonctions  au  vice- 
président;  toutefois,  mêntfe  dans  ce  cas,  la  correspondance 
aura  lieu  entre  vous  et  le  président. 

Il  7  a  à  distinguer  entre  Tabsence  momentanée  du 
président  ou  d*un  membre  d'une  Commission  et  leur  ab- 
sence en  vertu  d*un  ordre  régulier  de  service.  Dans  le 
premier  cas,  le  président  de  la  Commission  conserve  la 
présidence,  bien  que  dirigeant  les  opérations  à  distance. 
Dans  le  second  cas,  il  ebt  remplacé  comme  commandant 
de  la  subdivision,  et  Tintérimaire  prend  la  présidence. 
S*il  s*agit  d*un  membre  de  la  Commission,  son  absence 
momentanée  n*ouvre  la  suppléance  qae  lorsque  la  Com- 
mission, 7  compris  son  président,  est  réduite  à  moins  de 
trois  membres.  Si  cependant  Tabsence  de  ce  membre  doit 
avoir  une  certaine  durée,  il  est  pourvu  à  son  remplace- 
ment provisoire. 

Il  sera  procédé  par  vos  soins  au  remplacement  provi- 
soire des  membres;  vous  m*informerez  de  ces  mutations, 
ainsi  que  de  la  rentrée  des  titulaires. 

La  Commission  ne  pourra  délibérer  d'une  manière  va- 
lable si  elle  n'est  composée  de  trois  membres  titulaires 
ou  suppléants  régulièrement  nommés. 

Les  Commissions  administratives  sont  substituées  aux 
anciennes  Commissions  forestières.  Elles  n'auront,  par 
suite,  à  fonctionner,  pour  les  reconnaissances  forestières, 
que  sur  les  points  où  ces  Commissions  forestières  n'au- 
raient pas  déjà  opéré  ;  les  faits  accomplis  antérieurement 
au  sénatus-consulte  devant  être  respectés. 
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y  Sous'Commisiions. 

A  chaque  Ck)iniDi9sion  sera  adjointe  une  Soas-Gom- 
mission  par  cercle^  chargée  de  procéder  aux  opérations 
préliminaires  de  délimitation  et  de  répartition,  et  de  pré- 
parer riustruction  des  contestations  auxquelles  ces  opé- 
rations pourraient  donner  lieu. 

La  Sous- Commission  de  chaque  cercle  sera  composée 
du  chef  ou  de  l'adjoint  du  bureau  arabe  du  cercle,  à  tour 
de  jôle,  et  d*un  géomètre  ;  elle  sera  assistée  au  besoin 
d*un  interprète.  Dans  le  cercle  administré  directement 
par  le  commandant  de  la  subdivision,  le  chef  du  bureau 
arabe  étant  membre  de  la  Commission,  le  premier  et 
le  deuxième  adjoint  rouleront  entre  eux  pour  le  service 
de  la  Sous'Commi<?sion. 

Les  membres  de  ces  Sous- Commissions  seront  nom- 
més par  TOUS,  les  officiers  que  je  viens  de  désigner  se 
relevant  de  façon  que  des  que  Tun  aura  terminé  une  tribu 
sur  le  terrain,  Tautre  en  commence  immédiatement  une 
nouvelle,  et  ainsi  de  suite.  Dans  le  cas  où  Tun  d'eux, 
membre  d*une  Sous -Commission,  serait  empêché,  on  le 
remplacerait  par  celui  qui  concourt  avec  lui  à  Tapplica- 
tion  du  sénatus- consulte  ;  mais  un  officier  stagiaire  ne 
devra  jamais  prendre  part  à  ces  opérations.  Vous  ferez 
en  sorte  aussi  de  pourvoir  d'urgence  au  Tcmplacement 
d'un  géomètre  qui  viendrait  à  manquer. 

Quatre  soldats  seront  attachés  à  chaque  Sons-Commis- 
sion, un  comme  copiste,  deux  comme  chalneurs  et  un 
comme  borneur. 

CHAPITRE  II. 

MàPPOATS'  dis    commissions    ÀDMIlflSTRATlVBS    AVEC  LB8    SOUS- 
COMMISSIONS. 

La  Sous-Commission  est  destinée  à  préparer  le  travail 
de  la  Commission  ;  elle  se  met  en  rapport  avec  le  prési- 
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dent  de  la  Commission  par  Tintermédiaire  du  comman- 
dant du  cercle.  Si  le  cercle  est  administré  directement 
par  le  commandant  de  la  subdivision,  cet  intermédiaire 
cesse  d*exister. 

De  cette  subordination,  il  résulte  que  le  président  de 
la  Commission  dirige  d'une  manière  permanente  tons  les 
travaux  et  ne  fait  entreprendre  que  des  opérations  dont 
il  sera,  par  la  suitei  facile  à  la  Commission  de  s'assimi- 
ler les  résultats. 

Par  décision  de  S.  Exe.  le  Ministre  des  Finances,  les 
présidents  des  Commissions  sont  autorisés  à  correspon- 
dre avec  franchise,  sous  bande  ou  par  lettres  fermées  en 
cas  de  nécessité,  et  moyennant  Taccomplissemeot  des 
formalités  Touines  par  Fart.  23  de  Tordonnance  du  17  no- 
vembre 1844,  avec  les  membres  des  Commissions  qu'ils 
président,  avec  les  Sous-Commissions  adjointes  aux 
Commissions  qu'ils  président,  avec  le  général  comman- 
dant la* province  à  laquelle  appartiennent  ces  mêmes 
Commissions. 

Les  officiers  des  affaires  arabes  de  Sous-Commissions 
adjointes  aux  Commissions  sont  autorisés  à  correspondre 
avec  franchise,  dans  les  conditions  énumérécs  ci-dessus, 
avec  les  présidents  des  Commissions,  avec  les  officiers  des 
affaires  arabes  des  Sous-Commissions  de  la  même  subdi- 
vision et  avec  le  commandant  du  cercle  où  la  Sous- 
Commission  fonctionne. 

CHAPITRE  111. 

DJBMAiS. 

L'art.  3  du  décret  du  23  mai  dispose  que  les  indigènes 
désignés  par  les  tribus  ou  par  les  douars  les  représente- 
ront près  des  Commissions  et  Sous-Commissions  et  seront 
admis  à  fournir  les  observations  et  les  renseignements 
jugés  nécessaires. 

Ces  désignations  ne  peuvent  être  faites  que  par  les 
djemâas.  Ces  djemaàs  doivent  donc  être  constituées  préa- 
lablement à  toute  opération  du  Sénatus-consnlte. 


Digitized  by 


Google 


—  201  — 

Â  cet  effet,  dès  qa'on  décret  aura  désigné  une  tribu 
pour  qa*il  y  soit  procédé  à  la  délimitation  du  territoire 
et  à  la  répartition  de  ce  territoire  entre  les  douars,  tous 
derrez  organiser  la  djemaâ  de  tribu  qui  aura  à  prendre 
part  aux  opérations  conformément  aux  dispositions  du 
décret ^tt  23  mai  1863. 

Les  djemafts  de  tribus  actuellement  existantes  seront 
maintenues;  il  en  sera  institué  là  où  il  n*y  en  a  pas. 

Vous  en  choisirez  les  membres,  dont  je  tous  laisse 
le  soin  de  fixer  le  nombre  en  raison  de  Fimportance  de 
la  tribu,  sans  qu'il  puisse  dépasser  douze,  entre  les 
hommes  que  leur  position,  leur  expérience  mettent  en 
éTidence.  Ces  hommes  devront  figurer  parmi  les  plus 
imposés,  être  chefs  de  famille,  âgés  de  25  ans  au  moins, 
non  judiciairement  interdits,  et  n'aToir  subi  aucune  pei« 
ne  afOictiTe  ou  infamante  dcTant  quelque  juridiction 
que  ce  soit.  Il  y  en  aura  au  moins  un  dans  le  nombre 
apte  à  remplir  les  fonctions  de  secrétaire. 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  djemaâ  organisée,  s'il  existe  dans 
la  tribu  même  ou  dans  les  tribus  voisines  d'anciens  usa- 
ges, des  coutumes  ayant  quelque  rapport  aTec  l'institu- 
tion des  djemaâs,  tous  y  aurez  égard. 

Le  chef  iuTesti  de  la  tribu  est  de  droit  président  de  la 
djemâa  ;  mais  il  n'est  pas  compris  dans  le  chiffre  maxi- 
mum de  douze  que  j'ai  fixé  pour  le  nombre*des  membres. 
Les  membres  des  djemaâs  anciennes  comme  ceux  des 
djemaâs  qui  seront  organisées  reccTront  de  tous  un  titre 
collectif  de  nomination  qui  régularisera  la  position  des 
premiers  et  conférera  aux  autres  leurs  pouToirs. 

Ces  titres  resteront  aux  mains  des  présidents,  auxquels 
TOUS  ferez  remettre  aussi  une  instruction  sur  le  rôle  des 
djemaâs  dans  l'application  du  sénatus-consulte. 

Je  TOUS  adresserai  prochainement  des  imprimés  pour  ' 
les  titres,  ainsi  que  des  instructions  en  nombre  suffisant. 
L'organisation  des  djemaâs  de  douars  ne  peut  être  ef- 
fectuée qu  après  les  études  préalables  qui  doiTent  déter* 
miner  la  répartition  du  territoii'e  de  la  tribu  entre  les 
douars. 
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PeDdant  qac  la  Sous-Commis$ion  procédera  à  Ja  délî- 
mitation  de  la  triba,  elle  se  renseignera  sur  les  coûtâ- 
mes du  pajs  et  sur  les  personnes.  Elle  n'cueillera  des  in- 
dications qui  Yous  guideront  dans  le  choix  qu  il  y  aura  à 
faire . 

Le  douar,  comme  le  comprend  le  sénalus-consuUc, 
n'est  autre  chose  que  le  germe  de  la  commune  arabe  ;  il 
pourra  se  composer  de  plusieurs  douars  tels  qu'ils  exis- 
tent'actuellement,  et  par  douars  ,  dans  ce  dernier  cas, 
j'entends  la  réunion,  quelque  petite  qu'elle  soit,  d'indi- 
vidus qui,  par  leur  origine,  leur  état  social,  leurs  habi- 
tudes, constituent  un  tout  distinct  dans  la  tribu.  Tl  im- 
porte que  chacune  de  ces  agglomérations  qui  ont  eu  jus- 
qu'à pi  ésent  des  intér(^ts  séparés,  soit  représentic  dans 
la  djemaâ  de  douar  par  un  ou  plusieurs  membres,  suivant 
son  importance,  afin  que  ses  droits  puissent  être,  à  l'oc- 
casion, discutés  et  défendus. 

La  djemaâ  de  douar  se  composera  au  plus  de  huit  mem- 
bres, non  compris  son  président,  le  cheikh  investi  de  la 
fraction. 

S'il  arrivait  que  la  tribu  ne  fût  pas  partagée  en  frac- 
tions, le  chef  investi  déjà  président  de  la  djemaà  de  tribu 
ne  saurait  Tétre  d'une  djemaà  de  d'tuar,  et  vous  auriez 
alors  à  nommer  un  président  de  la  djema.^,  qui  serait 
pris  en  dehors  des  huit  membres  dont  elle  se  ccin- 
pose. 

Ces  membres  seront  choisis  dans  les  mêmes  conditions 
que  ceux  de  la  djemaà  de  tribu,  d'après  les  indications 
fournies  par  la  Sous-Commission  et  sur  la  propo!^i(ion  du 
commandant  de  la  subdivision.  Ils  recevront,  comme 
ces  derniers,  par  vos  soins,  un  litre  collectif  de  nomina- 
tion et  une  instruction  destinée  a  leur  faire  connaître 
leurs  attributions. 

Le  chef  investi  de  la  fr«ietion  pourra,  si  celle  fraction 
se  partage  en  plusieurs  douars,  se  trouver  président  de 
plusieurs  djemaàs;  cet  inconvénient  disparaîtra  à  me- 
sure que  la  nouvelle  organisation  se  complétera  et  pren- 
dra racine. 


Digitized  by 


Google 


—  '^w  — 

LcsdjemaAs  de  tribus  représenteront  l'inlérôt  delà 
tribu  dans  les casdéterminés  parles  articles  4.  9,  10,  11 
et  12  du  décret  dn  23  mai  1863  ;  elles  désigneront  do\\\ 
de  lears  membres  pour  les  représenter  auprès  des  Com- 
missions et  Sous-Commissions,  concurremment  avec  les 
chefs  investis  par  Tantorité  frabç;iise  qui,  aux  termes  de 
l'instruction  générale  du  1 1  juin,  font,  dans  tous  les  cas, 
partie  de  cette  représentation. 

Les  djemaâs  de  douàr  désigneront  dans  le  même  but  un 
de  leurs  membres  comme  délégué  près  des  Commissions 
et  Sous-Commissions.  Ces  djemaâs  représenteront  le  douar 
dans  les  divers  cas  spéciCés  par  les  articles  9,  10,  1 1  et 
12  (titre  ITI),  par  le  titre  IV  et  par  les  articles  2G,  27  et 
29  (titre  V)  du  décret  du  23  mai. 

Les  djemaAs  rrcevront  (articles  11  et  12  du  décret  du 
23  mai)  communication  des  demandes  en  revendication 
des  biens  meik  ou  (iomaniaux.  Les  présidents  des  Com* 
missions  veilleront  à  ce  que  ces  communications  soient 
faites  régulièrement  et  s'en  assureront. 

Les  djemaàs  délibéreront  tant  sur  Topposition  h  faircr 
aux  revendications  que  sur  les  instances  à  soutenir,  le 
cas  échéant. 

Elles  ont  seuh  s  qualité  pour  former  opposition  au  nom 
de  la  tribu  ou  du  douar  ;  il  importe  de  le  leur  faire  bien 
comprendre.* 

L'opposition,  s'il  y  a  lieu,  sera  formée,  dans  le  délai 
légal,  à  la  diligence  du  président  de  la  djemaâ,  qui  aura 
également  qualité  pour  ester  en  justice  ,  au  nom  dé  la 
tribu  ou  du  douar,  défendeurs  à  la  revendication. 

La  tribu  ou  le  douar  ne  pourra  plaider  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  administrative  émanant  du  général 
commandant  la  province. 

Lorsque  cette  autorisation  aura  été  refusée,  la  djemaft 
pourra  recourir  au  Gouverneur  Général  pour  faire  réfor- 
mer la  décision. 

Pour  qu'une  djemaâ  puisse  délibérer  valablement,  il 
saflBra  de  la  présence  de  la  majorité  des  membres  dont 
elle  se  compose. 
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En  cas  d'absence  dn  président,  il  sera  remplacé  par 
le  doyen  d'âge  des  membres  présents. 

En  cas  de  partage  des  voix,  celle  du  président  sera 
prépondérante. 

TITRE  III. 

Appllestlon  ûu  «éii»lii«-eoiuialie . 

CHAPITRE  r. 

OPfiEÀTIONS     DES    COMMISSIONS     KT    SOUS-COMMISSIONS    EN 
TBttRITOIRE    MILITAIRE. 

1*  OpéraHons  des  Sov^-Commissions. 

Tous  les  commandants  des  subdivisions  doivent,  dès 
à  présent,  réunir  les  renseignements  qui  sont  de  nature 
à  faciliter  leur  travail. 

Les  commandants  de  cercle  leur  fourniront,  pour  les 
tribus  de  leur  ressort  qui  seront  soumises  les  premières 
à  l'application  du  séoatus-consulte,  des  états  statistiques 
aussi  complets  que  possible.  Ils  y  joindront  un  court 
historique  de  la  tribu,  quelques  détails  sur  ses  mœurs, 
sur  ses  habitudes,  sur  son  territoire  ,  et  feront  connaî- 
tre comment  le  sol  se  divise  eu  meiks,  propriétés  doma- 
niales, etc.  A  tous  ces  renseignements  sera  annexé  un 
croquis  su£Bsant  pour  donner  une  idée  du  pays  où  on  va 
avoir  à  opérer.  A  l'aide  de  ces  documents,  les  comman- 
dants de  subdivision  pourront,  sans  se  rendre  sur  les 
lieux,  diriger  les  Sous-Commissions  dans  leurs  travaux 
préparatoires. 

La  Commission  administrative  étant  formée,  son  pré- 
sident mettra  les  Sous-Commissions  en  mouvement.  Des 
instructions  précises,  minutieuses  même,  seront  adres- 
sées à  chaque  officier  des  affaires  arabes  avant  qu'il  ne 
commence  son  travail.  Il  faudra  surtout  bien  faire  com- 
prendre aux  Sous-Commissions  qu'elles  n'ont  aucune  es- 
pèce d'initiative  ;  qu'elles  ne  peuvent  prendre  aucune 
décision  ;  que  leur  rôle  se  borne  invariablement  à  cons- 
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tater  ce  qui  est  ;  que,  dans  le  cas  de  discnssioas  à  pro- 
pos de  limites  en  territoire  arch ,  elles  peuvent  tenter 
d'arranger  les  choses  à  Tainiable,  mais  cela  seulement 
après  avoir  exposé  les  motifs  de  la  discussion  à  la  Com- 
mission et  pris  son  avis  et  ses  ordres.  Circonscrire  ainsi 
les  attributions  des  Sous-Commissions  me  parait  indis- 
pensable pour  qu'elles  ne  soient  entre  les  mains  de  la 
Commission  qu'un  instrument  ne  produisant  que  ce  qu'on 
lui  demande,  et  pour  qu'elles  ne  se  perdent  pas  dans  des 
détails  sans  résultats  utiles. 

C'est  aux  présidents  de  Commission  à  bien  se  pénétrer 
de  la  valeur  de  ces  recommandations ,  à  maintenir  les 
Sous- Commissions  dans  la  voie  qui  vient  d'être  tracée,  à 
surveiller  constamment  la  marche  des  opérations,  pour 
prévenir  toute  fausse  interprétation  et  toute  lenteur.  Ils 
devront  donner  leurs  ordres  de  façon  que  la  marche  du 
travail  ne  soit  jamais  arrêtée,  sY'tudicr  a  prévoir  les  cau- 
ses de  retard  qui  sont  si  fréquentes,  se  tenir  exactement 
au  courant  du  fonctionnement  de  chaque  Sous-Commis- 
sion ;  ils  prescriront  l'envoi  des  rapports  et  des  comptes 
rendus  qu'ils  croiraient  nécessaires;  je  leur  laisse  plein 
pouvoir  à  cet  égard.  Ils  m'adresseront,  à  la  fin  de  cha- 
que mois,  par  votre  intermédiaire,  un  état  indiquant 
sommairement  les  travaux  effectués  dans  le  mois  par  la 
Commission  et  les  Sous-Commissions.  Cet  état  sera  con- 
forme au  modèle  n®  6. 

Le  commandant  de  la  subdivision,  comme  président  de 
la  Commission  administrative,  fera  cotinaltre  dans  cha- 
que cercle  relevant  de  son  autorité,  d'après  les  instruc- 
tions qu'il  aura  reçues,  l'ordre  dans  lequel  les  .tribus  du 
cercle  désignées  par  les  décrets  seront  soumises  aux  opé- 
rations du  sénatus-consulte.  Il  joindra  à  cette  notifica- 
tion les  instructions  qu'il  jugera  nécessaires  pour  la  pre- 
mière tribu  à  entreprendre  dans  chaque  cercle. 

Aussitôt  les  Sous-Commissions  se  mettront  à  l'œuvre  : 
TofiBcier  des  affaires  arabes  (chef  ou  adjoint),  choisi  pour 
la  tribu,  commencera  la  délimitation  en  suivant  la  li- 
mite point  par  point  ;  il  sera  assisté  dans  cette  opération 
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par  les  délégués  de  la  tribu  cl  des  tribus  limitro|>bcs, 
comme  cela  est  prescrit  par  Tart.  3  du  décret  du  23  mai 
1863.  Il  ne  sera  pas  tenu  de  se  borner  au\  renseigne- 
ments fournis  par  ces  délégués  et  interrogera,  lorsqu'il  le 
croira  utile,  tous  autres  individus  qu*il  jugera  convenable. 

Il  cheminera  ainsi,  tant  qu'il  n'y  aura  pas  de  contes- 
tations, en  faisant  placer  des  bornes  à  tous  ks  points  où 
la  limite  ne  serait  pas  suffisamment  indiquée,  le  géomè- 
tre relevant  avec  soin  tous  les  changemenls  de  direction 
et  mentionnant  es^actement  toutes  Us  bprncs  sur  son 
levé.  Lorsqu^il  se  présentera  une  conlestalion,  Tofficicr 
s'attachera  à  la  régler  à  l'amiable,  en  (  mployant  tous  les 
moyens  de  persuasion  que  son  expérience  du  pays  et  sa 
connaissance  des  indigènes  lui  suggéreront.  Si  la  diffi- 
culté est  ainsi  résolue,  uniquement  par  la  persuasion,  la 
limite  sera  relevée  comme  si  rien  ne  sYtail  prodnit.  Un 
simple  compte-rendu  au  rapport  descriptif  mentionnera 
cet  incident,  en  indiquant  toutes  ses  phases.  Si  les  par- 
ties refusent  de  s'entendre,  la  connaissance  du  litige  sera 
réservée  à  la  Commission,  et  Topération  de  la  délimita- 
tion ne  comprendra  pas  la  portion  contestée. 

£n  procédant  ainsi,  relevant  les  points  non  contestés 
et  y  plaçant  des  bornes,  lofficier  arrivera  rapidement  à 
terminer  la  délimitation,  toutes  les  difficultés,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  étaLt  réservées  à  l'appréciation  de 
la  Commission. 

Ce  premier,  travail  effectué,  la  Sous-Comn^ission,  par 
l'intermédiaire  du  commandant  du  cercle,  fera  coauaitre 
au  commandant  de  la  subdivision  que  la  délimitation  de 
la  tribu  est  achevée. 

Le  commandant  de  la  subdivision  prescrira  alors  de 
commencer  la  répartition  par  douars,  et  douncrj,  en 
même  temps,  Tordre  à  Tefficier  des  affaires  arabes  de 
recevoir  les  revendications  qui  fc  produiront  pour  le 
territoire  qui  vient  d'être,  délimi^ç. 

L'art,  if*"  du  décret  du  23  mai  1S63  dispose  que  les 
décrets  désignant  les  tribus  où  il  doit  être  procédé  aux 
opérations  du  sénatus  consulte  seront   insérés  dans  le 
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Bulletin  officiel  du  Gouvernement  et  dans  le  Mobacher\ 
qu'ils  seront,  en  outre,  affichés  dans  les  chefs-lieax  de 
subdivision  et  de  cercle  et  publiés  dans  les  marchés  et 
dons  les  tribus  intéressées.  Cette  publication  sera  com- 
plétée par  Tapposiiion  simultanée  d'une  affiche  qui  fera 
connaître  le  nom  des  tribus  de  la  circonscription  (subdi- 
vision ou  cercle)  désignée  par  le  décret,  et  préviendra 
que  la  publicité  donnée  à  ce  décret  doit  être  considérée 
comme  un  simple  avertissement  pour  les  intéressés. 

Lorsque  la  délimitation  de  la  tribu  est  terminée,  une 
nouvelle  publication  est  faite  par  les  mêmes  moyens  et 
aux  mômes  lieux,  pour  Tordre  de  recevoir  les  revendi- 
cations. Un  exemplaire  de  Taffiche  sera  envoyé  aux  chefs 
du  service  des  Domaines  et  des  Forêts  de  la  subdivision 
par  le  président  de  la  Commission. 

Ces  deux  publications  seront  constatées  par  un  procès* 
verbal  du  président  de  la  Commission.  La  deuxième 
constituera  pour  le  service  des  Domaines,  pour  h'S  pro- 
priétaires des  biens  melk,  pour  les  tribus  et  pour  les 
douars,  une  mise  en  demeure  de  prendre  toutes* mesures 
conservatoires  de  leurs  droits.  Le  délai  de  deux  mois 
accordé  pour  les  revendications  de  l'article  10  du  décret 
précité,  courra  à  partir  de  la  date  du  susdit  procès-ver- 
bal dressé  après  raccompUssement  de  toutes  les  forma- 
lités de  la  publication.  Vous  m'informerez  de  cette  date 
co  temps  opportun  et  au  besoin  par  le  télégraphe,  pour 
que  je  puisse  prescrire  l'insertion  à  faire  au  Mobacher. 

Les  affiches  relatives  à  ces  deux  publications  seront  con- 
formes aux  modèles  n®*  I  et  2.  Je  vous  en  adresserai  un 
nombre  suffisant  dès  qu'elles  seront  terminées.  Vous  re- 
cevrez en  même  temps  des  imprimés  de  procès- verbaux 
(modèle  n^  2  bis). 

La  répartition  par  douars  commencera  aussitôt  l'ordre 
reçu.  L'officier  procédera  comme  il  a  été  faitpourla  tribu; 
il  sera  accompagné  par  les  délégués  de  la  tnbu  et  des 
fractions  intéressées  ;  il  délimitera  définitivement  toutes 
les  portions  de  limites  non  contestées,  cherchera  à  ar- 
ranger à  l'amiable  les  difficultés  survenant  dans  les  ter- 
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rains  arch  et  réservera  à  Tappréciation  de  la  GommisBion 
tous  lei  litiges  qa*il  ne  parviendra  pas  à  régler.  Cette 
partie  de  sa  tâche  étant  très  délicate,  il  se  mettra  fré- 
qnemment  en  rapport  avec  le  président  de  la  Commission, 
lui  demandera  des  instructions  pour  tous  les  incidents 
qui  se  présenteront;  il  se  bornera  à  constater  l'état  des 
choses  et  k  appliquer  les  solutions  qui  lui  seront  indi- 
quées. Toute  initiative,  je  le  répète,  lui  est  expressé- 
ment interdite. 

La  Commission,  du  reste,  aura  déterminé  à  Tavance, 
d'après  les  richesses,  le  territoire ,  les  divisions  exis- 
tantes, les  habitudes  et  la  population  de  chaque  tribu,  le 
nombre  de  douars  qu'il  y  aura  lieu  d'y  former.  Elle  se 
sera  attachée  à  constituer  ces  douars  d'une  étendue  suffi- 
sante, en  s'inspirant  de  cette  pensée  qu»^  le  douar  est  la 
commune  arabe  futqre  et  doit ,  par  conséquent,  réunir 
les  conditions  de  superficie  et  de  peuplement  conve- 
nables. L'officier  chargé  d'appliquer  cette  décision  s'y 
conformera  scrupuleusement  :  il  établira  les  limites  des 
nouveaux  douars  en  consultant  les  habitudes  locales,  les 
exigences  topographiques,  en  ayant  la  plus  grande  at- 
tention de  laisser  partout  les  terres  à  leurs  détenteurs 
actuels  et  d'attribuer  les  communaux  aux  familles  qui 
notoirement  en  ont  la  jouissance.  On  ne  saurait  donner 
ici  tous  les  détails  des  soins  qu'il  faudra  apporter  dans 
cette  importante  questioti  :  la  manière  d'opérer  variera 
nécessairement  suivant  la  tribu  où  on  aura  à  procéder. 
C'est  aux  Commissions  administratives,  renforcées  par  les 
commandants  de  cercle,  qu'il  appartiendra  de  bien  exa- 
miner les  différents  incidents  qui  pourront  surgir,  de 
régler  les  difficultés  et  de  mener  à  bonne  fin  cette  partie 
si  considérable  du  sénatus-consulte. 

La  répartition  par  douars  étant  terminée,  l'officier 
s'occupera  de  classer  les  groupes  de  terre,  compris  dans 
le  territoire  de  chaque  douar,  suivant  leur  nature  arch, 
communale,  melk  ou  domaniale.  Là  encore  il  aura  à  lais- 
ser h  la  Commission  administrative  l'examen  de  toutes 
les  contestations,  et  il  devra  surtout  s'abstenir  de  s'occn- 
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per  de   celles  qui   sont  de  la  compétence   des  tribu- 
naux. 

11  est  bien  entendu  qu'il  recevra  les  revendications  à 
mesure  qu'elles  se  produiront,  tout  autre  travail  devant 
céder  le  pas  à  c»ilui-là  jusqu'au  moment  où  le  délai  de 
deux  mois  sera  expiré.  Mais  il  lui  sera  généralement 
possible  de  mener  ses  opérations  sur  le  terrain  de  front 
avec  cette  réception  ;  il  le  fera  toutes  les  fois  que  la 
chose  sera  praticable. 

Ainsi  que  le  prescrit  Tarticle  1 1  du  décret  réglemen- 
taire du  23  mai  1863,  les  rcvcndicatious  seront  immé- 
diatement communiquées  aux  djcmaàs  des  tribus  et  des 
douars  intéressés,  qui  devrout,  dans  le  délai  d'un  mois, 
à  partir  du  jour  de  l'expiration  des  deux  mois  accordés 
pour  les  revendications,  sous  peine  de  déchéance,  faire 
opposition  à  celles  de  ces  revendications  qu'elles  ne 
croiraient  pas  fondées.* 

Pour  mettre  les  tribus  et  douars  à  même  de  formuler 
leurs  oppositions  en  temps  utile,  il  conviendra  de  donner 
à  ces  dispositions  la  plus  grande  publicité.  La  Sous- 
Commission  en  entretiendra  fréquemment  les  indigènes 
%i  leur  fera  bien  comprendre  de  quelle  importance  il  est 
pour  eux  de  ne  pas  laisser  écouler  le  délai  accordé. 

A  mesure  que  les  revendications  se  produiront,  elles 
seront  inscrites  sur  un  registre  ad  hoc.  Ce  registre  ser- 
vira en  même  temps  à  renregistrcment  des  oppositions. 
La  revendication-  d'un  immeuble  et  Toppositiou  qui  en 
aura  été  la  conséquence  devront  toujours  être  portées 
en  regard  Tune  de  l'autre  ;  de  cette  façon  il  ser,a  facile 
d'apprécier  d'un  coup  d'œil  la  situation.  Ce  registre,  que 
je  vous  adresserai  prochainement,  sera  conforme  au  mo- 
dèle n«  3. 

Les  revendications  concernant  des  territoires  prélevés 
antérieurement  au  sénatus-consulte  pour  des  services 
publics  ne  seront  pas  reçues. 

La  mission  de  la  Sous-Commission  étant  terminée  sur 
le  terrain,  elle  rentrera  au  cheMieu  du  cercle  pour  faire 
son  travail  de  cabinet.  Ce  dernier  travail  sera  facilité 
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parles  instructions  qui  auront  été  données  par  le  com- 
mandant de  la  subdivision  pendant  le  cours  des  opé- 
rations. 

En  même  temps,  le  géomètre  préparera  les  plans  né- 
cessaires, et  le  tout  sera  adressé,  sans  retard,  eu  prési- 
dent de  la  Commission. 

Le  dossier  comprendra  : 

V  Un  mémoire  descriptif  des  limites  de  la  tribu  men- 
flionnant  le  Lornage  effectué,  et  relatant  toutes  les  difiî- 
«cultés  dont  l'appréciation  aura  été  réservée  à  la  Com- 
missiou.  Ce  mémoire  présentera  la  marche  successive  de 
la  délimitation,  fera  ressortir  tous  les  incidents  qui  se 
seront  produits,  quelle  que  soit  leur  nature,  évaluera  les 
étendues  de  tt.Tritoirc  prélevées  sur  la  tribu  en  rappelant 
laffcctation  des  parties  distraites;  il  sera  accompagné 
des  plans  ou  croquis  visuels  nécessaires  pour  Tintelli- 
genee  des  opérations  et  des  contestation*. 
■  2**  Le  registre,  arrêté  et  signé  par  roflicier  du  bureau 
arabe,  des  revendications  et  oppositions. 

3*  Le  mémoire  descriptif  des  limites  des  douars,  établi 
comme  celui  des  limites  de  la  tribu,  et  contenant,  do 
plus,  tous  les  renseiîîuements  statistiques  et  topogra- 
phiques concernant  chaque  douar;  les  raisons  c]ui  ont 
déterminé  la  formation  du  douar  dans  les  conditions  où 
elle  est  présentée  ;  le  détail  des  portions  de  territoire 
prélevées  pour  unusige  quelconque,  avec  les  compensa- 
tions qu'il  serait  équitable  d'attribner;  ïe  point  où  ces 
compensations  pourraient  être  prises  dans  le  périmètre 
de  la  tribu.  Ce  document  sera  également  accompagné  des 
plans  nécessaires. 

4"  L'état,  par  douar,  de  tous  les  groupes  arch,  com- 
munaux, melk  et  domaniaux  qui  y  sont  contenus,  aVec  la 
superficie  de  chacun  d'eux.  Pour  ceux  des  groupes  melk 
et  domaniaux  qui  auront  donné  lien  à  des  oppositions 
portant  snr  la  totalité  ou  une  portion  du  groupe,  on  fera 
ressortir  cette  circonstance. 

Mttni  de  ces  renseignements,  le  président  réunira  la 
Commission.  Celle-ci,  qui  aura  été  tenue  au  courant  de 
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tout  ce  qui  se  sera  produit  pendant  le  cours  du  travail, 
par  des  convocations  aussi  fréquentes  qu'il  aura  ùlù  ut- 
cessaire,  étudiera  attenti vemcnt  le  dossier.  Elle  s'atta- 
chera &  connaître,  autant  que  possible,  avant  de  se 
rendre  sur  le  terrain,  la  tribu  où  elle  est  appdée  à 
opérer.  Si  elle  le  juge  à  propos,  elle  se  fera  précéder 
par  un  de  ses  membres  qu'elle  chargera  d'une  première 
étude  du  travail  de  la  Sous-Commission. 

2*  Opérations  des  Commmions  da^is  les  tribus  arcb. 

Pour  fixer  les  idé«  s,  je  suppose  qu'une  tribu  où  la  terre 
est  archsoit  représentée  par  un  polygone  A,  B,  C,  î>, 
£,  F,  G,  H,  K.  La  Sous-Commission  a  commencé  ses 
opérations  au  point  A;  do  A  en  B,  il  n'y  a  eu  aucune  con- 
testation, celte  partie  a  donc  été  déCnitivement  bornf  e. 
La  Commission  n'a  pas  à  s^*en  occuper. 

De  B  en  C,  il  y  a  eu  contestation  :  la  limite  traverse  des 
terres  arch  (ou  sabega),  et  les  deux  tribus  limitrophes 
ne  sont  pas  d'accord.  Là,  comme  je  l'ai  expliqué,  l'offi- 
cier  des  affaires  arabes  do  la  Sous-Commission  a  pris  les 
ordres  de  la  Commission  qui  Ta  autorisé  à  arranger  la 
diUicuIté  à  l'amiable,  on  lui  indiquant,  s  il  y  a  lieu,  la 
solution  à  préférer.  Je  suppose  que  les  deux  parties  se 
soient  entendues  dans  le  sens  indiqué,  et  aient  adopté 
B  C  pour  limite.  Cette  portion  aura  également  été  bor- 
née par  la  Sous-Commission  et  la  Commission  n'aura  pas 
besoin  de  s'y  transporter. 

Do  C  en  D,  la  tribu  est  contiguë  à  une  terre  beylick; 
mais  aucune  contestation  ne  s'étant  élevée,  la  limite  a 
été  bornée  déiiaitiiremeni  par  la  Sous-Commission. 

£u  D,  la  limite  est  cun Lestée  ;  elle  traverse  des  terralbs 
arch  ;  mais  les  deux  tribus  limitrophes  n'ont  pas  voulu 
se  mettre  d'accord  et  ont  refusé  d'accepter  les  proposi- 
tions de  conciliation  présentées  par  la  Sous-Commission. 
La  Commission  administrative  se  transportera  directe- 
ment au  point  1),  dès  son  arrivée  dans  la  tribu,  la  li-^ 
mite  de  A.  en  D  ayai^t  été  définitiiVement  nvrétée,  sau«. 
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que  son  concours  soit  nécessaire.  Elle  sera  accompagnée 
des  délégués  de  toutes  les  tribus  ou  fractions  que  cette 
portion  de  limite  intéressera,  et  examinera  attentivement, 
sur  le  terrain,  la  difficulté  dont  elle  a  déjà  connaissance 
par  les  rapports  de  la  Sous-Commission.  Elle  s'efforcera 
encore  d'arranger  les  choses  par  la  persuasion  ;  si  elle 
réussit,  elle  fera  borner  de  D  eu  E,  en  suivant  elle-même 
la  limite  sur  toute  son  étendue  et  en  dirigeant  lopéra- 
tion  du  bornage . 

Si,  malgré  tous  ses  efforts,  les  parties  refusent  de  s'en- 
tendre, la  Commission  statuera  elle-même,  ainsi  qu'elle 
y  est  autorisée  par  l'art.  5  du  décret  du  23  mai  1 863  ; 
mais  en  observant  toutes  les  précautions  recommandées 
par  le  §  3  du  titre  II  des  instructions  générales  du  1 1 
juin  1863,  pour  sauvegarder  les  intérêts  réciproques  des 
revendiquants.  Elle  soumettra  sa  décision  à  l'approbation 
du  général  commandant  la  province,  et  s'abstiendra  de 
borner  cette  portion  de  la  limite  jusqu  à  ce  que  cette  ap- 
probation lui  ait  été  notifiée.  En  cas  d'infirmati«n  de 
votre  part,  cette  inûrmation  sera  jointe  au  rapport  de  la 
Commission,  et  je  prononcerai  sur  le  différend. 

En  £,  la  tribu  est  limitrophe  d*un  azel.  Une  contesta- 
tion a  eu  lieu  entre  le  Dom^aine  et  la  djemaà,  la  Sous- 
Commission  a  dû  s*abstenir.  La  Commission  se  rendra 
compte  du  litige  par  une  reccnnaissance  minutieuse  et 
par  l'eiamen  des  allégations  des  deux  parties.  Elle  for- 
mulera une  opinion  motivée  sur  la  suite  qu'il  lui  parait 
équitable  de  donner  à  l'affaire,  mais  ne  prendra  aucune 
décision.  Son  rapport  sur  cet  incident  vous  sera  immé- 
diatement adressé  avec  un  croquiS'  figuratif  des  préten- 
tions réciproques.  Vous  mettrez  sans  retard  le  chef  du 
service  des  Domaines  au  courant  de  la  situation,  en  lui 
communiquant  tontes  les  pièces  qui  pourraient  Féclairer 
et  vous  Tinviterez  à  formuler  ses  prétentions  dans  un 
rapport  qu'il  devra  vous  adresser.  Si  la  Commission  a 
émis  un  avis  favorable  à  la  tribu  et  si  vous  partagez  son 
opinion,  si,  d'un  autre  côté,  l'administration  des  Domai- 
nes reconnaît  que  la  réclamation  primitive  est  non  fon- 
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dée,  la  caase  se  trouvera  naturellement  jugée  et  tous  eu 
informerez  la  Commission  qui  appliquera  aussitôt  le  bor- 
nage, en  donnant  satisfaction  à  la  tribu.  Mais  si  le  Do 
maine  persiste  dans  ses  conclusions,  yous  m'adresserez 
toutes  les  pièces  deTaffaire,  avec  votre  opinion,  et  je  me 
réserve  de  décider  s'il  y  aura  lieu  de  porter  la  contes- 
tation devant  les  tribunaux,  ou  bien  d'inviter  le  Do- 
maine à  se  désister. 

Si  ravis  de  la  Commission  et  le  vôtre  dont  contraires 
aux  prétentions  émises  par  la  tribu,  la  question  devra 
être  résolue  par  les  tribunaux,  et  la  limite  de  Ë  en  F 
restera  non  déterminée  jusqu'au  jugement  à  intervenir. 

Si,  enfin,  vous  différez  d'avis  avec  la  Commission  sur 
la  solution  à  donner  au  litige,  vous  me  transmettrez 
toutes  les  pièces  du  dossier,  en  y  joignant  l'exposé  de 
votre  opinion  et  le  rapport  du  chef  du  service  des  Do- 
maines, et  je  vous  ferai  connaître  la  suite  qu'il  y  aura 
lieu  de  donner  à  l'affaire. 

Au  point  F,  la  tribu  devient  contiguê  à  un  melk  ou  à 
un  groupe  de  melks.  8'il  n'y  a  pas  eu  de  contestation,  la 
Sous-Commission  a  pu  effectuer  le  bornage.  S'il  y  a  eu 
des  difficultés,  la  Commission  examinera  les  prétentions 
des  deux  parties  ;  car  elle  doit,  dans  tous  les  cas,  émettre 
une  opinion  catégorique  sur  le  fait  de  la  délimitation, 
quelle  que  soit  la  suite  donnée  aux  contestations,  fille 
formulera,  en  conséquence,  son  avis,  et  si  elle  ne  peut 
arranger  le  différend  à  l'amiable,  elle  passera  outre,  en 
constatant  seulement  les  faits  'dans  son  rapport  et  en  fai- 
sant ressortir  sa  conclusion.  La  suite  de  l'affaire  est  en- 
tièrement de  la  compétence  des  tribunaux,  puisqu'il  y  a 
des  melks  engagés  dans  la  question. 

Dans  tous  les  cas,  qu'il  s'agisse  d'un  melk,  d'une  con- 
cession ou  d'une  propriété  domaniale,  la  limite  doit  être 
tracée  df»  façon  h  faire  entrer  cet  immeuble  tout  entier 
dans  une  seule  tribu  ou  un  seul  douar. 

De  G  en  H,  la  tribu  est  voisine  d'une  commune  au 
profit  de  laquelle  une  partie  de  son  territoire  a  été  dis- 
traite. La  Sous-Commission  aura  effectué  le  bornage,  s'il 
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n'est  déjà  fait,  en  suivant  les  indications,  soit  du  plan  de 
lu  commune,  soit  du  décret  qui  l'a  constituée.  La  Com- 
mission n  aura  pas  à  se  préoccuper  de  Tancienne  limite 
de  la  tribu  de  G  en  H  ;  mais  par  les  renseignements  que 
lui  fourniront  les  services  des  Domaines  et  de  la  Topogra- 
phie sur  la  création  de  celte  commune,  elle  constatera  le 
prélèvement  fait  antérieurement  sur  le  territoire  de  la 
tribu,  et  en  indiquera  lasuperHeio  dans  une  anneic  au 
mémoire  descriptif  de  délimitation,  dont  il  sera  parlé 
ultérieurement. 

La  mémd  marche  serait  h  suivre  si,  au  lieu d*étre  limi- 
trophe d'une  commune,  la  tribu  touchait  h  une  conces- 
sion dont  tout  ou  partie  aurait  Hé  disirait  de  sou  terri- 
toire. Ce  eus  particulier  serait  éçralement  Tobjet  d'une 
anncT^e  au  mémoire  descriptif. 

Lorsque  la  Commis^iou  aur.i  k  rectifier  des  empiéte- 
ments de  communes  on  de  concessionnaires,  elle  en  fera 
une  mention  spéciale  dans  une  annexe  au  procès-ve? bal 
.  relatant  ses  opérations. 

Au  point  H,  la  tribu  est  limitée  par  un  lac  salé  ou  tout 
aulre  immeuble  dont,  au^  termes  de  Tart.  2  de  la  loi  du 
16  juin  1 85 l,rEtat est  propriétaire.  Le  bornaîrc  faitpar  In 
Sous-Commission,  à  moini  de  contestation,  anria  suivi  la 
limite  naturelle.  L*i  Commission  administrative  consta- 
tera par  une  annexe  au  mémoire  descriptif  les  droits 
d*usage  de  la  tribu. 

Si,  au  lieu  d'un  lac,  c'était  une  forêt,  la  môme  constata- 
tion devrait  être  faite  et  la  limite  serait  déterminée  d'une 
manière  analogue. 

Toutes  les  opérations  auxquelles  vient  ainsi  de  procé- 
der la  Commission  sont  définitives,  sauf  à  être  ratifiées 
par  un  décret,  excepté  sur  les  points  où  drs  contesta- 
tions élevées  entre  la  tribu  d'une  part  et  le  Domaine  ou 
nu  particulier  de  l'autre,  ont  été  soumises  h.  la  déci- 
sion .  des  tribunaux,  urliclc  2  du  décret  du  23  mai 
1803. 

Ces  opérations  seront  ré>umées  dans  un  rapport  auquel 
seront  joints  le  mémoire  descriptif  des  limites  et  sesan- 
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nexcs,  les  (l(}cisions  rendues  et  le  procè?-vcrbal  de  'bor- 
nage. 

Ainsi  se  trouvera  constaté  : 

1"  Que  le  périmètre  de  lu  tribu  comprend  une  super- 
ficie d'un  nombre  déterminé  d  hectares,  sauf  à  y  ajouter 
ceux  qui  pourraient  Iqi  être  attribués  par  les  tribunaux 
dont  la  décision  est  à  intervenir  dans  les  litiges  pendants 
entre  cette  tribu,  d'une  part,  TEtat  et  les  particuliers, 
d'autre  part; 

2**  Qu'une  superficie  de  tant  d'hectares  lui  a  été  enle- 
vée pour  la  création  de  telle  ou  telle  commune  ou  pour 
des  concessions  de  terres  faites  i^  tel  ou  (ei; 

V  Qu'elle  a  tels  ou  tels  droits  de  propriété  on  de 
jouissance  sur  les  lacs,  marais  et  forêts  qui  la  limitent. 

Ces  pièces  établies,  il  en  sera  donné  connaissance,  en 
arabe,  aux  représentants  indigènes  qui  seront  appelés  à 
apposer  leur  signature  sur  le  procès-verbal  de  bornage 
;art.  6  du  décret  du  23  mai  18G3). 

La  première  partie  des  opérations  prescrites  pour  l'appli- 
cation du  sénatus-consulte  —  la  délimitation  de  la  tribu  — 
est  terminée.  La  Commission  connaît  à  présent  les  limi- 
tes du  tout  qu'elle  doit  répartir  entre  les  différents  douars; 
le  nombre  de  ces  douars  a  déjà  été  fixé  par  elle,  et  la 
Sous-Commission  a  attiibùé  a  chacun  d'eux  la  portion 
qui  lui  revient.  J'insiste  de  nouveau  sur  celte  question  de 
la  fixation  du  nombre  des  douars  et  de  leur  constitution,* 
parce  qu'elle  est,  à  mes  yeux,  la  plus  importante  et  la 
pins  délicate.  Le  douar  est,  en  effet,  le  germe  de  la  com- 
mune arabe;  c'est  la  forme  nouvelle  que  prendra  l'agglo- 
mération indigène  sortaut  de  Télat  de  tribu.  On  ne  sau- 
rait apporter  trop  de  soins  dans  U  désignation  et  la  for- 
mation de  ces  circonscriptions  qui  doivent  revêtir  immé- 
diatement un  caractère  définitif  it  persister  dans  Tavenir, 
môme  après  la  constitution  de  la  propriété  individuelle. 
Ai.ssi,  avant  de  décider  qu'une  Iribu  d<vra  comprendre 
tant  ou  tant  de  douars,  la  Commission  aura-t-elle  Tattcn- 
tion  de  s'entourer  de  tous  les  rens'  ignemenls  qui  pour- 
raient lui  être  nécessaires.  Tout  en   constituant  cette 
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unité  nouvelle,  elle  éditera  de  jeter,  sans  nécessité,  la 
perturbation  dans  Tordre  de  choses  déjà  existant;  elle 
n*oubliera  cependant  pas  que  le  douar  doit  avoir  une 
étendue  convenable  et  une  population  suffisante  pour 
remplir  le  rôle  auquel  il  est  destiné.  Dans  certains  cas, 
la  fraction  (ferka)  telle  qu'elle  existe  pourra  remplir  ce 
but,  et  lorsque  ce  choix  sera  possible,  on  devra  préférer 
cette  combinaison  qui  utilise  une  organisation  consacrée 
par  rhabitude.  Mais,  en  général,  on  sera  forcé  de  réunir, 
pour  cette  création,  plusieurs  des  petites  agglomérations 
définies  quand  il  a  été  question  des  djemaâs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  que  Ton  maintienne  la  ferka,  qu'on 
la  partage  on  qu'on  réunisse  plusieurs  agglomérations, 
chaque  membre  du  nouveau  douar  devra  y  entrer  avec 
les  terrains  dont  il  a  déjà  la  jouissance  ;  ses  terres  de 
culture  lui  seront  conservées,  et  il  apportera  à  la  com- 
munauté ses  droits  sur  les  terres  de  parcours.  La  réunion 
de  toutes  ces  parcelles  formera  le  territoire  à  délimiter, 
qai  poiirra  comprendre,  en  outre,  des  biens  domaniaux 
et' des  melks. 

Il  arrivera  certainement  quelquefois  que  telle  ou  telle 
petite  agglomération  aura  des  terres  fort  éloignées  de  son 
campement  habituel  :  il  faudra  alors  procéder  à  des 
échanges  par  de  prudentes  compensations,  de  façon  que 
chaque  douar  forme  un  tout  compact.  Les  Commissions 
jugeront  par  elles-mêmes  toutes  ces  questions. 

Une  des  plus  ardues  sera,  sans  contredit,  celle  où  il 
s'agira  de  dédommager  dans  la  tribu  certains  douars  ayant 
subi  des  dépossessioiis  qui  n'auraient  pas  atteint  les  au- 
tres douars  de  la  même  tribu.  Il  conviendra  que  les  com- 
pensations soient  toujours  prises  sur  les  communaux  de 
ces  autres  douars,  et  au  besoin  mén^e  sur  des  terrains 
domaniaux,  à  la  condition  toutefois  que  ces  derniers  se 
trouvent  situés  dans  le  périmètre  de  la  tribu  et  n'aient 
pas  été  réservés  pour  un  intérêt  public. 

Les  douars  ont  été  formés  et  délimités  par  la  Sous-Com- 
mission d'après  les  instructions  de  la  Commission'.  Cette 
dernière  a  reçu  tous  les  documents  qui  peuvent  servir  à 
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rédairer.  Elle  a,  comme  je  Tai  dit,  pris  connaissance  de 
ces  docaments  ayant  de  qnitter  le  chef-lieo  de  la  sabdi<- 
yision  et  se  trouve,  par  conséquent,  fixée  sor  les  modift<* 
cations  qu'il  conyient  d'y  introduire. 

La  délimitation  des  douars  se  fera  de  la  même  façon  qne 
celle  de  la  tribu;  elle  peut  donner  lieu  à  des  contestations 
qui  se  régleront  comme  il  a  été  expliqué  plus  haut.  Elle 
sera  complétée  par  Topération  du  bornage. 

La  tribu  se  trouvera  ainsi  subdivisée  en  un  certain 
nombre  de  portions  parfaitement  distinctes  et  renfermant 
toujours  chacune  des  groupes  arch  et  communaux,  quel- 
quefois domaniaux  et  melks.  C'est  à  la  détermination  de 
ces  différents  groupes  que  se  bornera  la  tâche  de  la  Com- 
mission. 

Jusqu'à  présent,  cette  partie  du  sénatus-consulte  a  été 
mal  comprise  et,  par  suite,  mal  appliquée.  Presque  tou- 
tes les  Commissions  se  sont  attachées  à  reconnaître  les 
terrains  melks  parcelle  par  parcelle,  à  déterminer  reten- 
due et  les  limites  de  chaque  parcelle  et  à  attribuer  la 
parcelle  ainsi  définie  à  un  propriétaire. 

C'était  là  un  travail,  sinon  inutile,  du  moins  intempes- 
tif, et  évidemment  un  empiétement  sur  la  troisième  par* 
tie  des  opérations,  la  constitution  de  la  propriété  indiyi- 
duelle.  De  là  des  difficultés,  des  lenteurs  et  des  hésita- 
tions. Les  efforts  des  Commissions  se  perdaient  ainsi  dans 
des  détails  infinis,  et  Vapplication  du  sénatus-consulte  se 
trouvait  dès  lors  singulièrement  retardée. 

Outre  ce  que  cette  manière  de  procéder  avait  de  pré- 
maturé, le  but  final  de  l'opération  était  d'une  utilité  con- 
testable. En  effet,  la  loi  de  1851|  confirmée  en  cela  paii 
les  termes  du  sénatus-consulte,  déclare  la  propriété  in- 
violable, sans  distinction  entre  les  possesseurs  indigi^nes 
et  les  possesseurs  français  ou  autres. 

Pourquoi,  dès  lors,  chercher  à  établir  une  chose  re* 
connue  ?  Pourquoi  s'astreindre  à  déterminer  parcelle  par 
parcelle  des  melks  où  l'intérêt  privé  seul  est  en  jeu  ?  A 
quel  propos  prodiguer  l'argent  et  le  temps  à-une  opération 
où  les  décisions  des  Commissions  n'ont  aucune  Talenr  lé* 
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gale,  pu  une  j^igciple  opposUipn  foffit  pour  nentr^iUser  tons 
,  Jears  efforts  et  porter  deyant  les  tnbanaïax,  seuls  cçffpé- 
tents  en  pareille  matière,  des  quesljpns  soujevées.  ^aiis 
nécessité  ?  Laisser  a  Tiotérêt  privé  le  ^in  de  régV'i*  ^es 
affaires  est  It;  plus  sûr  moyen  d*arriver  à  un  bon  réiiultat. 
,  Pli|s  tard^  le  cadastre  tiendra  mettre  la  dernière  main  à 
on  état  de  choses  dont  nous  n'avons  pas,  pour  le  moment 
du  moins,  h  nous  occuper. 
Ces  considérations  si  simples  ont  échappé  à  la.plnpart 
.  des  Commissions,  qui  ont  abouti,  aprë:$  dcs^travaux  con- 
sidérables^  à  jeter   une  sorte   de   perturbation   dans 
certaines  tribus  melk  et  |i  soulever  dUnnomhpableç  dis- 
cussions. Il  est  urgent  de  quitter  cette  voie  et.d*jnau- 
.  gurej;  une  manière  de  faire  qui  permette  d*éviter  toutes 
ce&  difficultés. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  voici  codameut  devront  opé- 
rer les  Commissions  : 

Le.dpuar  étant  formé  et  délimité,  le  président  de  la 
Commission  administrative  invitera  la^djamàa  à  montrer 
successivement  toutes  les  tCfres  de  culture  ainsi  que  les 
terres  de  parcours  dites  communales,  appartenant  aux 
différents  membres  oa  à  Tensemble  des  membres  de  ce 
*.iouar.  Ces  terres  seront  exactement  ri  levées  par  groupes 
d*uii  seul  tenant,  et  reportées  sur  le  plan.  Elles  seront 
distinguées,  sur  ce  plan  par  des  teintcis  plûtes  de  diverses 
nuances,  ainsi  qu*il  sera  prescrit  plus  loin..  Cette  r«  con- 
naissance terminée,  il  sera  facile  de  voir  quelles  i»ont  les 
partiçs  qui,  n  appartenaut  pas  au  douar,  sunt  domaniales 
ou  meiks. 

JLe^  terrains  revendiqués  par  le  Domaine,  après  la  dé- 
limitation de  la  tribu  par. la  Sous•Commis^ioll,  seront  à 
leur  tour  reconnus  et  reportés  sur  le  plan.  Enfin,  ou  agira 
de  même  pour  les  meIks. 

Si  ropération  ^  ^ré  b«en  faite,  si  chaque  ayant-droit 

ii*a  élevé  des  prétentions  que  sur  ce  qui  lui  revient  rel- 

lement,  toute  la  contenance  dp  c|ouar  se  trouvera  ainsi 

répartie  et  aucune  portion  ne  restera  sans  être  attribuée. 

Il  est  évident  que  le  cas  que  je  viens  de  supposer, 
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pour  simplifier  les  eiplicatioDS,  d*Qn  douar  où  Iç^.diffé- 
rents  groupes  se  constîtaent  sans  diffi^uUéi  ne  se  pré- 
sentera g^^néraleroent  pas.  Les  revendications  da, Do- 
maine et  des  particnliers  donneront  souvent  lien  ^des 
oppositions  de  la  part  de  la  djem&a  du  dooar»  ^t  alors 
la  détermination  de;»  groupes  deviendra  plus  délicate. 
Pour  bien  préciser  les  devoirs  de  1^  GommissioUi  je.vais 
examiner  successivement  les  diverses  situations  qui 
pourront  s*ofIiir. 

Le  douar  peut  ne  se  composer  que  de  terrains  collec- 
tifs de  culture  et  de  terres  de  parcours  :  c*est  le.  ca^^le 
plus  simple,  et  il  se  présentera  souvent  dans  les  tribus 
areh,  éloignées  des  centres  de  population  qui  eiistjf lent 
sous  la  domination  turque  II  ne  saurait  y  avoir  là  aucune 
hésitation  et  les  deux  natures  de  groupes  se  partageront 
la  superficie  du  douar,  La  T^ommission  aura  Inattention 
de  rattacher  aux  co.nmunaux  les  m»  chtas,  les  cimetières, 
les  mosquées  et  terres  qui  en  dépendenti  les  emplace- 
ments de  marchés,  etc.,  si  toutefois  ces  biens  ne  sont  pas 
des  biens  h  ibbous,  lesquels  forrn*  nt  une  catégorie  de 
biens  domaniaux.  Toutes  les  contestations  qui  pourront 
se  produire  seront  réglées  par  la  Commission. 

Si  le  douar  comprend  des  biens  beyiik*  les  contesta- 
tions entre  la  dj»'mda  et  le  Domaine  seront  examinées 
par  la  Commission,  et  il  sera  procédé  comme  il  est  pres- 
crit dans  la  partie  relative  à  la  délimitation  de  la  tribu. 

Si  enfin  le  douar  renferme  des  meiks,  toutes  les  con- 
testations entre  la  djemâa  et  les  propriétaires  seront 
simplemf^nt  constatées  par  la  fiOnimission»  qui  donnera 
son  opinion,  mais  ne  devra  pas  s*immiscer  dans  le  règle- 
ment de  TafTaire.  Aux  tribunaux  seuls  il  appartient  de 
prononcer  dans  les  questions  de  cette  nature.  Si  la  .con- 
testation a  lieu  entre  le  Domaine  et  des  propriétaires,  la 
Commission  ne  devra  intervenir  que  dans  les  mêmes  li- 
mites. 

)1  arrivera  aussi  qu*un  douar  renfermera  dans  son  pé- 
rimètre des  concessions  accordées  soit  4  des  Eurppi^ens, 
soit  à  des  indigènes.  Le  rôle  de  la  Commission,  dans  ce 
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caSy  sera  de  reconnaître  ces  concessions,  une  à  nne»  si 
elles  sont  isolées,  par  groupes,  si  elles  sont  agglomérées, 
en  appliquant  le  plan  qui  doit  se  trouver  entre  les  mains 
du  service  topographique.  II  ne  saurait  y  avoir  lieu  à 
contestations  :  si  des  concessionnaires  s'étaient  agrandis 
indûment,  ils  seraient  ramenés  à  leurs  limites,  qu*on  in- 
diquerait nettement,  si  la  chose  n*ayait  pas  déjà  été  faite. 
Cette  dernière  opération  sera,  comme  il  a  été  dit,  Tobjet 
d'une  annexe  ou  procès-yerbal  relatant  les  opérations. 

Tels  sont  les  différents  cas  qui  peuvent  se  présenter. 
En  procédant  comme  il  vient  d'être  dit,  on  arrivera  à 
partager  la  contenance  du  douar  en  groupes  de  nature  j 

diverse,  les  groupés  de  meiks  pouvant  renfermer  10,  20,  ' 

30  parcelles,  ou  même  davantage,  d'un  seul  tenant.  La  i 

Commission  ne  pénétrera  pas  dans   l'intérieur  de  ces  \ 

groupes  :  elle  se  bornera  à  en  reconnaître  les  périmètres.  1 

Elle  sera  sûre  que  ces  périmètres  ne  renferment  pas  de  | 

terres  autres  que  des  melks,  si,  d'une  part,  la  djemâa  j 

n'a  élevé  aucune  prétention,  et  si,  de  Tautre,  le  Domaine 
s'est  également  abstenu.  Les  droits  des  propriétaires  de 
chacun  de  ces  melks  restent  tels  qu'ils  étaient  avant  l'ap- 
plication du  sénatus-consulte,  et  sont  garantis  par  Fart. 

10  de  la  loi  du  16  juin  1851. 
Des  extraits  du  procès-verbal  de  délimitation  du  groupe 

seront  remis  à  ceux  qui  auront  revendiqué  tout  ou  partie 
de  ce  groupe  ;  ils  constateront  que  la  djemàa  n'a,  dans  le 
délai  d'un  mois  à  partir  de  la  notification  de  la  revendi- 
cation, exercé  aucune  opposition.  Ils  seront  conformes 
au  modèle  n°  4. 

Ces  principes  posés,  j'ajouterai  quelques  mots  concer- 
nant les  terrains  collectifs  de  culture  et  les  communaux  : 

11  arrivera  souvent  que  les  terres  désignées  par  la  djemàa, 
comme  rentrant  dans  ces  deux  catégories,  seront  telle- 
ment enchevêtrées  les  unes  dans  les  autres  qu'il  sera  fort 
diflScile  de  réaliser  des  groupes  d'u)ie  dimension  rai- 
sonnable. J^a  Commission  ne  devra  pas  se  laisser  arrêter 
par  cet  obstacle  ;  elle  s'attachera  à  réduire  autant  que  pos- 
sible le  grand  nombre  de  parcelles  présentées  comme  ter- 
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Tains  collectif  de  cuttare  on  comme  terres  de  parcours, 
et  cherchera  à  former  de  grandes  masses  distinctes  desti- 
nées à  satisfaire,  les  unes  les  intérêts  communaux,  les 
autres  les  intérêts  particuliers  à  venir.  Elle  devra  se 
proposer  pour  but  de  mettre  un  terme  aux  contestations 
incessantes  auxquelles  donne  lieu  le  paca^re  des  trou- 
peaux, en  retirant  aux  communaux  les  petites  parcelles 
incultes  disséminées  dans  la  masse  des  terrains  cultivés  ; 
elle  dégagera,  en  un  mot,  la  propriété  privée  future  des 
charges  que  lui  impose  toujours  le  voisinage  de  lapro-» 
priété  communale,  tout  en  fiiisant  néanmoins  à  cette  der- 
nière la  plus  large  part  possible. 

La  Commission  aura  soin,  en  rangeant  ces  parcelles 
dans  la  catégorie  des  terres  de  culture,  d'indiquer  la 
nature  de  leur  sol  et  les  motifs  qui  ont  déterminé  à  les 
classer  de  cette  façon. 

En  faisant  le  classement  par  groupes  des  terrains  d« 
chaque  douar,  la  Commission  s'occupera  aussi  de  tout  ce 
qui  rentre  dans  le  Domaine  public.  Elle  constatera  la  si- 
tuation actuelle,  aucun  nouveau  prélèvement  n'étant  au- 
torisé par  le  sénatus-consulte.  Conséquemment,  tout  ter- 
rain affecté  présentement  au  passage  en  pays  arabe  doit 
être  considéré  comme  appartenant  à  la  voirie.  Les  routes, 
chemins  et  généralement-  tout  terrain  servant  à  un  pas- 
sage habituel  seront  donc  constatés  par  la  Commission. 
Quant  aux  routes  et  chemins  à  ouvrir  ultérieurement,  la 
question  est  réglée  par  la  législation  spéciale  de  l'Algérie* 

De  même  que  les  routes  et  chemins  et  tous  les  droits 
d'nsage  antérieurs  au  sénatus-consulte,  les  sentiers  ré- 
servés pour  la  surveillance  des  lignes  télégraphiques  se- 
ront l'objet  d'une  constatation  spéciale.  Il  ne  pourra  être, 
pourvu  aux  besoins  ultérieurs  que  par  application  du 
droit  commun. 

L'emplacement  des  maisons  de  cantonniers  actuelle- 
ment existantes  sera  également  relevé.  Hais  l'État  devra, 
à  l'avenir,  acquérir  à  l'amiable  ou  par  voie  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  les  tern^ius  nécessûre^ 
k  la  construction  de  ces  maisonSr 
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L*art.  2  de  la  loi  du  16  jaio  1851  range  les  sources, 
cours  d*eaa  el;  lacs  salés  dans  k  Domaine  public,  sons  là 
réservedes  droits  privés  réguliërement  acquis  II  en  est 
des  Voies  d'accès  à  ces  sources,  coars  d*eau  et  lacs,  comme 
des  antres  routes  et  chemins  existants.  La  Commission 
devra,  en  conséqnencei  constater  avec  soin,  non-seule- 
ment Teiistence  des  fontaines,  puits  réserves  au  public, 
sources,  abreuvoirs,  lacs  salés,  mais  encore  leurs  voies 
d*accës,  francs-bords  et  différents  modes  de  jouissance. 

Eu  un  mot,  la  Commission  reconnaîtra  et  fera  figurer 
sur  le  pian  tout  ce  qui  est  déûni  par  Tart.  2  de  la  loi  du 
16  juin  1851 ,  comme  faisant  partie  du  Domaine  public  en 
Algérie. 

Les  ruines,  lacs  d*eau  douce  et  marais  qui  ne  sont  pas 
compris  dans  cet  article  devront  être  revendiqués  par  le 
Domaine,  le  sénatus-consulte  ne  dispensant  de  cette  for- 
malité que  les  biens  appartenant  au  Domaine  public. 

Ity  aura  lieu,  dans  certaines  tribus  du  IVil,  de  réser- 
ver les  usages  de  pâture  conservés  aux  nomades  par 
rart.34  du  d  cret  du  23  mai  1 863.  La  Commission consta-  * 
tera,lecaséchéant,  dansquelle  localité  et  sur  quelle  étendue 
s*exercent  ces  anciens  usages  qiril  convient  de  maintenir, 
au  moins  d'une  manière  transitoire.  Vous  ne  perdrez  pas 
de  i^ue  que  les  instructions  générales  du  II  ju  n  ont  ad-  ' 
mis  t)ue  oes  servitudes  pourraient  donner  lieu  a  des  in- 
demntcés  réglées  par  radrùrnistration.  Ces  droits  de 
pacage-  ne  grèveront  que  les  communaux  dts  tribi^s  tél^ 
lieDResr  qui  devront  être  établis  dans  éette  prévision. 

Ces  usage*  maintenus,  il  est  indispensiible  d'assurer 
aux  ndumdeè  la  possibilité' d -en  jouir.  Les  tribut  placéeis 
sur  le  passage  de  ^es  nomades  se  dirigeant  vers  le  Tell 
doi^nt  être  dbllgées  à  les  recevMr,  sauf  à  rantorîté  à 
tenir  léompte,  dans  Titinéraire  qui  leur  sera  tracé,  des  ' 
habitudes  et  des  lieux.  A  cet  effet,  les  Commissions  indi- 
queront/ nmis  seulement  à  titl*e  dé  renseignetnent,  et 
cela  tfUÉsl  nettëûient  que  poKsiWé,'  les  itinéraires  suivis. 

La  réserve  des  empia«emtatfl?,^jftoil  pourle  campement 
des  eoHMtirhidigèttèA,  soît  pùoir  èelui  dés  trempés,  est  ' 
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spécifiée  par  Tart.  35  da  décret  da  23  mai  1863.  Les 
CumiâiSHibii's  constateront*  les  telri^aidà  qui  ont  niie  tfë^éea^  ^^ 
deux  tiestinatious.  '»*  ''     '*       .  :- uv 

Ttflle  est  la  série  des  diverses  opérations  qae  Ips  Corn* 
missions  auront  a  parcourir  p  »ur  arriver  à  lat-coiistitirtloii  '^ 
du  douar.  On  aura  ainsi  formé  une  nonvelle  unité  terH-^"^ 
toriale  dont  chatpie  groupe  de  terrains  sera" nettement  '^^ 
défini  et  délimité  et  où  les  droits  de  chacua  aruront  été''- 
reconnus  et  constatés*  *  ^      '^  "* 

Pour  lr*s  groupes  des  terres  de  culture,   des  commu^ 
nani  et  des  meiks,  je  ne  p'*nse  pan  qu71  reste  quelque  iti<^^ 
certitude  après  I*s  cxplicattotis  qui' viennent  d^étredon*  '^ 
nées.  Mais  la  détermination   des  biehs  domaniaux,  qui*  ' 
con  prennent  Us  bens  b  «bbous,  exige  quelques  détails.   ^ 

Cette  nature  d'immeubles  doit  être  divisée  en  deux  ca- 
tégories distinctes  :  .      .  ^    .  c. 

Dans  la  première  sont  ceni  dont  TEtat  a  pris  posses- 
sion effective  ou  qui  soùt  inscrits  sur  lesleg;istf es  du'" 
Biimatne;    ■  '   ^        '     -' 

Dans  là  seconde  sont  ceux  non  encore  portés  sur  les 
.sommiers  de  consistance. 

Les  immeubles  de  la  première  catégorie  seront  eonst-' 
dérés  comme  définitivement  acquis  à  TEtat  par  àpp'icà*'^^ 
tion  du  S  2  de  Tart'  !•*  du  sénatus-consulte.  que  lé  Do-   * 
maine  aura  seul  à  Invoquer,  à  Tappui  de  sa  possession/'  ' 
lorsque- les  Commissions  opéreront'  sur  les  territoires 
dont  îte  dépendent.  L'Etat  est  dès  à  présent  librcrd'ém:*^  * 
disposer  à  son  gré,  sauf  la  réserve  des  engagements  pté-*  ^ 
existttttts;  iqut  fous  doivent  d'abotd  être  réalisés.     '   '^     ^ 

Quant  aijx  immeubles  de  la'  2*  Catégorie*  PEtat  ne 
pourra  les  revendiquer  que  par  application  de  l^rt.  5  dtl     ^ 
sénalos-consusite,  et  jusque-lft  il  s'abstiendra  à  léur'égfird  ^ 
de  tôiit  acte  de  propriétaire,  afin  de  ne  pals  léser  les  droite^ -"^  * 
possibles  de  ses  contradicteurs  éventuels.  ^'    ''^^    ^ 

Cette  dfstirtetit^tf  et  la^  soluthm  afféi^ente  8  cbaque  ca<- 
tégorie  s'appliquent  à  tous  le^  immetibl6^HlàlmaiHiiift;"'de    ^ 
qneicttie  nature  qu'ils  soient.  Les  bofe,  lacs  dieàn  d6ttt5è«    '^^ 
mtriis,  etc.,  ^iltèomptià.  fLf  aiira  Utx(^  ïe  iksétkéààtf'' 
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de  eoQStater  avec  soin  les  droits  d'usage  notoirement  ap- 
pliqués, ayant  la  promulgation  de  la  loi  du  16  juin  1851 
sur  la  propriété  en  Algérie,  et  dont  la  réserre  est  faite 
par  Fart.  4  de  cette  loi. 

Le  senrice  des  forêts  étant  seul  apte,  par  la  spécia- 
lité de  ses  études,  à  signaler  les  parties  du  territoire  qu'il 
couTient  de  rattacher  au  sol  forestier,  le  service  des  Do- 
maines ne  peut  qu'exercer  les  reyendications  qui  lui  sont 
indiquées  à  cet  effet,  sans  avoir,  tout  d'abord,  à  les  ap- 
précier ni  à  en  assumer  aucune  part  de  responsabilité. 
Par  suite,  .le  service  forestier  est  tenu  de  faire  connaître, 
en  temps  opportun,  sous  sa  responsabilité  exclusive,  à 
celui  des  Domaines,  les  immeubles  dont  la  revendication 
lui  parait  devoir  être  exercée,  et  d'en  indiquer  toujours, 
aussi  exactement  que  possible,  la  situation  et  retendue. 
Tous  les  immeubles  ainsi  signalés  seront  l'objet  de  re- 
vendications transmises  en  temps  utile  par  le  Domaine 
aux  Sous-Gommissions.  L*agent  des  forêts  désigné  pour 
être  adjoint  à  la  Ck)mmission  administrative,  avec  voix 
consultative,  sera  chargé  de  faire  valoir  les  prétentions 
de  son  administration  sur  les  massifs  revendiqués. 

La  Commission,  après  avoir  entendu  cet  agent,  présen- 
tera un  exposé  de  la  question  et  indiquera  la  part  qui, 
suivant  elle,  doit  être  attribuée  au  service  des  forêts. 

Le  sol  forestier  est  régi  par  la  loi  du  16  juin  1851  ;  les 
broussailles  qui  se  rattachent  à  des  terrains  évidemment 
boisés  appartiennent  à  l'Etat. 

Les  olivettes  greffées  ou  non  greffées  par  les  indigènes 
doivent  être  attribuées  au  propriétaire  du  sol,  sauf  en 
Kabylie,  où  des  usages  spéciaux  sont  en  vigueur. 

Avant  de  terminer,  quelques  explications  me  restent 
à  ajouter  en  ce  qui  concerne  les  revendications  et  les  op- 
positions : 

Ix>r8que  la  revendication  portera  sur  des  melks,  comme 
la  solution  de  la  difficulté,  s'il  en  surgit  une,  appartient 
dans  tous  les  cas  aux  tribunaux,  il  n'y  aura  pas  lieu  de 
8*oceaper  des  pièces  que  les  réclamants  pourront  fournir 
h  Tappoi  de  ieiir  revendication.  Cette  reyendioatioii  sera 
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simplement  inscrite  à  son  numéro  sur  le  registre,  et  Top* 
position,  si  elle  en  a  motivé,  portée  en  regard.  On  dé- 
livrera à  rintéressé  an  reçu  constatant  ses  prétentions 
et  portant  le  numéro  d*ordre  de  leur  enregistrement.  Hais 
lorsque  le  différend  s'agitera  entre  le  Domaine  et  la 
djem&a,  la  Commission  administrative  joindra  au  rap- 
port qu^elle  vous  adressera  à  ce  sujet  toutes  les  pièces 
pouvant  jeter  du  jour  sur  Taffaire.  La  copie  et  la  tra- 
duction certifiées  des  titres,  8*il  y  en  a,  feront  partie  du 
dossier,  et  Tantorité  administrative  appréciera,  au  vu 
de  ces  documents,  la  suite  qu*il  7  a  lieu  de  donner  à  la 
difficulté. 

•Le  délai  d'un  mois  accordé  au  revendicant  par  le 
§  3  de  Tart.  1 1  du  règlement  d'administration  publique 
du  23  mai  1863,  pour  introduire  en  justice  sa  demande 
en  annulation  de  Topposition  formée  contre  lui,  courra  à 
partir  du  jour  où  il  aura  reçu  communication  effective  de 
Tavis  donné  de  cette  opposition. 

Cependant,  en  ce  qui  concerne  le  Domaine,  la  Com- 
mission devra  provisoirement  s'abstenir  de  lui  notifier^ 
le  cas  échéant,  Topposition  formée  par  la  tribu  à  ren- 
contre de  ses  revendications.  En  effet,  la  date  de  la 
réception  de  cette  notification  devant  déterminer  le  point 
de  départ  du  délai  d'un  mois  accordé  pour  l'introduc- 
tion de  l'instance  judiciaire,  il  7  aurait  des  inconvé- 
nients graves  à  la  faire  avec  trop  de  précipitation;  car, 
pour  ne  pas  encourir  la  déchéance,  le  Domaine  serait  le 
plus  souvent  obligé  d'engager  son  instance  avant  d'être 
suffisamment  éclairé  et  sans  avoir  pu,  au  préalable, 
prendre  rattache  nécessaire  de  Fautorité  administrative. 
Toutefois,  pour  que  les  opposants  ne  restent  pas  indéfi- 
niment dans  l'incertitude  sur  le  résultat  de  leur  acte,  je 
décide  que  la  •  notification  des  oppositions  des  djemaAs 
devra  être  fiiite  an  Domaine  par  le  président  de  la  Com- 
mission administrative,  dans  le  délai  de  six  mois,  au 
maximum,  à  courir,  du  jour  où  elles  auront  été  reçues 
par  la  Sous-Commission  ;  de  sorte  que,  en  ajoutant  à  ce 
premier  délai  celui  d'un  mois,  ûké  à  duter  de  cette 
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notification  par  Tart.  11  dn  règlement  du  23  mai  1863 
pour  fouis  les  revendicànts  snns  dNtibction,  radmtnistra- 
tion  aura  sept  mois  pour  statuer  sur  la  convenance  de 
former  sa  demande  en  justice,  et  que  les  djrmaâs  ne 
pourront  être  de  leor  côté  pins  de  sept  mois  incertaines 
sur  le  résultat  de  leurs  oppositions  touchant  le  Domaine. 

Toutes  ces  formalités  remplies  et  les  différentes  ques* 
tions  élucidées,  la  Commission  aura  terminé  sa  mission 
sur  le  terrain.  La  tribu  sera  délimitée,  sa  masse  aura  été 
répartie  entre  les  douars  et  dans  chiique  douar,  toutes 
les  terres  seront  reconnues,  et  chaque  groupe  aura  son 
affectation  di^finitive,  sauf  les  quelquen  parties  restées  en 
litige  par  suite  de  prétentions  contradictoires. 

Munie  de  tons  ces  renseignements,  la  Commission  ren- 
trera au  chef-lieu  de  la  snbdvision  pour  mettre  la  dcr- 
nièn^  main  à  Tœnvre  et  établir  le  travail  qui  doit  être 
TeipoBé  et  le  complément  de  ses  opérations.  Elle  y 
formulera  à  la  fois  ses  propositiofS  relatives  à  la  d^limù 
tation  de  la  trihu  et  à  la  répartition  entre  ks  douars.  Le 
tout  sera  soumis  à  ta  sanction  impériale  par  deux  décrets 
simultanés.  < 

Ce  trayait  comprendra  les  pièces  suivantes. 

Pour  la  délimitation  de  la  tribu  : 

r  Un  rapport  présentant  un  historique  succinct  de  la 
tribu  et  résumant  fensemble  des  opérations  relatives  ft* 
la  délimitation  ;  ♦  i    e 

2^  Le  mémoire  descriptif  des  limites  de  la  tribu  et  ses 
annexes,  ^avee  le  plan  d  ensemble  pérhuétrique  dn  terri- 
toire* 1/40, OW; 

3*  Les  décisions  rendues  par  la  Commission  pour  les 
contestatiohs  en  terre  arch  ;  ''•       -^     '' 

4^  Le  procès- Yeri)al  dt  bornage  signé  parles  délégnéa 
indigènes;         ^        •  -  :         t'^-- 1  •  ^^v  h  u^  inta 

A^  èes  différentes  pièces  seront  joints  les  plans  on  cro- 
quis visuels  nécessaivea  pour  rMrtelligence^d^8npêhi->' 
tioni  et  def' contestations.  •  :    ;  :  ,.    . 

5*  Uoe^eôpie  de  farrêié  qui  anra  constitué  la  djemâ« 
de  tribu  •*  '*'   ^^*'         *  '     1  '.  -.. .    o(.  (.  fU'.t'.  ••'  'i\ .   .  H6-Î 
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6*  Le  procès-verbal  constatant  qne  les  publications 
prescrites  ont  été  faîtes  pour  détprminer  le  point  de  dé* 
part  du  délai  de  deux  mois  accordé  à  la  production  des 
reyendications  ; 

7^  L*é(at  statistique  de  la  tribu  ; 

8^  Le  projet  de  décret  de  délimitation. 

Pour  la  répartition  par  douars  : 

r  Un  rapport  résumant  l'ennemble  des  travaux  con- 
cernant la  délimitation  des  douars,  établissant  la  déter- 
mination des  terrains  collectifs  de  culture  et  descom- 
munaux et  constatant  les  revendications  et  la  reconnais- 
sance des  groupes  melk  et  bejbk.  La  convenance  de 
diviser  la  tribu  en  tant  de  douars  sera  exposée  avec 
toutes  les  raisons  a  Tappui.  A  ce  rapport  seront  joints  : 
Un  plan  d'ensemble  à  1/40,000  de  ta  tribu,  présentant 
le  périipètrc  de  tous  les  douars  et.  pour  chaque  douar, 
un  plan  à  1/10,000,  snr  lequel  «erônt  reportés  les  dif- 
férents groupes,  qui  se  distingueront,  suivant  leur  na- 
turerpar  d*H  teintes  plateade  nuances  diverses; 

2^  Le  mémoire  descriptif  des  limites  de  chaque  douar 
et  ses  annexes; 

3""  Un  procès- verbal  par  douar  établissant  le  bornage 
du  douar  et  des  groupes  ^ui  y"  sont  contenus.  Cette  '  ^^ 
pièce  sera  présentée  à  la  s  guature  des  délégués  de  la 
djem&a  du  douar.  '' 

4'^Une  copie  des  arrêtés  qui  auront  constitué  les  dje- 
mftas  de  douar;  ''' 

5^ fies  bnlietinft  énumérant  : 

r  Les  groupes  melks  contestés  en  tout  ou  partie  par  le 
douar;  *    ^'    v  r         y       \  ^    •  *' 

2^  Les  groupes  melks  non  contestés; 

3^  Les  propHétéS'  dottianiates  contestées; 

4^  Les  propriétés  domaniales  non  contestées; 

5^  Les' groupes  collectifs  affectés  à  la  cultote/  ^ 

Ces  bultetias  seront  établis  eonferméteent  av  modèle 
n*  5.  «  ^' 

Ld  bulletin  sera  némi^  lorsqu*il  n'y  aura  pas  de  ten«| 
desatetégorieV    -   '  i^-   ■  '-  ^^  -s-^  i    t -o  .i*t  ôtm  wp>f 
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Chaqae  groupe  aura  un  numéro  qui  sera  le  même  sur 
le  plan  du  douar  et  sur  le  bulletin. 

6®  Le  registre  destiné  à  Finscription  des  reyendica- 
tions  et  des  oppositions; 

V  Les  décisions  de  la  Commission  pour  tous  les  litiges 
qui  sont  de  sa  compétence  ;  son  ayis  au  sujet  de  ceux 
dont  la  solution  rentre  dans  les  attributions  des  tribu* 
naux  ;  tous  les  plans  ou  croquis  explicatifs  deyroht  être 
annexés  à  ces  pièces; 

8°  Le  projet  du  décret  de  repartition. 

Il  importe  que  toutes  les  Commissions  se  conforment 
exactement  à  ce  programme^  la  plus  complète  uniformité 
étant  indispensable  pour  permettre  de  reconnaître  ra- 
pidement et  sûrement  si  les  opérations  prescrites  ont  été 
régulièrement  appliquées  et  si  aucune  des  mesures  re- 
commandées n'a  été  négligée. 

Pour  arriver  à  cette  entière  uniformité,  il  reste  à  fixer 
les  règles  qui  doivent  présider  à  rétablissement  des 
plans.  Je  décide  qu'on  indiquera  invariablement  : 

1^  Le  périmètre  des  tribus»  par  deux  lisérés  contigus, 
Tun  carmin  clair^  de  8  millimètres  de  largeur,  Tautre 
carmin  foncée  de  2  millimètres  de  largeur; 

2°  Le  périmètre  des  douars,  par  un  liseré  vermillon  de 
3  miUimètres  de  largeur; 

3*  Les  biens  commui]^ux,  par  une  teinte  plate  vert 
pâle  ; 

4°  Les  biens  collectifs  de  culture,  par  une  teinte  plate 
jaune  ; 

5®  Les  biens  du  beylik  non  contestés,  par  une  teinte 
plate  carmin  clair; 

6'' Les  groupes  melks  non  contestés,  par  une  teinte  plate 
violette. 

Quant  aux  biens  contestés,  ils  seront  laissés  en  blanc  sur 
les  plans  ou  croquis  jusqu'à  la  solution  définitive  des  li- 
tiges. 

L'établissement  des  plans  à  annexer  à  cliaque  dossier 
ne  pourra  ralentir  la  marche  des  travaux  des  Commis- 
SioQSi  ies  territoires  déjà  levés  comprenant   une  surfieg 
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de  pins  de  4/300,000  hectares  et  les  principaux  efforts  du 
service  de  la  topographie  devant  être  dès  à  présent  con- 
centrés, en  appUqaant  les  procédés  développés  plus  bas, 
sur  les  points  jugés  susceptibles  d*ètre  soumis  dans 
Tavenir  le  plus  prochain  à  Tapplication  du  sénatus- con- 
sulte. 

S'il  arrivait  cependant  qull  y  eût  intérêt  à  hftter  cette 
application  sur  un  territoire  non  encore  levé,  on  se  bor- 
nerait, afin  d'éviter  toute  perte  de  temps,  à  en  faire  dres- 
ser des  croquis  visuels  par  les  soins  des  géomètres  atta- 
chés aux  Sous-Commissions. 

L^impulsion  qui  va  être  donnée  aux  travaux  relatifs 
au  sénatus-consulte,  par  suite  de  l'augmentation  du  nom- 
bre des  Commissions  et  Sous-Commissions  et  de  la  sim- 
plification apportée  au  mode  de  procéder,  doit  faire  pré- 
Yoir  le  moment  où  les  territoires  actuellement  levés  et 
ceux  qu'il  serait  possible  d'y  ajouter  en  employant  la 
méthode  habituelle,  seront  insuffisants  pour  pourvoir  à 
tous  les  besoins  que  créera  cette  situation  nouvelle. 

Il  est  donc  indispensable  de  prendre  des  mesures  pour 
mettre  le  service  de  la  topographie  à  même  d'augmenter 
notablement  la  somme  de  sa  production,  en  Fautorisant 
à  employer  des  procédés  plus  rapides  que  ceux  en  usage. 

Par  ce  motif,  tout  territoire  dont  le  levé  doit  être 
entrepris  en  vue  de  l'application  du  sénatus-consulte, 
sera  d'abord  l'objet  d'une  triangulation  effectuée  confor- 
mément aux  règles  ordinaires.  Elle  sera  complétée,  par- 
tout où  la  chose  sera  possible,  par  le  choix  de  deux 
points  fixes  et  apparents* sur  chaque  étendue  de  100  hec- 
tares, pour  suppléer  à  la  disparition  fréquente  des  si- 
gnaux de  la  triangulation. 

Lorsque  la  Sous-Commission  sera  arrivée  sur  le  ter- 
rain, on  procédera  aux  opérations  d'arpentage  et  à  la 
confection  des  plans. 

Ces  plans,  qui  prendront  le  nom  de  plans  pirimétrtqttes^ 
seront  rapportés  à  l'échelle  de  1/10^000.  Ils  seront  assu* 
jettis  à  la  même  exactitude  que  les  plans  parcellaires  et 
profiteront  de  la  même  tolérance  ;  mais  ils  en  différeront 
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en  w  sens,  qn^aii  Keu  4e  repro^oire  ioos  les  détails  in- 
rieors  des  propriétés,  ils  se  borneront  à  relever  : 

Les  limites  périmétrXqnfS  de  chaque  groupe; 

Les  cours  d*eaa,  chemins  ruines^  etc*«  etc.    . 

Étabhs  d*après  les  Douvellen  règles  qui  viennent  d^tre 
indignées,  les  plans  se  feront  lieaueoqp  ptiis  vite  que 
par  le  passé,  et  ils  serort  toujours  suflS»ants  poqr  les 
deni  premières  des  trois  opératious  prescrites  par  le  se- 
natns- consulte. 

Le  travail  de  la  Commission,  complété  diaprés  tontes 
.  les  indications  qui  précèdent,  vous  sera  transmis  par  le 
Président. 

Après  avoir  examiné^  sans  retard,  le  dossier  et  constaté 
que  les  opérations  ont  été  conduites  conformément  anx 
préf^entes  instructions,  vous  me  Tadresserez  avec  votre 
avis  détaillé. 

Telle  est  la  marche  qui  devra  être  adoptée  à  l'avenir 
pour  Tapplication  dn  sénatus-consnlte  dans  les  tribus 
dont  le  territoire  est  arch. 

f  Opérations  de$  Commissions  dans  les  tHbw  melk. 

Les  instructions  qui  précèdent  sont  applicables  aux 
'  tribus  melk  en  les  modifiant  de  la  manière  suivante  : 

On  commencera,  comme  pour  la  tribu  arch,  par  Topé- 
ration  de  la  délimitalion.  Malgré  certaines  opinions  émi- 
ses, cette  opération  doit  être  maintenue  pour  les  tribus 
melk,  car  elle  est  indispensable  :  un  tout  ne  pouvant  être 
convenablement  divisé  en  un  certain  nombre  de  parties 
déterminées,  que  lorsque  ce  tout  est  bien  connu  dans  son 
ensemble. 

La  délimitation  de  la  tribu  melL  se  fera  exactement 
de  la  même  faç.  n  que  celle  de  la  tribu  arch;  elle  pourra 
donner  lieu  à  des  contestations  qui  seront  toutes  réglées 
judiciairement.  Elle  sera  suivie  de  fopération  du  bor- 
nage. La  Commission  aura  à  établir  les  pièces  prescrites 
en  pareil  cas  pour  une  tr.bu  arch,  à  Texceptioii  de  celles 
dont  parle  Tart.  3,  et  qui  concernent  des  contestations 
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ne  pooTant   pas  se  présenter  dans  les  tribal  i»elk. 

Le,  tout,  ainsi  délimité  sera  réparjU  entre  jun  certain 
nombre  de  donars  pour  préparer  la  comanme  ;  et  Qe>qait 
au  point  de  \u^  de  cette  opération,  a,é.té  dit  pouc  les 
terres  arch,  relativement  à  la  fiiation  dii  noi^bre  et  de 
la  superficie  de  ces  4ouarS|  doit  servir  4ei  de  règle^  Ces 
UQuvelIes  circonscriptions  déterminées,  la  Gomqilssion 
procédera  an  classement  des  groupes.  La  tribu  étant 
meik,  la  m;ijeurc  partie  du  terriloirt^  coQsistc'ra  eu  pro- 
priétés.  particulière^.  Il  pourra  cependant  s'j  rjeucon- 
trer  des  terrf s.domfiniale^,  des  comipunauik  et  ipéme  des 
taries  collectives  de  culture.  Je  crois  m*élre  suffisamQient 
étendu,  à  Tarticle  de  la  trijbu  arch,.  sur  la  majûëre.dout 
doit  procéder  la  CommisMon  afin  d^arri^vt^rè  laxon^itn- 
tion  des  différeuts  groupes,  pourn^avoir  pasbespiud^y 
revenir.  Tout  ce  qui,  dians  chaque  douar,  |ie  sera  njter- 
res  colltctives  de  culture^  ni  communal^  ni  domanial, ^^era 
nécessaii-emeut  a|elk«  et  c*est  dans  cet  ordre  qu*il  faudra 
procéder  à  la  reconnaissajnce  des  groupes. 

Si  dans  un  douar  tout  le  territoire  est  meik,  la  situa- 
tion ne  sera  pas  changée,  et  le  eéi^atus-consi^lte  devra 
être  considéré  comme  appliqué  dans  toutts  ses  parties, 
les  contestations  entre  lespiopriétairesetTEtat  rentrant 
dans  les  attributions  des  tribunaux. 

Ji'il  y  a  des  parties  communales,  elles  seront  affectées 
au  douar  sDumises  pour  leur  aliénation  aux  règles  pres- 
crites par  le  titre  IV  du  décret  du.  23  m.ai  1863  et  les 
instructions  générales  du  1 1  juin  suivant  ;  mais,  comme 
^llcs  ne  doivent  pas  être  ultérieurement  partagées  entre 
tes  membres  du  douar,  leur  existence  n'impliquera  pas 
la  nécessité  d'appliquer  dans  ce  douar  Ja  troisième  série 
d  opérations  prescrites  par  le  sénatus-consulte  :  la  consti* 
tution  de  la  propriété  individuelle. . 

Ce  n'est  que  lorsqu'il  y  aura  des  terrains  collectifs  de 
culture  compiis  dans  le  périmètre  du  nouveau  douar,  que 
la  Comn»Lssion  aura  à  y  revenir  plus  tard  pour  purtage;* 
ces  terrains  entre  les  ayants-droit,  quand  un  décret  vien* 
dra  prescrire  de  constituer,  en  ce  qui  concerne  ces  ter-; 
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res  coUectiyes  de  culture,  la  propriété  indiTiduelle  dans 
la  tribu  dout  ce  douar  fait  partie. 

Ainsi  donc,  partout  Où  la  terre  est  melk,  la  Gommis- 
siou  n'a  rien  à  faire  en  dehors  de  la  constitution  du  douar. 
Cette  conséquence  résulte  clairement  de  Tart.  6  du  sé- 
natus-consulte ,  qui  reconnaît  la  liberté  des  transactions 
pour  les  melks ,  en  tout  territoire,  avant  même  que  les 
formalités  prescrites  par  les  art.  13,  14  et  15  du  règle- 
ment d'administration  publique  aient  été  remplies. 

Il  est  opportun  de  rappeler,  à  cette  occasion,  que  les 
parties  contractantes,  ainsi  que  les  officiers  ministériels, 
ne  doivent  pas  perdre  de  vue  que  cette  disposition  ne 
s'applique  qu'aux  propriétés  possédées  privativement 
dès  aujourd'hui,  et  que  les  biens  communaux,  de  même 
que  les  propriétés  à  constituer  ultérieurement,  à  titre 
privé,  sur  le  territoire  des  douars,  ne  peuyeat  être  vala- 
blement aliénés  que  dans  les  conditions  et  après  l'accom- 
plissement des  formalités  indiquées  par  les  titres  lY  et 
Y  du  décret  du  23  mai  1863.  11  convient  également  de 
veiller  à  ce  que  la  qualité  de  melk  ne  soit  pas  attribuée 
à  des  immeubles  dont  la  prise  de  possession  est  encore 
à  régulariser  par  décret  impérial. 

CHAPITRE  11. 

OPÉRATIONS  DES  COMMISSIONS  ET  SOUS-COMMISSIONS  EN 
TERRITOIRE  CIVIL. 

Le  territoire  civil,  tel  qu'il  se  trouve  constitué  par  le 
décret  du  7  juillet  1864,  renferme  dans  son  périmètre 
des  agglomérations  indigènes  constituées  à  l'état  de  tri- 
bus ou  de  fractions  de  tribus. 

Ces  tribus  et  fractions  présentent  ce  caractère  parti- 
culier, qu'elles  sont  depuis  plus  ou  moins  de  temps  en- 
globées dans  des  communes  constituées. 

De  là  une  difficulté  nouvelle  :  faut-il  appliquer  dans 
ce  cas  les  opérations  prescrites  par  le  sénatus -consulte 
pour  la  délimitation  de  la  tribu  et  sa  répartition  en 
douars  7 
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A  première  rue^  ces  opératioi»  paraissent  un  contre* 
sens;  car ,  à  quel  propos  délimiter  une  tribu  qui  est, 
peut-être,  déjà  partagée  en  plusieurs  portions  et  dont 
chaque  portion  fait  partie  d*une  commune  différente? 
Pourquoi,  surtout ,  vouloir  former  des  douars  ,  c*est-à* 
dire,  instituer  dans  des  commune!  déjà  distantes  de 
DOUTelies  communes  ayant  leurs  communaui  particnliert 
et  une  djemàa  à  côté  d*un  conseil  municipal  ?  Agir  ainsii 
ne  serait-ce  pas  rétrograder,  en  quelque  sorte,  et  établir 
une  distinction  et  une  séparation  là  où  la  fusion  corn- 
nenee  à  s'opérer  entre  les  Européens  et  1*4  indigènes  ? 
Par  suite  de  cet  état  de  choses  spécial,  ne  taudrait^il 
pas  mieux  considérer  comme  faites  les  deux  premières 
séries  d'opérations  et  procéder,  sans  préliminaires,  dans 
ces  tribus,  à  la  constitution  de  la  propriété  indi?iduelle  ? 

Telles  sont  les  questions  que  soulève  cette  situation 
eicepttonnelle.  Tout  bien  considéré  ,  il  semble  difficile 
de  prendre  une  décision  générale  et  absolue,  attendu  que 
les  tribus  englobées  dans  les  communes  ne  présentent 
pas  toutes  des  conditions  identiques  :  si  quelques-unes 
sont  complètement  désagrégées  et  fondues  dans  la  popu- 
lation européenne,  d'autres  ont  conseryé  leur  organisa- 
tion primitive.  Il  ne  serait  pas  possible,  dès  lors,  de  sup- 
primer, pour  ces  dernières,  len  formalités  prescrites  par 
Fart.  2  du  sénatus-consulte  ;  car,  ayant  continué  à  vivre 
àTétatde  tribus,  Tart.  l*"*  de  ce  sénatus-consulte  leur 
est  applicable,  et  le  sol,  partout  où  il  est  occupé  avec 
le  caractère  de  simple  jouissance^  doit  être  attribué  aux 
occupants  en  toate  propriété. 

Plus  que  les  tribus  éloignées  de  nos  centres,  elles  ont 
dft  subir,  au  profit  de  la  colonisation,  des  prélèvements 
pouvant  donner  lieu  à  des  compensations  de  douar  à 
douar;  il  faut  bien  aussi  rechercher  et  constater  le  Do- 
maine de  I  Etat  ;  il  faut  établir  la  distinction  entre  les 
melks,  les  terres  collectives  de  culture  et  celles  de  par- 
cours; il  faut  enfin  régler  les  contestations 4e  limites  de 
tribu  à  tribu,  et  les  revendications  doivent  être  reçues, 
puisque  ta  solutiou  donjiée  à  ces  questions  est  destinée 
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à  réagir  sar  rattribation  indiyidaelle  de  la  propriété  da 
sol. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  tracé  de  la  limite 
communale  ne  peut  ayoir  aucune  influence  sur  le  droit 
de  propriété.  Ce  tracé  assujettit  les  populations  englobées 
dans  la  commune  à  un  régime  administratif  particulier, 
le  régime  municipal  ;  mais  il  n*infirme  en  rien  les  titres 
des  possesseurs  de  la  terre.  Si  donc  ces  possesseurs  indi- 
gènes peuvent  invoquer  Toccupation  traditionnelle,  leur 
territoire  devra  être  compris  dans  le  travail  de  délimi- 
tation, opération  nécessaire  pour  arriver  ensuite  à  la  dé- 
termination des  parts  individuelles.  Cette  manière  de 
faire  ne  saurait  influer  sur  le  tracé  des  circonscriptions 
administratives  régulièrement  établies.^ 

La  délimitation  et  la  répartition  par  douars,  envisagées 
de  cette  façon,  constituent  une  mesure  toute  transitoire. 
La  mission  des  djem&as  prend  fin  avec  Tachèvement  des 
trois  séries  d*opérations  prescrites  par  lart.  2  du  séna- 
tus-consulte,  d'autant  mieux,  que  les  biens  communaux 
des  douars  devant  naturellement  être  réunis  à  ceux  de  la 
commune  déjà  constituée,  la  djem&a  n'a  plus  à  interve- 
nir dans  leur  gestion. 

Dans  ce  dernier  cas,  Fautorité  préfectorale  prendra  les 
dispositions  convenables  pour  que  ces  communaux  soient 
attribués  à  la  section  de  la  commune  où  ils  sont  situés; 
la  jouissance  appartiendra  aussi  bien  aux  habitants  eu- 
ropéens de  cette  section  qu'aux  habitants  indigènes. 

Aussitôt  la  propriété  individuelle  constituée,  de  fait  en 
territoire  melk,  ou  par  décret  en  territoire  arch,  le  douar 
n'a  plus  de  raisons  d'être  et  la  désagrégation  de  la  tribu 
est  consommée  par  une  fusion  complète  des  intérêts  indi- 
gènes et  européens. 

Telle  est  la  manière  dont  il  faut  procéder  pour  les  tri- 
bus qui  ont  conservé  leur  caractère  primitif  et  leur  orga- 
nisation. Mais  il  me  serait  impossible  d'indiquer  d'avance; 
pour  tous  les  cas,  une  solution  générale,  uniforme,  car 
les  agglomérations  indigènes  qui  sont  en  territoire  civil 
présentent  des  situations  évidemment  très-diverses,  et  la 
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question  offre  assez  d'importance  ponr  donner  lien  à  un 
examen  spécial  poar  chaque  tribu. 

Lorsque  le  sénatus-consalte  devra  être  appliqué  à  une 
tribu  ou  à  des  doaars  compris  dans  les  circonscriptions 
des  communes  constituées,  le  Préfet  sera  tenu  d'indiquer, 
pour  chaque  commune  réunissant  une  population  indi- 
gène agglomérée,  le  meilleur  moyen  de  constituer  la  re- 
présentation légale  de  cette  commune. 

Dans  tous  les  cas,  le  bornage  n'aura  lieu  que  fictiye- 
ment  et  de  manière  à  ne  laisser  aucune  trace  sur  le  sol. 

Les  Hachem-Darough  et  les  Dradeb  de  la  proTince 
d*Oran  se  trouvaient  dans  la  situation  qui  vient  d'être 
examinée.  Les  décrets  concernant  ces  tribus  indiqueront 
aux  Commissions  la  marche  à  suivre  lorsque  ce  cas  se 
présentera. 

La  composition  des  Ck>mmis8ions  administratives  orga- 
nisées par  subdivision  ne  variera  pas,  quel  que  soit  le  ter- 
ritoire dans  lequel  elles  fonctionnent. 

Quant  aux  Sous-Commissions,  on  substituera  à  l'officier 
des  affaires  arabes  un  agent  du  bureau  arabe  départe- 
mental qui  aura  droit  à  une  indemnité  de  1 0  francs  par  . 
jour,  pour  les  seuls  jours  passés  sur  le  terrain.  Il  devra, 
par  suite,  pa^er  tout  ce  qu'il  prendra  dans  les  tribus, 
d'après  un  tarif  arrêté  à  l'avance.  Toutefois,  cet  agent  su- 
bira, comme  cela  est  prescrit  au  titre  lY,  la  retenue  jour- 
nalière du  360*  des  allocations  qui  lui  sont  accordées 
ponr  frais  de  tournée  et  d'entretien  de  cheval. 

Le  choix  de  cet  agent  sera  à  la  désignation  du  Préfet  : 
vous  confirmerez  cette  nomination. 

Il  n'y  aura  pas  d'interprète  attaché  à  la  Sous-Commis- 
sion. 

CHAPITRE  ni. 

BOUUOB. 

On  utilisera  pour  le  bornage  les  matériaux  qu'on 
aura  sous  la  main.  On  trouvera  presque  partout  de 
grosses  pierres,  et  souvent  même  des  pierres  taillées. 
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Ces  pterres  seront  employées  sur  les  points  ob  on  jttgera 
le  bornage  nécessaire. 

Toutes  les  J^ornes  seront  suflSsamment  enfoacées  en 
terre  poar  assurer  leur  solidité,  et  entourées  d'aae  sorte 
de  pavage  circulaire,  d*an  mètre  de  diamètre,  oe  qni 
contribuera  à  les  assujettir. 

Les  bornes  des  tribus  seront  marquées  d'un  numéro 
au-dessous  duquel  on  tracera  une  ligne  horizontale  ; 
celles  des  douars  porteront  un  simple  numéro. 

La  main-d'œuvre,  peu  considérable,  nécessitée  par 
cette  combinaison,  sera  fournie  par  les  soldats  borneurs, 
aidés  des  indigènes  intéressés. 

CHAPITRE  IV. 

DISPOSITIONS  GfiNfiKALBS. 

Les  instructions  qui  précèdent  résument  les  opéra- 
tions des  Commissions  en  prévoyant  les  divers  caft  qui 
peuvent  se  présenter.  J'i^spère  qu'elles  ne  laisseront  place 
à  aucune  hésitation  et  que  les  travaux  du  sénatus-con- 
Bulte  recevropt,  par  leur  mise  à  exécution,  une  impulsion 
nouvelle. 

Ces  travaux,  établis  conformément  aux  règles  qui 
viennent  d*ètre  posées ,  me  seront  adressés  par  vos 
soins.  Je  vous  recommande  Texamen  attentif  de  chaque 
dossier^  pour  que  je  ne  sois  pas  dans  la  nécessité,  comme 
ccia  ne  s'est  présenté  qiie  trop  souvent  jusqu'à  présent, 
dft  vous  le  renvoyer  pour  être  complété.  Les  travaux 
soumis  à  la  sanction  impériale  et  les  décrets  qui  inter- 
viendront, consacreront  d'une  manière  définitive  tout  ce 
qui  aura  été  fait.  La  mission  des  Commissions  se  trou* 
vera  terminée  pour  ces  tribus,  en  ce  qui  concerne  l'exé- 
cution des  deux  premières  séries  des  opératioi  s  pres- 
crites par  le  sénatus-cousulte  ;  mais  il  restera  à  appliquer 
les  décrets,  à  introduire  sur  le  terrain  les  modifications 
qu'ils  prescriront  et  à  y  fixer  les  situatious  qu  ils  auront 
reconnues. 

Tous  au)rez  à  donner  des  ordres,  dans  oe  sena,  au 
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différents  Services  comp'^tents,  en  tenant  compte  de  la 
position  partîcolière  de  la  triba  à  laquelle  les  décrets 
se  rapportent. 

Cette  dernière  partie  doit  faire  entrer  dans  la  pratique 
le  résultat  d'opérations  jusqu'alors  difficilement  appré- 
ciables par  des  indigènes  ;  elle  a  une  importance  qui  ne 
TOUS  échappera  pas.  Aussi  je  crois  inutile  d'insister  sur 
la  convenance  de  bâter,  autant  que  possible,  l'accom- 
plissement des  formalités  nécessair  'S  pour  atteindre  ce 
but.  Avec  les  dépècbes  qui  tous  transmettront  leb  dé- 
crets impériaux,  voqp  recevrez  le  dossier  de  chaque  tribu 
et  des  instructions  spéciales  ;  mais,  dès  à  présent,  je 
puis  TOUS  rensei{^ner,  d'une  manière  générale,  sur  les 
formalités  de  transcription,  d'enregistrement  et  de  tim- 
bre, afférentes  à  cetie  dernière  période  et  prévues  par 
les  articles  14  et  21  du  décret  réglementaire  du  23 
mai  1863. 

Ces  articles  disposent,  contrairement  aux  lois  qui  ré- 
gissent la  transcription  hypothécaire,  que  cette  formalité 
doit  être  appliquée  par  le  conservateur  des  hypothèques 
du  chef -lieu  de  la  province,  el  non  par  celui  du  chef-lieu 
de  la  subdivision  où  sont  situés  les  biens. 

Cette  dérogation  provient  de  ce  que  la  transcription, 
telle  que  l'a  entendu  ce  règlement,  est  une  mesure 
d'ordre  et  d'administration  édictée  dans  le  but  de  créer 
un  centre  de  renseignements  et  des  archives  spéciales 
auxquelles  on  aura  souvent  à  recourir,  et  dont  les  élé- 
ments seront  plus  faciles  à  retrouver  dans  un  registre 
unique  tenu  au  cheMieu  de  chaque  province,  que  s'ils 
étaient  disséminés  dans  tous  les  registres  d'hypothèques 
des  divers  bureaux  d'arrondissement. 

Du  reste,  en  se  rendant  bien  compte  de  l'esprit  général 
du  règlement  et  des  motifs  qui  ont- inspiré  les  disposi- 
tions des  art.  14  et  21  relatifs  à  la  tran>cription,  il  est 
facile  de  reconnaître  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  formalité 
analogue  à  celle  qui  est  prescrite  par  les  lois  spéciales 
eii  cette  matière.  Les  textes  de  ces  lois  ont,  tout  parti- 
eulièrement,  en  vue  des  actes  translatifs  de  propriétéi 
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tandis  que  les  actes  désignés  pour  la  transcription  par 
les  articles  précités  ne  sont  qae  des  actes  déclaratifs  de 
propriété.  C'est  ce  qni  résulte  formellement  du  §  I*""  de 
Fart,  l*""  da  sénatus-consulte  da  22  ayril,  et  le  Conseil 
d'Etat  Ta  compris  ainsi  en  disposant  que  ces  actes  seront 
enregistrés  gratis  on  sonmis  seulement  anx  droits  fixes 
d'enregistremen  t. 

A  la  yérité,  les  actes  d'échange  et  de  yente  des  biens 
communaux  rentrent  bien  dans  la  catégorie  des  actes 
translatifs  de  propriété,  mais  il  ne  résulte  pas  de  ce  ca- 
ractère qu'ils  doivent  être  affranchis  de  la  transcriptiotf 
au  chef-lieu  de  la  province,  pour  être  simplement  trans* 
crits  sur  le  registre  du  bureau  de  la  situation  des  biens; 
il  en  résulte  seulement  qu'il  y  aura  lieu  de  les  soumettre 
à  une  double  transcription,  l'une  générale  et  obligatoire, 
comme  mesure  administrative,  an  chef-lieu  de  la  pro- 
TÎnce,  l'antre  facultative,  mais  nécessaire,  ayant  un  ca- 
ractère légal  vis-à-vis  des  tiers,  sur  le  registre  du  bureau 
de  l'arrondissement  des  biens,  comme  le  veut  le  droit 
commun. 

Ainsi  donc,  il  est  bien  entendu  que  les  décrets  pro- 
nonçant la  délimitation  des  tribus  et  la  répartition  de 
leurs  territoires  entre  les  douars,  les  actes  d'échange  et 
de  vente  de  gré  à  gré  ou  aux  enchères  des  biens  com- 
munaux, seront  tous  inscrits  an  bureau  de  la  conserva- 
tion des  hypothèques  du  chef  lieu  de  la  province.  Cette 
formalité  effectuée  sur  les  registres  non  timbrés  qui  ont 
été  adressés  le  21  juin  1864  à  chacun  de  MM.  les  trois 
Préfets,  avec  invitation  de  les  faire  mettre  à  la  disposi- 
tion des  conservateurs,  et  complétée  par  la  tenue  d'un 
répertoire  et  d'une  table  particuliers,  sera  opérée  à  la  di- 
ligence de  l'administration,  et  n'aura  aucun  des  effets 
prévus  par  les  lois  sur  le  régime  hypothécaire. 

Ceux  de  ces  décrets  ou  actes  qui  consacreront  une 
transmission  de  droits  réels  susceptibles  d'hypothèques, 
comme  les  ventes  et  échanges  de  biens  communaux,  ne 
seront  point  exemptés,  par  la  transcription  faite  an  ohef- 
Ueu  par  Toie  administrative^  de  la  formalité  de  même 


Digitized  by 


Google 


—  239  — 

natare  à  accomplir  aa  bureau  de  la  situation  des  biens,  à 
la  requête  des  parties  intéressées,  conformément  aux  lois 
sur  les  hypothèques. 

Il  résulte,  d'un  autre  côté,  des  art.  14,  21  et  23  du  rè- 
glement, combinés  avec  les  dispositions  des  lois  sur  Ten* 
registrement  et  le  timbre: 

l"*  Qae  les  expéditions  des  décrets  relatifs  à  la  délimi- 
tation des  territoires  des  tribus  devront  être  enregis- 
trées gratis  au  bureau  des  actes  civils  du  chef-lieu  de  la 
province,  dans  les  vingt  jours  de  la  réception  des  dé- 
crets à  la  division,  réception  qui  devra  être  constatée^ 
par  leur  inscription  immédiate  sur  le  répertoire  des  ac- 
tes administratifs  ; 

2®  Que  les  expéditions  destinées  à  cette  transcription 
ne  seront  pas  assujetties  au  timbre  au  comptant,  mais 
que  celles  qui  seraient  délivrées  aux  parties  intéressées 
devront  être  écrites  sur  papier  timbré  ou  visé  pour  tim- 
bre ; 

3*  Que  les  actes  d'échange  et  de  vente  de  gré  à  gré 
ou  aux  enchères  de  biens  communaux  seront  sujets  au 
timbre  et  enregistrés  au  bureau  du  chef-lieu  de  la  pro  - 
vince  dans  les  vingt  jours  de  leur  approbation  également 
constatée,  sur  le  répertoire,  moyennant  le  paiement  par 
les  parties  du  droit  proportionnel  de  mutation  et  des 
droits  de  timbre. 

En  recevant  ces  instructions,  vous  prendrez  vos  me- 
sures pour  substituer  partout  l'action  de  la  noavelle  or- 
ganisation des  Commissions  et  Sous-Commissions  à  celle 
prescrite  par  l'arrêté  du  30  avril  1864  et  antérieurement. 
Hais  il  est  évident  que  cette  substitution  ne  pourra  pas 
se  faire  immédiatement  ni  en  même  temps  sur  tous  les 
points.  Voici  les  règles  d'après  lesquelles  vous  procéde- 
rez pour  y  arriver  le  plus  promptement  possible. 

Les  Commissions  anciennes  (  par  cette  dénomination 
j'entends  aussi  bien  les  Commissions  instituées  par  l'ar- 
rêté du  30  avril  1864  que  celles  antérieures  à  cet -arrêté) 
termineront  leurs  travaux  dans  les  tribus  où  elles  les 
ont  commencés  en  appliquant  rigoureusement  les  pré- 
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sentes  instrnctiofis.  EHes  m'adresseront  ees  trataax  par 
Yos  soins.  Elles  n'entrcprendroot  aucune  noovelle  triba 
et  seront  licenciées  dès  qu^elles  auront  complété  ce  qni 
esl  en  cours  d*exécutioQ.  Je  me  réserve  de  prononcer  ce 
licenciement  sur  Totre  proposition. 

Les  Sons-Commissions  anciennes  procéderont  exacte- 
ment de  la  même  fiiçon.  Leurs  trataax  terminés,  seront 
remis  anx  nonvellcci  Commissions.  Celles-ci  pourront,  si 
elles  le  jugent  convenable,  envoyer  la  nouvelle  Sous- 
Commission  sur  le  terrain  pour  y  faire  les  modifications 
qui  leur  paraîtront  néc^'ssaires.  Les  anciennes  Sous-Com- 
missions seront  licenciées  de  la  même  façon  que  les  an- 
ciennes Commissions. 

On  arrivera  ainsi  avant  peu,  dans  les  trois  provinces, 
à  remplacer  Tancienne  organisation  par  la  nouvelle,  ce 
qui  permettra  de  procéder  partout  avec  uniformité ,  et 
accélérera  sensiblement  Tapplication  des  deux  premiers 
paragraphes  de  lart.  2  du  séuatus-consulte  : 

Délimitation  du  territoire  des  tribus  ,  partage  de  ce 
territoire  en  douars. 

TITRE  IV. 


Les  dépenses  afférentes  à  lexécntion  du  sénatns-con- 
snlte  sont  : 

V  Les  indemnités  aux  officiers,  fonctionnaires  et  agents 
employés  ; 

2^  Les  frais  de  bureau  ; 

3*  Les  frais  de  levé  des  plans  ; 

i^  Les  frais  de  bornage. 

4*  Indemnités, 

Les  indemnités  ne  sont  atiribnées  aux  membres  des 
Commissions  que  qnand  ils  sont  hors  du  domicile  de  la 
Commission.  Le  dom|cile  de  la  Commission  est  le  chef- 
lien  de  h  subdivision. 


Digitized  by 


Google 


—  241  — 

Ces  indemnités  cont  déeoitiptée»  pût  jonrnée  sur  le  ter* 
rain  et  par  journée  de  résideace  provisoire. 

Par  journée  sur  le  terrain  on  ei  tend,  non-fleulipment 
celles  passées  sur  le  territoire  même  de  la  tribu,  mais 
encore  celles  employées  à  s'y  rendre  on  à  en  revenir. 

Par  journée  de  résidence  provisoire  on  comprend  cel- 
les que  la  Commission  passera  soit  dU  cbef-lieu  du  cer- 
cle, soit  dans  un  centre  de  population,  procédant  là  à  un 
travail  de  cabinet,  on  avant  été  forcée,  pour  une  raison 
on  pour  une  autre,  de  suspendre  momentanémeiit  ses 
opérations,  sans  rentrer  au  cbeMieu  de  la  subdivision. 

La  journée  de  travail  sur  le  terrain  donne  droit  k  une 
indemnité  de  : 

5  francs  ponr  les  ofBciers,  présidei^  compris,  et  inter* 
prête  ; 

10  francs  pour  1e9  fonctionnaires,  agents  ei^ik  eft  géo* 
mètres,  ainsi  que  ponr  Tagent  du  service  forestier,  lors- 
qn*il  j  en  a  un  appelé  à  la  Commission. 

Cette  indemnité  de  10  fr.  sera  portée  à  12  fr.  lom* 
qu*il  ne  sera  prêté  ni  mulet  ni  tente  par  Tàntorilé  mili- 
taire. 

La  journée  de  résidence  provisoire  donne  droit  à  une 
indemnité  de  : 

2  fr.  50  c.  ponr  les  officiers,  président  compris,  et  in« 
terprète  ; 

5  £r.  pour  les  fonctionnaires ,  agents  civils  et  géomè- 
tres, ainsi  que  pour  Tegent  du  service  forestier. 

L*indemnité  allouée  à  ceux  des  membres  civils  titulai- 
res on  adjoints  qui  jouissaient  déjà,  en  raison  de  leurs 
fonctions  ,  d'une  allocation  annuelle  pour  frais  de  tour- 
née on  d  entretien  de  cheval  sera  réduite ,  par  jour,  d'une 
somme  égale  an  360*  de  ladite  allocation.  La  réduction 
portera  sur  les  indemnités  allouées  par  journée  sur  le 
terrain  ou  par  journée  de  résidence  provisoire. 

Les  membres  titulaires  et  adjoints  des  Commissions  et 
les  géomètres  ne  devront  réclamer  gratuitement  aux  po- 
pulations indigènes,  ni  la  diffa,  ni  Talfa,  ni  les  moyens 
detFaâsporl.  Toat  ce  qui  leur  ser»  fourni  piv  le&tiibna 
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sera  payé  par  eax  d*après  un  tarif  que  tous  arrêterez  k 
ravance. 

Les  membres  des  Soas^Gommissions,  h  Texception  des 
géomètres,  qui  seront  traités  comme  ceux  attachés  aux 
Commissions,  n*ODt  droit  à  ancnne  indemnité. 

Ils  font  nn  trayail  qui  incombe  à  leurs  fonctions  ;  Talfiii 
la  diffa  et  les  moyens  de  transport  leur  seront  toutefois 
fournis  gratuitement,  et  cela  conformément  aux  disposi- 
tions en  vigueur. 

Je  me  réserve  la  faculté  d'attribuer  une  allocation  à 
ceux  dont  Factivité  et  le  zèle  me  seront  signalés,  et  je 
leur  tiendrai  un  compte  spécial  des  services  rendus  dans^ 
Texécution  du  sénatus-consulte. 

Je  me  réserve  également  d'allouer  une  indemnité  à  un 
fonctionnaire  civil  qui,  pour  aller  faire  partie  d'une  Com- 
mission, serait  obligé  à  un  déplacement. 

Les  copistes  attachés  aux  Commissions  et  Sous-Com- 
missions seront  payés  à  raison  de  1  fr.  par  jour  pendant 
tout  le  temps  de  leur  travail. 

Les  soldats  cbaineurs  toucheront  la  même  rétribution 
par  journée  passée  sur  le  terrain. 

T  Frais  de  bureau. 

Les  frais  de  bureau  d'une  Commission  sont  fixés  à  240 
fr.  par  an,  payables  au  président  à  raison  de  20  fr.  par 
mois.  Cette  somme  servira  à  Tachât  de  registres,  papier, 
etc.,  ainsi  qu'aux  autres  dépenses  imprévues  de  la  mê- 
me catégorie. 

Les  frais  de  bureau  d'une  Sous-Commission  sont  fixés 
à  120  fr.  par  an,  payables  à  l'ofBcier  des  affaires  arabes,  à 
raison  de  10  fr.  par  mois. 

Les  registres,  imprimés  et  affiches  (modèles  n®'  1 ,  2, 
2  bis,  3, 4  et  7)  seront  fournis  aux  Commissions  et  Sous- 
Commissions  par  le  Gouvernement  général. 

ff*  Frais  de  leté  des  plans. 

En  dehws  des  indemnités  mentionnées  plus  hautj  le9 
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géomètres  receyront,  pendant  tonte  la  dnrée  de  lenrs 
trayanx  près  des  Commissions  et  Sons-Commissions»  nne 
allocation  de  125  fr.  par  mois  snr  les  crédits  dn  chapitre 
XII,  article  3,  du  budget  de  F  Algérie. 

Ce  supplément  est  destiné  à  tenir  compte  à  ces  agents 
des  rétributions  proportionnelles  dont  ils  sont  priyés 
pendant  qu'ils  sont  détachés  pour  le  trayail  dn  sénatns- 
consulte.  Il  leur  sera  payé  par  les  soins  du  chef  du  ser- 
Tice  topographique  de  la  province. 

4*  FraU  de  bornage. 

Les  soldats  borneurs  seront  payés  à  raison  de  1  fr. 
par  journée  passée  sur  le  terrain. 

Les  outils  qui  leur  sont  nécessaires  seront  mis  à  leur 
disposition,  au  moyen  des  crédits  ouverts  sur  le  budget 
des  centimes  additionnels  pour  frais  de  bornage. 

5*  Paiement  des  différentes  dépenses. 

Les  indemnités  imputables  au  chapitre  XII,  article  4,  du 
budget  de  rAlgérie,  seront  payées  tous  les  mois,  aux 
ayants-droit,  d*aprës  les  tarifs  ci- dessus. 

A  cet  effet,  dans  chaque  Sous-Commission,  Tofficier  des 
affaires  arabes  dressera,  en  double  expédition,  un  état 
indiquant  le  nombre  de  journées  acquises  aux  géomètres, 
copistes  et  chalnenrs  ;  il  comprendra  sur  cet  état  ses  frais 
de  bureau. 

Les  états  établis  par  TofScier  des  affaires  arabes  et 
émargés  par  les  intéressés  seront  envoyés  au  président 
de  la  Commission,  qui  les  visera. 

Celui-ci  aura  Mt  préparer,  de  son  côté,  des  états  sem* 
blables  pour  les  allocations  de  la  Commission. 

Le  président  vous  adressera  ces  pièces,  et  vous  assure- 
rez les  paiements  au  moyen  des  crédits  mis  à  votre  dispo- 
sition. 

Quant  aux  125  fr.  alloués  mensuellement  aux  géomè- 
tres, ils  leur  seront  payés,  comme  il  a  été  dit,  par  les 
soins  de  leur  chef  de  service.  Cette  allocation  n'est  pas 
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comprise  dans  leh  d&penses  d'exécutioa  du  sénatu-con- 

Les  frais  de  bornage  étant  entièrement  à  la  charge  des 
tribus,  seront  Tobjet  de  factures  spéciales  établies  men- 
saellement  dans  chaque  Sous- Commission,  par  les  soins 
de  Tofficier  des  affaires  arabes  et  conformes  aux  règles  de 
la  comptabilité  des  centimes  additionnels.  Des  factures 
semblables  seront  établies  pour  le  bornage  fait  par  les 
Cîommissions. 

Le  président  de  la  Commission  fera  acquitter  ces  factu- 
res par  le  budget  des  centimes  additionnels  de  sa  subdi* 
TisioQ. 

tf*  Participation  des  tribus  aux  ^épuues. 

Le  budget  de  TAIgérie  fait  ainsi,  à  titre  d*ayauces, 
toutes  les  dépenses  autres  que  celles  des  frais  de  bor- 
nage. 

Hais  TEtat  n*en  prenant  qu'une  moitié  à  sa  charge, 
Taotre  moitié  devra  être  remboarsée  par  les  tribus. 

Dans  ce  but,  lorsque  le  travail  relatif  à  une  tribu  sera 
terminé,  lorsque  les  décrets  impériaux  approuvant  la  dé- 
limitation du  territoire  de  cette  tribu  et  sa  répartition 
entre  les  douars  auront  été  rendus,  le  piésident  de  la 
Commission  dressera  un  état  récapitulatif  de  toutes  les 
dépenses  autres  que  celles  qui  résultent  des  frais  de  bor- 
nage et  du  traitement  de  1 25  f r.  par  mois  attribué  aux 
géomètres.  Je  vous  ferai  connaître  ce  qu'il  y  aura  à  ajou- 
ter à  ces  dépenses  pour  frais  d'impression. 

Tous  prendrez  alors  des  dispositions,  afin  qu'un  rôle 
de  contributions  extraordinaires  soit  établi  pour  la  tribu 
dans  les  formes  habituelles. 

Le  total  de  ce  rôle  sera  égal  à  la  moitié  de  la  somme 
des  indemnités  diverses  et  frais  d'impression  afférents  à 
la  tribu,  augmentée  de  la  totalité  des  frais  de  bornage. 

Chaque  contribuable  figurera  sur  ce  r5le  pour  une  part 
proportionnée  à  son  impôt  de  l'année  ;  les  djemàas  de 
tribu  et  de  douars  eoneoorront  à  cette  répartition. 

Le  montant  de  ce  rôle  sera  perçu  par  le  receveur  dea 
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Contributions  diverses  de  la  snbdiTision  et  encaissé  au 
titre  des  centimes  additionnels. 

Les  frais  de  bornage  demeureront  acquis  an  budget 
des  centimes  additionnels  qui  en  aura  fait  l*avance;  le 
reste  sera  versé  au  Trésor,  dont  vous  me  ferez  parvenir  le 
récépissé  en  règle,  qni  servira  &  faire  rentrer  le  budget 
de  1* Algérie  dans  ses  déboursés. 

Les  receveurs  des  Contributions  diverses  ne  touche- 
ront aucun  droit  pour  la  perception  des  fonds  à  verser 
an  budget  de  l^Algérie,  cette  opération  ne  leur  imposant 
qu'un  travail  insignifiant. 

La  participation  des  tribus,  pour  moitié,  aux  dépenses 
résultant  du  sénatus-consulte  datera  du  V^  janvier  1865. 
U  vous  sera  facile^  avec  les  renseignements  que  vous  avez 
par  devers  vous,  de  fixer,  en  vous  conformant  aux  pres- 
criptions qui  précèdent,  la  part  qui  revient  dans  les  dé- 
penses faites  depuis  cette  date  aux  tribus  chez  lesquelles 
ont  fonctionné  ou  fonctionnent  encore  les  Commissions 
et  Sous-Commissions  établies  par  les  dispositions  anté- 
rieures. 

Tous  me  proposerez  en  temps  opportun  les  inscriptions 
à  faire  sur  le  budget  des  centimes  additionnels  pour  les 
opérations  que  je  viens  d'indiquer. 


Il  n'a  été  question,  dans  ce  qni  précède,  que  de  la  déli- 
mitation du  territoire  de  la  tribn  et  de  la  répartition  de  ce 
territoire  en  douars. 

Ces  deux  opérations  terminées,  la  tribu  se  trouvera 
partagée  en  un  plus  ou  moins  grand  qombre  de  douars, 
dont  la  population  et  la  superficie  auront  été  fixées  de 
telle  sorte  que  chacun  d*eux  puisse,  par  Fintroduction  de 
nos  institutions  en  piys  arabe,  devenir  une  commune. 

Dans  les  tri:  us  où  la  terre  est  melk,  le  sénatus-con^ 
suite  aura  reçu  tonte  son  application.  Mais,  afin  de  faci- 
liter les  transactions  déjà  aujourd'hui  entièrement  libres 
entre  les  Européens  et  les  indigènes,   les  Commissions 
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m'adresseront,  pour  chaque  tribn,  an  rapport  sur  la  ma- 
nière dont  la  terre  passe  de  Tan  à  Fautre,  par  yente, 
héritage,  échange,  etc.,  et  sar  le  pins  ou  le  moins  de 
soins  qa*ont  les  indigènes  de  faire  constater  ces  actes  par 
les  cadhis  ou  lés  djemâas. 

Là,  au  contraire,  où  la  terre  est  arcb,  il  restera  à  en 
opérer  le  partage  entre  les  individus  qui  la  détiennent 
collectivement.  Une  fois  restreints  sur  des  périmètres  dé- 
terminés ,  les  droits  individuels  de  ces  usufruitiers 
s'affirmeront  rapidement,  sans  froissement  de  notre  part, 
et  déjà  cela  a  eu  lieu  sur  plus  d'un  point  ;  aussi,  les  Com- 
missions, lorsqu'elles  seront  appelées  à  faire  Tapplication 
des  dispositions  du  troisième  §  de  Tarticle  2  du^sénatus- 
consulte,  n'auront  plus ,  pour  ainsi  dire,  qu'à  constater 
un  ordre  de  choses  existant. 

Elles  rendront,  d'ailleurs,  cette  tftche  plus  facile,  en 
étudiant,  pendant  qu'elles  procéderont  à  la  délimitation 
des  territoires  des  tribus  et  à  la  répartition  de  ces  terri* 
toires  en  douars,  comment  s'exercent  les  droits  de  jouis- 
sance dans  la  terre  arcb,  comment  ils  se  transmettent 
et  servent  môme  de  gages  dans  certains  pays.  Elles  con- 
signeront, pour  chaque  tribu,  les  résultats  de  leurs  ob- 
servations et  les  renseignements  qu'elles  recueilleront, 
dans  un  rapport  qui  me  servira  à  provoquer  les  décrets 
impériaux  fixant  l'ordre  et  les  délais  dans  lesquels  la 
propriété  individuelle  devra  être  constituée  dans  chaque 
douar. 

Alger,  le  l*'mars  1865. 

lÀ  Maréchal  de  France j 

Gouverneur  Général  de  V Algérie  y 

M*^  DE  Mag-Mahon,  duc  de  Maoekta. 
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ALGÉRIE 

Province  d 

EXÉCUTION 

DU  SÉNATUS-CONSULTE  DU  22  AVRIL  1863 

Le  commandant  la  snbdiyision 

d  ,  président  de  la  Commission  administra- 

tive, porte  à  la  connaissance  des  intéressés  qu*un  décret 
impérial  da  désigne  les  tribns  sui- 

Tantes  dans  lesqnelles  il  sera  procédé  aut  opérations  de 
délimitation  et  de  répanition  prescrites  par  les  para- 
graphes 1  et  *l  de  Tarticle  2  dn  sénatus^consnlte  da  22 
ayril  1863. 


La  présente  publication,  faite  conforipément  aux  près* 
criptions  de  l'article  \^'  du  titre  T'  du  décret  du  23  mai 
1863,  portant  règlement  d'administration  publiqae,  pour 
Teiécution  du  sénatus-çonsulte  précité,  constitue- pour 
Iç  service  des  Domaines,  en  ce  qui  concerne  les  biens 
bêylik,  pour  les  propriétaires  des  biens  melk,  pour  les 
tribus  et  pour  les  douars,  un  simple  avertissem*  nt  de 
prendre  toutes  les  mesures  conservatoires  de  leurs  droits. 

Une  publication  ultérieure  fera  connaître  la  date   à  . 
partir  de  laquelle  courra  le  délai  de  deux  mpis,  pendant 
kquel  les  revendications  devront  être  formées,  à  peine  de 
déchéance  (art.  10  du  décret  du  23  mai  1863). 

A  le  186     . 

le  commandant  tu  subditnsion^ 
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MOPto  K«  t. 


Province  d 


EXÉCUTION 

DU  SÉNATUS-C0N8ULTE  DU  22  AVRIL  1863 

Le  commandant  la  snbdiTision 

d  président  de  la  Commission  admioistratiTe , 

Va  les  articles  1  et  10  du  décret  réglementaire  pour 
Teiécution  du  sénatus-consulte  ; 

Yu  le  décret  du  disposant  qull  sera 

procédé  aux  opérations  de  délimitation  et  de  répartition 
prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  du  sénatus-consulte 
du  22  avril  1863  dans  la  tribu  d 

Yu  la  publication  dudit  décret  fait  à  la  date  du 

dans  les  cbef-lieux  de  la  sabdirision  et  du  cer- 
éle,  dms  les  tribus  intéressées  et  dans  les  marchés,  con- 
formément aux  prescriptions  de  Tarticie  V^  du  décret 
réglementaire  du  23  mai  1863  ; 

Fait  connaître  aux  intéressés  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  P^  —  Les  revendici^ioiis  portant  sw  le  terri- 
toire de  la  tribu  d  devront,  à  peine  de 
déchéance,  être  formées  près  de  M. 
opérant  dans  ladite  triba,  dans  le  délai  de  deux  mois^ 
qui  courra  à  partir  du 

Art.  2.  —  La  présente  publication  constitue  pour  le 
service  des  Domaines,  en  ce  qui  concerne  les  biens  bey- 
lik,  pour  les  propriétaires  des  biens  melk,  pour  les  trib«s 
et  pour  les  douars,  une  mise  en  demeure  de  prendre 
toutes  les  mesures  conservatoires  de  leurs  droits. 

A  le  186     . 

Le  commandant  la  subdivision, 
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uovikut  H*  1  Ml. 


PROCœS-VEXUBAJL   de  pul^lIcctUon  du  d4» 
cret  tmpi&riAl  du  et  de  Parr^tA 

du 


L*aii  mil  huit  cent  soixante          et  le 

Nous,  Général  de  division,  commandant  la  proTinee 
d 

Certifions  que  : 

1^  Le  décret  da  qni  prescrit  Tapplicationi 

à  bref  délai,  du  sénatas-consulte  du  22  avril  1863  sur  le 
territoire  de  la  tribu  d 

2*  Notre  arrêté  qui  fixe  la  date  du  pour  point 

de  départ  du  délai  de  deux  mais  accordé  pour  les  reven- 
dications à  faire  sur  le  territoire  de  ladite  tribu. 

Ont  été  affichés  et  publiés  par  tous  les  moyens  en  usage 
dans  les  chefs-lieux  de  la  subdivision  d 
du  cercle  d  dans  les  marchés  et  dans  les 

tribus  intéressées,  conformément  à  Tarticle  1*'  du  décret 
du  23  mai  1863. 

Fait  et  clos  le  présent  procès-yerbal  les  jour,  mois  et 
an  que  dessus. 

Le  Général  commandant  la  province^ 
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REGISTRE 


revendteattotis  exercées  en  vertu  dc^ 
Fartlele  1 0  du  règlement;  d'udmintstru^* 
tton  publique  du  !dB  mai  1 9B3  et  de»  op^ 
positions  c[ui  en  ont  été  la  conséquence*,. 


Province 
Subdivision 
Cercle 
Tribu 
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REVENDICATIONS 

- 

d'ordre. 

1 

NATURE  BT  NOM 
derimmenble 

8 

SITUATION. 

limltM 

et  contenance. 

8 

NOM 

de  l'antenr 

delà 

revendlcalion. 

k 

DATE 
du  cerUflcat 

deU 
revendication 

dâlivré 
ànntéroMé. 

8 

OBSBITATKn 
8 

• 

Nota.  —  Porter  dans  la  colonne  6  le  numéro  du  groupe 
qui  contient  llmmeubte  reveodlaué. 

Indiquer  dans  la  colonne  il  al  les  limites  de  l'immeuble, 
objet  de  ropposltion.  ne  sont  pas  les  mêmes  que  celles 
de  l'immeable  revendiquA. 
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OPPOSITIONS 


1>ATB 

delà 

ommunicaiioo 

delà 
revendication 
auxdéieguéa 
«le  la  irlba 
ou 
douar. 

7 

NOMS 

des 

oppoaanta. 

8 

DATE 

de 

l'opposition. 

9 

BORDEBE^U 
dos  titie»,  pièi:e8,  docu- 
ments, plans  et  croquis 

visuels 

fournis  tant  à  Tappul 

delà 

rsTendicatlon 

*     que  de 

roppositlon. 

10 

OBSERYATIONS. 
41 

» 

• 

■ 

Arrêté  le  présent  Registre  contenant  (tant)  revendications 
et  (tant)  oppositions. 

Le  Président  de  la  Commitmn, 


Digitized  by 


Google 


•^  254  -« 

EXÉCUTIOM  MODfcn  H*  4. 

du  — — — 
Séiatns  Consulte 
4u 


12aYrtllM8. 


WXirwtATr  du  prœès-verbal  de 
déUmllatloii  du  fproupe  IV* 
do  douar  d 


Nous,  Président  de  la 

Commission  administrative  de  la  subdivision  d 
province  d  certifions  qn*à  la  date  du 

le  sieur  a  produit  nne  revendication  ins- 

crite sous  le  n^  du  registre  à  ce  destiné,  pour  la 

terre  connue  sons  le  nom  d  comprise  dans 

le  groupe  n^  du  douar  d  tribu 

d    • 

Attendu  qu'à  la  date  du 
cette  revendication  a  été  communiquée  à  la  DjemAa  inté- 
ressée à  en  connaître; 

Attendu  qne' cette  revendication  n'a  été  Tobjet  de  la 
part  de  la  DjemAa  d'aucune  opposition,  dans  le  délai  de 
un  mois  à  partir  de  la  notification. 

Donnons  acte  au  susnommé  de  cette  non-opposition^ 
pour  valoir  ce  que  de  droit. 

Faite  ,1e  186    . 

U  Président  de  la  CommUsifin , 
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OBSERVATIONS. 

CONTENANCE. 

SITUATION 
et 

limites. 

DÉSIGNATION  ET  NATURE 

du  groupe  ou  de  la  propriété,  et  nom  sous 

lequel  il  est  C(»nnu  dans  la  localité. 
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SITUATION  DES  TRAVAUX 
delà 

Commission  adminffvtnitive 

.....    ...... 

DEGRÉ  D'AVANCEMENT 
des  opérations 

ÉTENDUE 

approximative 

delear 

territoire. 

NOMS  DES  TRIBUS 

encours 

d'éxéeatfon. 

NOMS 
des  Cercles. 

• 

S 


-S 


•-a 
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EXCOITIM  MOPàLinM. 

du 
SénatiiB-GonfttUe 

««TgSioes.      NOMINATION  DES  DJEMAAS  DE  TRIBU 

PROvinci  OU  DE  DOTJ-âLR 

d 


Le  Général  de   division,   commandant   la  provioce 
d 

Vu  le  décret  du  23  mai  1863; 
Vu  les  Instructions  générales  du  11  juin  1863  ; 
Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  du 
!•'  mars  1865 , 

ARRÊTE  : 
Art.  1*^.  —  Sont  nommés  membres  de  la  djemàa  : 


Art.  2.  —  LeS'(l) 
remplira  les  fonctions  de  président. 

Art.  3.  —  Cette  djemàa  aura  qualité  ponr  représenter 
le  douar  et  a((ir  en  son  nom  dans  tous  les  cas  prévus 
par  le  décret  et  instmetions  précités. 

Fait  à  le  186    • 

Le  Général  commandant  la  province  j^ 


(I)  Porter  le  nom  et  indiquer  al  Tindivida  eit  clief  Investi  ou  simplement 
notable. 
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N*  100.  —  CIRCULAIRE  relative  à  Findemnité  de  US  fr.  ^fcor- 
dée  a%^  géamUree. 


Alger,  le  16  mars  1866. 

Hoif  GHEK    GÉIVÉRAL, 

JeTonsai  fait  connaître  qa*à  partir  da  l***  avril  pro- 
chain, rindemnité  de  125  fr.  accordée  aux  géomètres 
détachés  auprès;  des  Çompaissions  et  Sous-ComoiissioDS 
qliargéesde  fapplicatÎQn  du  séaatus-consulte,  serait  im- 
putée sur  le  ciédit  ouvert  à  Tarticle  4  du  chapitre  XII  du 
budget  de  T Algérie,  au  lieu  de  Têtré,  comme  par  le  passé, 
àTart.  3  du  chap.  XII  d^.  sterne  budget- 
Cette  décision  modifie  mes  instructions  du  V^  mars 
courant,  qui  établissent,  ^la  pa^e  90,  que  cette  allocation 
sera  prise  sur  les  crédits  de  Part.  3  du  chap.  XII. 
Mais,  pour  éviter  toute  confusion,  je  maintiens  néan- 
moins que  ce  supplément  sera  payé  ,  sur  états  séparés, 
aux  agents  du  service  topographique,  par  les  soins  da 
chef  de  service  de  la  province.  Cette  disposition  a  sa  rai- 
son d'être  dans  la  décision  impériale  du  20  avril  1864, 
qui  prescrit  que  toutes  les  dépenses  relatives  au  levé  des 
plans  devront  rester  intégralement  à  la  charge  de  TEtat. 

Becevez,  etc.,  etc. 

Le  Maréchal  de  France, 
Gouverneur  Général  de  V Algérie, 
M«'  DB  Mag-Mahon. 


H*  101. -^CIRCULAIRE  relative  à  là  demande,  ponr^i/ique 
trimesîre,  (Tun  bordereau  de  tous  les  mandats  ordonnancés. 


Alger,  le  2  avril  1865. 

H05  CHER  6ÉI9ÉRAL, 

le  vous  ai  fait  connaître,  au  titre  IV  de  mes  instructions 
du  r'  mars  dernier,  quelles  sont  les  dépenses  afférentes  i, 
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rexécution  da  sénatus-consulte,  et  le  mode  à  employer 
pour  en  assurer  le  paiement. 

Pour  me  mettre  à  même  d'apprécier  et  de  contrôler 
les  opérations  auxquelles  ces  mouvements  de  fonds  don- 
neront lieu,  je  TOUS  prie  de  m*adresser,  pour  chaque  tri- 
mestre, un  bordereau  détaillé  de  toutes  les  sommes  or- 
donnancées au  titre  du  chap.  Xil|  art.  4,  du  budget  de 
TAlgérie,  dans  les  deux  territoires  de  yotre  proyince. 

Ce  bordereau  fera  ressortir  les  dépenses  par  Commis- 
sions et  Sous-Commissions,  en  spécifiant  sM  s'agit  de 
Tancienne  ou  de  la  nouyelle  organisation;  il  sera  terminé 
par  une  sorte  de  balance  qui  permettra  de  se  rendre 
compte  des  sommes  qui  restent  disponibles* 

Vous  m'adresserez  sans  retard  cette  pièce  pour  le  1*^ 
trimestre. 


BeeeveZy  etc. 


Le  Maréchal  de  France, 
(vOttvemeur  Général  de  l* Algérie. 
Par  ordre  : 
Le  Général  de  DipMony  Sotis-Gouvemeur^ 
Signé  :  Desvàux. 


N*  102.  —  CIRCULAIRE  relative  à  la  pari  à  rembourser  par  lee 
tribus  dans  les  frais  d'imprimés  fournis  aux  Commissiofis  et 
Sous-Commissions . 


Alger,  l6  2aYrill8654 

Hou  GBOBR  GÉNÉEALi 

.  Mes  instructions  du  V  mars  1865  disposent,  à  la  page 
91,  que  je  vous  ferai  connaître  ce  qu'il  y  aura  lieu  d'ajou- 
ter pour  frais  d'impression  à  la  part  afférente  à  chaque 
tribu  dans  les  dépenses  d'eiécution  du  sénatus-consulte. 
Je  suis  à  même,  aujourd'hui  que  tous  les  imprimés  tous 
sont  parvenus,  de  vous  fonrnir  ce  renseignement,  et  je 
vous  prie  d'en  prendre  bonne  note  pour  l'appliquer  à 
chaque  r61e  de  contributions  extraordinaires  que  vous 
aurez  à  foire  établir. 
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n  est  dû  par  les  tribus  de  la  province  d  pour 

participatioa  à  la  moitié  des  dépenses  dlmpression  : 

50  entêtes  de  registres à  80  fr.  le  mille     4  flr.  »» 

1.000  interealaires à  80fr.  -^  80  >» 

126afficbesnM à  102  fr.  —  12  75 

âOO  affiches  n*  2 à  lOSfr.  —  30  60 

50  proeès-verbaux  n*  2  bfs. ...  à  50  fr.  -^        2  50 

1.250  procès- verbaux  n*  4 à  25  fr.  —  31  25 

500  Dominations  n*  7 à  25  ff.  —  12  50 

500  instructions  poufles  djemâas  à  40  fr.  —  20  »• 

Total 183  fr.  80 

Vous  remarquerez  que  les  frais  de  la  brochure  ne  sont 
pas  compris  dans  cette  énumération  ;  je  réserve  cette  dé- 
pense, qui  représente  exactement  la  moitié  de  la  somme 
totale,  au  budget  de  rAlgérie,  et  je  laisse  aux  tribus  Tin- 
tégralité  du  montant  des  imprimés.  Cette  manière  de 
procéder  empêche  toute  confusion. 

Lorsqu'une  tribu  en  sera  arrivée  au  point  où  mes  ins- 
tructions, page  91,  prescrivent  de  lui  appliquer  un  rôle 
de  contributions  extraordinaires,  rien  ne  sera  plus  facile 
que  de  déterminer  sa  part  dans  les  dépenses  dlmpres- 
sion.  Pour  cela,  le  piîSsident  fera  le  compte  des  affiches, 
registres,  procès-verbaux,  etc.,  employés  pour  cette 
tribu,  et  imputera  la  valeur  de  ces  pièces  à  la. tribu  en 
même  temps  que  la  totalité  des  frais  de  bornage  et  la 
moitié  des  indemnités  diverses,  non  compris  celle  de 
125  fr.,  allouée  mensuellement  aux  géomètres,  qui  reste 
en  entier  à  la  charge  du  budget  de  FAlgérie. 

Becevez,  etc.,  etc. 

Le  Maréchal  de  France, 
Gouverneur  Général  de  V Algérie, 
Par  ordre  : 
Le  Général  de  Division ,  Saus-Qouvemeur^ 
Signé  :  Desvaux. 

rX  CiaTIFIÉ  COIfPOKMB  : 

Alger,  le  23  avril  1865. 

^f S^^^mË^    i  >  I    .  Le  SecriUtire  général 

du  Gouvernement, 
LAPAINE. 


ÀLGBR.  —  IMPRIMSaiB  BT  LITHOGRAPHIE  BODTER. 
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N*  103.  —  MACHiifBS  À  VAPEUR.  —  INSTRUCTIONS  pour  Vexé- 
cutim  du  décret  du  95  janvier  48$5. 


CIRCULAIRE  à  MM.  les  Généraux  eommandanê  le$  provincee 
et  à  MM,  les  Préfets  des  déportements  de  V Algérie. 


Alger,  le  It  avril  IM8. 

Mon  CHER  Géhéral, 
MoNSiRUR  LB  Préfet, 

Un  décret  impérial  du  22  février  dernier  a  renda  exé- 
catoire  en  Algérie  le  décret  d»  25  janvier  1865,  qui  dé^ 
termine  les  formalités  et  les  mesures  auxquelles  sont 
soumises  en  France  ler  ohandièrea  fermées  destinées  k 
produire  la  vapeur,  autres  que  celles  qui  sont  placées 
à  bord  des  bateaux. 

En  appelant  particulièrement  votre  attention  sur  la 
nécessité  de  veiller  à  re;iécotion  du  décret  du  25  jan^ 
vier,  inséré,  ainsi  que  celui  du  22  février,  au  Bulletin 
Vf  137  de^  Actes  du  CLouvernement  GéMml  {%  '^m  yhM-L 
neur  de  vous  informer  que  je  me  réfère  entièrement,  à  cet 
égard,  aux  instruclions  contenue»  dans  ime  circnlatiie, 
en  (jlatQ  da.  1*'  mars,  adrQ3^ée  au?i,  préfets  d^  France  f^ar 
Jf.  le  Ministre  de  TAgriculturei  du  Commerce  et  ^^s 
Travaux  publics. 

Ciette  circulaire  sera  publiée  prochaineipent  au  BulU-^ 
Un  officiel. 

Le  Maréchal  de  France, 

GQWoemsur  Général  dp  l'Algérie ,  . 

Par  ordre  ; 

Le  Général  de  Division,  Sous-GottvemeMT;, 

Signé  :  Desvaux. 

— r-T '  \ 

W,  Voyez  pages  M  et  suivantes  du  BulhHn  de  la  présente  année. 
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104.  —  CIRCULAIRE  du  Minisire  de  {*ÂgricuUure,  du  Com^ 
merce  et  des  Travaux  pubUis  (f  mare  489S). 


Paris,  toi*'  marsMes. 

MoHsnim  ur  Pitm,  depuis  plusleon'MiDées,  rAdininittni<^ 
tiOB  «vtil  reeoDau  la  nécMsité  à^sf^v&t  aux  règlemenls  qoi 
refissent  les  appareils  h  vapeur  employa  à  terre  de  profcades 
motfîleatioBs  ;  elle  avait,  dans  ce  but,  prescrit  une  enquête  ap* 
profondie  sur  tous  les  points  du  territoire,  auprès  des  préfets, 
des  ingénieurs,  des  constructeurs  de  machines  et  des  indas- 
triels  ;  et  cette  enquête  n'étail  pas  encore  complétomenl  ter- 
minée, lorsque  l'Empereur  ordonna  la  mise  à  l'étude  des  me« 
sores  propres  à  affranchir  Tindustrie  française  de  toutes  les 
dispositions  réglementaires  qoi  entravaient  ses  mouvements  et 
la  plaçaient  dras  un  état  d'infériorité  notoire  vis-à-vis  de  Tin*» 
duetria  étrangère. 

Pour  répondre,  en  ce  qui  concerne  les  machines  à  vapeur, 
aux  vues  de  Sa  Majesté,  TAdministration  a  dû  imprimer  une 
impulsion  plus  vive  encore  aux  étodes  commencées  par  ses 
soins.  La  Commission  centrale  des  machines  à  vapeur  a  été  in- 
vitée à  formuler  on  nouveau  règlement  qui  remplaçât  celui  du 
S2  mai  1843  ;  le  projet  de  ce  règlement  a  été  soumis  ensuite 
aux  délibérations  du  Conseil  d'Etat.  J'en  ai  fait  moi-même,  sous 
l'inspiration  personnelle  de  l'Empereur,  l'examen  le  plus  atten* 
tif,  et  il  a  reçu  enfin  la  sanction  de  Sa  Majesté  sous  la  date  du 
85  janvier  dernier. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur  le  Préfet,  de  vous  adresser  une  am- 
pliatlon  de  ce  décret  ;  je  vous  transmets  en  même  temps  une 
copie  du  rapport  qui  en  explique  et  en  Justifie  les  dispositions  ; 
et,  si  vous  voulez  bien  vous  référer  à  ce  rapport,  vous  appré- 
cierez aisément  l'ensemble  et  les  détails  du  règlement  nou- 
veau. 

Dans  l'ensemble  d'abord,  vous  remarquerez  les  traits  prin- 
cipaux qui  distinguent  ce  règlement  de  celui  du  22  mai  1S48 
qui  régit  aujourd'hui  la  matière. 

'  En  premier  lieu,  de  toutes  Itfs  mesures  préventives  auxquelles 
était  soumis  l'emploi  d'une  machine  à  vapeur,  une  seule  est 
conservée,  c'est  l'épreuve  des  chaudières  destinées  à  produire 
la  vapeur.  Les  récipients  dans  lesquels  la  vapeur  fonctionne  ou 
peut  se  répandre  ne  sont  plus  soumis  à  l'épreuve,  et,  pour  les 
chaudières  elles-mêmes,  l'épreuve  est  réduite  au  double  de  la 
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pression  effective,  et,  aa  delà  de  six  atmosphères,  elle  devient 
constante. 

En  second  lien,  quant  à  la  construction  des  chaudières,  toute 
liberté  est  laissée  au  fabricant  sur  le  ahoix  et  l'épaisseur  des 
matériaux  qu'il  emploie. 

Enfin,  les  machines  à  vapeur  elles-mêmes,  considérées  com- 
me moteurs  au  service  de  Tindustrie,  cessent  d'être  comprises 
au  nombre  des  établissements  insalubres  ei  incommodes  ;  elles 
ne  seront  plus  subordonnées  à  des  décisions  administratives, 
et  tout  le  monde,  à  la  condition  de  se  conformer  aux  règles 
fixées  dans  le  nouveau  règlement,  pourra,  moyennant  une  sim- 
ple déclaration  faite  au  préfet  du  département,  établir  et  faire 
fonctionner  chez  soi  une  machine  à  vapeur. 

Une  très-grande  liberté  est  donc  laissée,  désormais,  au  fa- 
bricant et  à  l'industriel  pour  l'emploi  des  appareils  mus  par  la 
vapeur,  et  il  suffit  de  l'énoncé  qui  précède  pour  faire  ressortir 
les  avantages  qui  en  résulteront  pour  liodustrie  ;  mais  je  dois 
ajouter  de  suite  que  cette  liberté  ne  veut  pas  dire  que  toute  rè- 
gle, toute  mesure  de  précaution  soient  effacées  ;  elle  veut  dire 
que  le  fabricant,  l'industriel  doivent  s'imposer  à  eux-mêmes 
ces  règles,  ces  mesures  de  précaution  ;  que,  sMls  y  manquent 
et  en  ,cas  d'accidents  surtout,  la  justice  leur  demandera  un 
compte  plus  sévère  des  négligences  et  des  abus  dont  ils  se  se- 
ront rendus  cdupables. 

En  ce  qui  concerne  les  dispositions  de  détail  du  règlement, 
j'aurai  peu  de  chose  à  ajouter  à  ce  qui  est  dit  dans  le  rapport 
qui  raccompagne,  et  il  me  suffira,  dès  lors,  de  parcourir  les  di- 
vers titres  dont  il  se  compose. 

Le  titre  1"  est  relatif  aux  épreuves  que  les  chaudières  doi- 
vent subir  et  aux  appareils  de  sûreté  dont  elles  doivent  être 
munies. 

A  l'égard  des  épreuves,  les  chaudières,  comme  je  l'ai  dit 
déji,  y  sont  seules  soumises  ;  ces  épreuves  devront  d'ailleurs 
se  faire  dans  l'avenir  comme  dans  le  passé,  par  les  mêmes 
moyens  et  par  les  mêmes  agents  ;  il  est  stipulé  toutefois,  pour 
éviter  les  retards  auxquels  pourrait  donner  lieu,  dans  quelques 
circonstances,  l'intervention  obligatoire  des  ingénieurs,  qu'ils 
pourront  se  faire  suppléer  par  les  agents  soiis  leurs  ordres  ; 
mais  je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  MM.  les  ingénieurs  ne  de- 
vront user  de  cette  faculté  que  le  moins  souvent  possible.  Ils 
comprendront  que  l'épreuve  étant  la  principale,  je  pourrais  dire 
la  seule  garantie  donnée  au  public  de  la  solidité  des  appareils, 
ils  ne  devront  se  dispenser  de  procéder  eux-mêmes  à  cette 
épreuve  que  dans  le  cas  de  nécessité. 

En  èe  qui  touche  les  appareils  de  sûreté  dont  les  chaudières 
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doivent  être  munies  d'après  le  nouveau  règlement,  ces  appa- 
reils sont  exactement  les  mâmes  que  ceux  du  règlement  de 
1843  ;  seulement,  au  lieu  de  rendre  obligatoirrts,  pour  les  sou- 
papes, certaines  dimensions  en  rapport  avec  la  pression  de  la 
vapeur  dans  l'intérieur  de  la  chaudière,  on  se  borne  à  définir, 
d'une  manière  précise,  le  but  que  ces  appareils  doivent  réaliser, 
en  laissant  aux  constructeurs  le  soin  d'y  parvenir  par  les  divers 
moyens  que  l'art  indique. 

MM.  les  ingénieurs  devront,  dans  leur  visite,  porter  sur  ce 
point  leur  attention  spéciale  et  dresser  procès-verbal  de  toutes 
les  irrégularités  qu'ils  auront  été  à  môme  de  constater. 

Il  est  dit  à  Tarticle  8,  comme  le  disait  le  règlement  de  1843, 
que  le  niveau  de  l'eau  dans  la  chaudière  doit  dépasser  d'un 
décimètre  au  moins  la  partie  la  plus  élevée  des  carneaux,  tu- 
bes ou  conduits  de  la  flamme  et  de  la  fumée  dans  le  fourneau, 
et  que  ce  niveau  doit  être  indiqué  par  une  ligne  tracée  d'une 
manière  très-apparente  sur  les  parties  extérieures  de  la  chau- 
dière et  sur  le  parement  du  fourneau. 

L'on  a  reconnu,  toutefois,  que  Ton  pouvait,  sans  inconvé- 
nient, dispenser  de  cette  mesure  les  surchauffeurs  de  vapeur 
distiDcts  de  la  chaudière»  les  surfaces  placées  de  manière  à  ne 
iamais  rougir  et  les  générateurs  dits  à  production  de  vapeur 
instantanée,  ou  qui  contiennent  une  trop  petite  quantité  d'eau 
pour  qu'une  rupture  puisse  y  être  dangereuse,  et  le  règlement 
leur  accorde  cette  dispense  ;  mais  en  même  temps,  et  pour  être 
à  môme  de  pourvoir  aux  cas  imprévus,  il  ajoute  que  le  Ministre 
pourra  étendre^  la  dispense  dans  tous  les  cas  où,  à  raison  soit 
de  la  forme,  soit  de  la  faible  dimension  des  générateurs,  soit  de 
la  position  spéciale  des  pièces  contenant  de  la  vapeuf,  il  serait 
reconnu  qu'elle  ne  peut  avoir  d'inconvénient.  Vous  voudrez 
bien,  Monsieur  le  Préfet,  lorsque  des  exceptions  seront  récla- 
mées à  cet  égard  par  quelque  industriel,  prendre  de  suite  l'avis 
des  ingénieurs  et  me  le  transmettre  avec  vos  observations,  pour 
y  être  statué. 

Le  titre  II,  qui  indique  les  dispositions  auxquelles  doivent 
satisfaire,  dans  leur  installation,  les  chaudières  placées  à  de- 
meure, a  une  importance  exceptionnelle  que  vous  apprécierez 
aisément,  Monsieur  le  Préfet  ;  c'est  celui  qui  organise  en  réalité 
le  nouveau  régime  auquel  sera  désormais  soumis  l'établisse- 
ment des  machines  à  vapeur,  qui  substitue  la  simple  déclara- 
tion à  l'autorisation  exigée  jusqu'à  ce  jour,  et  qui  définit  les 
conditions  à  remplir  dans  chaque  cas,  eu  égard  à  la  catégorie  à 
laquelle  les  machines  appartiennent. 

Les  diverses  dispositions  dont  ce  titre  se  compose  sont  clai- 
res et  précises,  et  je  n'ai  évidemment,  pour  en  expliquer  le 
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sens  et  là  portée,  rleii  k  ajouter  à  ce  que  contieDt  lé  ttrppatl 
annexé  au  décret  ;  mais  il  est  un  pofnt  tur  lequel  Je  dois  insis- 
ter auprès  de  vous,  c'est  la  nécessité  d'en  assurer  rexécutlon. 

La  déclaration  que  doivent  faire  les  industriels  sera  désor- 
mais la  base  de  la  surveillance  que  doit  exercer  l'Administration 
publique  ;  il  imperte  donc  au  pluK  haut  degré  que  cette  décla- 
ration soit  toojours  faite  exactement,  et  que  toute  infraction 
sous  ce  rappori  soit  rigoureusement  poursuivie.  Je  ne  puisque 
vous  prier  d'appeler  sur  ce  point  rattention  la  plus  sérieuse  de 
MM.  les  maires,  en  les  invitant  à  vous  faire  connaître  sans  au- 
cun retard  toutes  les  machines  à  vapeur  qui  viendraient  à  être 
éfalrlles  dans  leur  commune  :  auesitdt,  d'ailleurs,  qef'une  dé- 
claration vous  parviendra,  vous  aurez  â  en  adresser  une  copie 
à  M.  ^ingénieur  des  mine»,  qui  s'assurera,  éèm  »a  plue  pro* 
cMne  tournée,  si  les  conditiona  d'installation,  de  local,  ei  tou* 
tes  autres  arrêtées  par  le  décret  sont  exactement  olraervées,.  et, 
en  caa  de  contravention,  en  dressera  proeè^-verbal,  eonlcrrmé- 
ment  à  la  loi  du  21  juillet  1856. 

Vous  voudrez  Mea  remarquer,  d'ailleura,  que  toute  pereontie 
intéressée  a  qualité  pour  dénoncer,  soit  à  rAdministration,  seit 
à  la  justice,  les  infractions  qui  lut  porioraietit  préjudice,  él  si 
de»  réclamations  de  celte  nature  voua  étaient  déférées,  ve«s 
voudriez  Mea  les  faire  examiner  d'trgence  par  MM.  les  ftagé' 
dieurs. 

Le  litre  fil,  qui  concerne  les  chaudières  des  maehfnea  loco- 
mehilee  et  locomotives,  ne  contient  en  réalité  aucune  disposi- 
tion nouvelle  spéciale,  et  Je  crois  dès)ors  inutile  de  m'y  ar- 
rêter. 

Enfin,  le  titre  lY,  intitulé  dUporitions  diverses,  renferme  cel- 
les qui  ne  pouvaient  trouver  place  dans  aucun  des  titres  pré- 
cédents ;  il  indique  spécialement  par  qui  et  dans  quefte  fonne 
doivent  éfre  constatées,  poursuivies  et  réprimées  les  contraveû- 
tfons  aux  règlements,  spécialement  en  cas  d'accident,  et  surtout 
d'accidents  graves.  A  ce  point  de  vue.  Monsieur  le  Préfet,  je  ne 
poffs  trop  vous  prier  de  faire  remarquer  k  MM  les  fngénieurs 
qu^ls  doivem  être,  eux  et  leurs  agents,  les  auxiliaires  les  pfus 
utllee  de  la  justico,  et  qu'ils  doivent,  dand  lé  cours  de  leurs 
tournées  habhttsflles,  et  plus  souvent  si  fes  cirtonstances  rexi- 
genl,  visiter  avee  le  plus  grand  soin  les  cenditfdns  dans  les- 
quelles sont  installées  el  f^Hictionnent  les  machines  à  vapeur 
établies  dans  leur  dreonscrlptioii^*.  Plue  h  liberté  laissée  aux 
lAdustrlels  esc  grande,  ptua  leur  responsabilité  doit  être  sérieu- 
sement engagée,  et  il  importe  essentietement  k  lia  sécurité  pu-^ 
MKfoeque  tootevles  fautesr  que  tous  les  abtis  soient  sévère  ment 
ré))rtméi; 
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.  Vous  voudrez  bien  remarquer,  Monsieur  le  Préfet,  qu'en  vertu 
de  Fartiele  32,  les  conditions  d'emplacement  prescrites  pour 
les  chaudières  à  vapeur,  par  le  nouveau  décret,  ne  devront 
poirit  s'appliquer  aux  chaudières  qui  auraient  été  autorisées 
conformément  au  règlement  de  1843.  Cette  disposition  allait  de 
soi  ;  mais  il  a  paru  néanmoins  utile  de  la  sUpulor  pour  éviter 
toute  difficulté  ;  toutefois,  dans  le  cas  où  les  propriétaires  de 
machines  à  vapi^ur  voudraient,  pour  se  soustraire  aux. condi- 
tions spéciales  de  Tautorisation  qui  leur  aurait  été  accordée,  se 
placer  sous  Tempire  du  nouveau  décret,  ils  ea  auraient  le 
droit,  mais,  bien  entendu,  à  la  condition  d'exécuter  toutes  les 
dispositions  de  ce  décret,  y  compris  la  déclaration  au  préfet  du 
département. 

Quant  aux  demandes  d'autorisation  qui  vous,  auraient  été 
adressées,  et  sur  lesq^uelles  il  n'aurait  pas  encore  été  statué, 
vous  devez  les  renvoyer  à  leurs  auteurs,  en  les  invitant  à  se 
conformer  au  nouveau  règlement.  , 

Enfin,  Monsieur  le  Préfet,  dans  le  passage  du  régime  ancien 
au  nouveau  régime  créé  par  le  décret  du  25  janvier  1865,  il 
pourra  se  présenter  à  résoudre  qt^elques  cas  particuliers  que  ce 
décret  n'aura  pas  prévus  explicitement;  vous  voudrez  bien,  s'ils 
vous  paraissent  douteux,  me  les  souquettre,  et  Je  ferai  en  sorte 
de  les  résoudre  au  mieux  des  divers  intérêts  en  présence. 

le  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  m'accuser  r/âception  de 
la  présente  circulaire,  dont  j'adresse  ampliation  à  Mil.  U^  in-^ 
génieurs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 

le  Hinistre  de  VAgricuUuret  du  Commerce 
et  de$  Travauoi  publies f 

Signéj  Ariand  BËBIC. 


N»  105.  -  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 


81IIX, 

Dans  le  grand  travail  de  révision  auquel,  d'après  las  ordres 
de  Votre  Majesté,  ont  dû  être  soumis  les  divers  règtomenis -qui 
régissent  rindustrie^  les  machines  à  vapeur  ne  pouvaient^tre 
onbUées.  La  vapeur  est  aujourd'hui  l'agent  presque  universel  de 


Digitized  by 


Google 


—  268  — 

rindastrie.  A  l'exception  des  usines  établies  sur  des  cours  d'eau, 
il  n'y  en  a  en  quelque  sorte  pas  une  seule  qui  n'ait  la  vapeur 
pour  force  motrice,  et  en  dehors  des  établissements  industriels 
proprement  dits,  nous  la  retrouvons  donnant  le  mouvement  aux 
vaisseaux  de  guerre  et  de  commerce,  ainsi  qu'aux  locomotives 
des  chemins  de  fer.  Chaque  jour  augmente  le  nombre  des  ma- 
chines à  vapeur  existant  en  France.  En  1850,  il  y  en  avait  6,832; 
en  1863,  le  nombre  s'en  élevait  à  22,516,  représentant  une  force 
de  617,890  chevaux-vapeur,  ou  de  1,853,670  chevaux  de  trait, 
ou  encore  de  12,975,690  hommes  de  peine,  c'est-4i-dire  supé- 
rieure à  celle  de  tous  les  hommes  en  état  de  travailler  qui  exis- 
tent dans  le  pays. 

La  vapeur  est  donc,  ainsi  qu'on  Ta  dit  si  Justement,  une  puis- 
sance de  premier  ordre  ;  mais  on  doit  reconnaître  que  c'est  une 
jpuissance  qui  a  ses  dangers,  et  que  l'on  ne  doit  en  faire  usage 
iqu'avec  certaines  précautions  dont  l'oubli  peut  occasionner  les 
plus  funestes  conséquences. 

On  s'explique  donc  qu'à  l'époque  où  la  machine  à  vapeur 
était  encore  peu  connue,  et  le  nombre  des  hommes  en  état  de  la 
conduire  peu  considérable,  l'on  ait  assujetti  l'emploi  de  ces  ma- 
chines à  des  prescriptions  nombreuses  et  sévères,  de  nature  à 
prévenir  les  accidents  :  c'est  ainsi  que,  dès  l'année  1810,  elle  a 
été  rangée  parmi  les  établissements  insalubres  et  incommodes  ; 
c'est  ainsi  que  plus  tard,  et  sous  l'impression  d'accidents  qui 
avaient  coûté  la  vie  à  un  grand  nombre  de  personnes,  ont  été 
successivement  rendues,  en  1823,  en  18%,  1839  et  1830,  diverses 
ordonnances  déterminant  les  mesures  de  sûreté  auxquelles  de- 
vait être  subordonné  l'emploi  de  la  vapeur,  et,  en  dernier  lieu, 
Tordonnance  du  22  mai  1843  qui  régit  encore  aujourd'hui  la  ma- 
tière, et  qui  a  constitué  un  véritable  progrès  sur  les  règlements 
antérieurs. 

Mais  le  temps  a  marché  ;  l'industrie  de  la  construction  des 
machines  a  fait  les  plus  remarquables  progrès  ;  la  vapeur  s'ap- 
plique aujourd'hui  dans  une  foule  de  circonstances  où  l'on  ne 
supposait  pas  qu'elle  dût  jamais  trouver  sa  place.  Les  appareils 
destinés  i  la  recevoir  se  transforment  de  mille  manières,  en 
raison  des  usages  variés  auxquels  ils  sont  destinés  ;  les  maté- 
riaux eux-mêmes  dont  les  appareils  sont  formés  se  fabriquent 
de  nos  jours  dans  des  conditions  de  qualité  et  de  prix  aux- 
quelles on  n'avait  pas  encore  atteint  ;  enfin,  les  ouvriers  propres 
à  la  conduite  des  machines  sont  plus  expérimentés  et  plus  nom- 
breux; de  là  résulte  que  l'Administration,  pour  suivre  Tindus- 
trie  dans  ses  progrès,  a  dû,  usant  de  lafacnlté  que  le  règlement 
lui-même  lui  conférait,  accorder  certaines  dérogations  aux  con<- 
ditiona  de  sûreté  que  ce  règlement  prescrivait. 


Digitized  by 


Google 


—  269  — 

Mais  ces  concessions  limitées  et  partielles  étaient  devenues 
insuffisantes,  et  chaque  Jour  révélait  Tutilité  de  modifications 
essentielles  dans  les  règlements  actuels  ;  ces  modifications  ont 
été  mises  à  Fétude  ;  l'Administration  a  ouvert  sur  toute  la  sur- 
face de  TEmpire  une  vaste  enquête  ;  les  ingénieurs  chargés  de 
la  surveillance,  les  préfets,  les  constructeurs,  les  industriels  ont 
été  consultés.  Les  résultats  de  cette  enquête  ont  été  analysés  et 
discutés,  avec  le  soin  le  plus  scrupuleux,  par  la  commission 
centrale  des  machines  à  vapeur  instituée  près  de  mon  départe- 
ment. A  la  suite  de  délibérations  approfondiees  cette  commis- 
sion a  proposé  un  règlement  nouveau  qui  dégage  l'industrie 
d'entraves  devenues  inutiles.  Le  Conseil  d'État  a  adopté  ce 
nouveau  règlement,  et  je  viens  à  mon  tour,  Sire,  le  soumettre 
avec  confiance  à  la  haute  sanction  de  Votre  Majesté,  après  y 
avoir  introduit,  sous  son  inspiration  directe,  quelques  modifica- 
tions de  détail  destinées  à  le  rendre  encore  plus  simple  et  plus 
libéral. 

Qu'il  me  soit  permis  d'indiquer  en  peu  de  mots  à  Votre  Ma- 
jesté les  points  principaux  sur  lesquels  le  nouveau  règlement 
diffère  du  règlement  actuel. 

Aujourd'hui,  toutes  les  pièces,  en  quelque  sorte,  d'une  ma- 
chine à  vapeur  sont  réglementées  :  non-seulement  les  chau- 
dières et  les  tubes  dans  lesquels  la  vapeur  se  produit  sont  soumis 
à  des  épreuves  pour  constater  la  résistance  du  métal  dont  ils  se 
composent,  mais  encore  toutes  les  pièces  qui  sont  destinées 
seulement  à  contenir  la  vapeur  produite,  les  cylindres  en  fonte 
des  machines,  les  enveloppes  mômes  de  ces  cylindres,  doivent 
subir  ces  épreuves  ;  pour  le  fer,  Tacier  ou  le  cuivre,  répreuve 
est  du  triple  de  la  pression  à  laquelle  la  vapeur  doit  fonctionner; 
pour  la  fonte,  cette  épreuve  atteint  jusqu'au  quintuple. 

Ce  n'est  pas  tout  :  le  constructeur,  quel  que  soit  le  métal  qu'il 
doive  employer,  que  ce  soit  du  fer  de  qualité  ordinaire  ou  4e 
l'acier  le  plus  solide,  est  assujetti  à  des  conditions  d'épaisseur 
dans  lesquelles  il  doit  pbligatoirement  se  renfermer;  en  un  mot, 
il  n'a,  pour  ainsi  dire,  aucune  liberté  dans  le  choix  des  maté- 
riaux qu'il  emploie,  dans  l'agencement  des  pièces  qui  doivent 
composer  la  machine,  et  si,  depuis  longtemps  déjà,  l'Adminis- 
tration n'avait,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  tempéré  la  rigueur 
des  règlements,  l'industrie  eût  été  paralysée  dans  son  essor,  au 
grand  préjudice  de  l'intérêt  général. 

La  machine  est  construite  ;  elle  a  été  vérifiée  dans  ses  parties 
essentielles  ;  sa  chaudière,  ses  cylindres  bnt  été  éprouvés  et 
poinçonnés  par  les  ingénieurs  chargés  de  la  surveillance  ;  ces 
ingénieurs  ont  constaté  qu'elle  est  munie  de  tous  les  appareils 
de  sûreté  prescrits  par  les  règlements  :  il  s'agit  maintenant  d'en 
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faire  amplot,  «m  c'est  alors  que  etfiiimenee  iir,e  nouvelle  série  de 
lèmaltlés. 

Les  maeliiiiesi  ^epeur  sontraDgées, Je  l'ai  dii,  parmi  les  eu- 
Jbiissements  insalubres  et  iDComm.jjeK  ^  elles  ne  peuvent  dès 
lors  être  autorisées  qa^après  iine  enquôïe  dans  laquelle  sont 
entendus  les  intéressé  ;  à  la  suite  de  Fenquôie,  les  ingénieurs  se 
rendent  sur  les  |le»ix,  le  plan  à  la  main,  pour  constater  si  les 
eondfaoDS  d'em-^iacement  et  de  distance,  soit  aux  habitations 
voisines,  soit  à  la  voie  publique^  sont  observées  ;  sur  leur  rap- 
port enfin^  l'autorisation  est  accordée,  s'il  y  a  lieu,  par  un  arrêté 
du  préfet,  '^ui  détermine  les  taiesures  de  dî^tail  auxquelles  le  per- 
Hàissiop^naire  esl*lènu  de  se  cdnformer, 
'  ^'^outons  que  les  arrêtés  pris  par  les  priSfets  peuvent  être  atta- 
^^dës  par  les  tiers  devant  la  juridiction  contentieuse  »  et  i'pn 
Veî^h  de  suite  combien  h  législation  actuelle,  par  les  pertes  de 
Vemtis  qu'elle  impose  à  l'industrie,  lui  apporte  de  gêne  et  de 
préjudice. 

^Sans  Boute,  éi  ce  inécanisme  compliqué  était  nécessaire  pour 
'gatantfr  la  sécurité. publique,  comme  il  pouvait  l'être  il  y  a  peu 
d'années  encore ,  il  faudrait  s'y  résigner  ;  mais  aujourd'hui  la 
liÉacbine  à  vapeur  est  tellement  entrée  dans  les  habitudes  et  dans 
les  nécessités  de  l'industrie,  qu'on  peut,  sans  inconvénient  pour 
i'inférêtjifénéral,  supprimer  plusieurs  des  obligations  préventives 
ttti  ont  été  Jusqu'ici  imposées  aux  industriels. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  qu'a  été  conçu  le  règlement  nou- 
veà'u  :  Il  maintient  Tépreuve  pour  les  chaudières,  mais  il  .la 
supprime  pour  Tes  cylindres  et  autres  pièces  accessoires  ;  de 
plus,  il  réduit  l'épreuve  au  double  de.  la  pression  effective  de  la 
vapeur  ^ans  la  chaudière,  tandis  qu'elle  est  triple  ai^gourd'hui 
de  cette  pression,  et,  eà  outre,  au  delà  d'une  pression  de  %ix  at- 
làèkphbrtàs,  il  admet  que  la  charge  d'épreuve  ne  dépasse,  dans 
hu\6^n  ca)i.  Té  double  de  cette  pression.. 

Quant  à  l'exécution  même  de  la  chaudière,  à  la  nature  et  à  la 
Qualité  dei  matériaux  emplo]^éf ,  à  l'épaisseur  des  parois^  elles 
séiront  lâlsiéiis  désormais  i  là  disposition  du  constructeur,  sous 
sa  iréspohsabilité. 

En  ce  qiii  concerne  les  machines  elles-mêmes,  elles  seront,  à 
l'avenir,  dispensées  àe  l'autorisation  préalable  ;  en  d'autres  ter- 
mei,  elles  seront  déclassées  comme  établissements  insalubres  et 
incommodes  ;  il  suffira  d'une  simple  déclamation  faite  au  préfet 
du  département  :  lé  règlement  lui-même  détermine  les  coçdi- 
(ions  diverses  auxquelles  lé  propriétaire  est  tenu  de  se  confor- 
mer, et  ëbacun,  dj^s  lors^  pourvu  qu'il  exécute  ces  conditions, 
est  en  droit  d'établir  chez  lui  un^  machiné  k  vapeur  sijnf  ^voir 
|>ésoi|i  àé  réclamer  un  ani^té  préfectoral  i^i^  ne  poûyait,  pîàlgré 
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tdute  là  tilétlié  possible,  întervetifî  k  pitis  sôavêni  Httipfhn  nn 
délai  de  plusieurs  ttofs. 

Enfin,  les  conditions  mômes  Imposées  d'une  minière  géné- 
rale eux  propriétaires  d'appareils  à  vapeur  oÏÏtetit  de  noftaMes 
adoueîssements  sur  ta  situation  actdelle. 

Dans  le  régiijde  en  vigueur,  les  chaudières  sont  divisées,  au 
point  de  vi|é  des  dangers  qu'elles  peuvent  présenter  pour  U  voi- 
sinage,  eu  plusieurs  catégories,  qu'on  obtleiît  en  multipliant 
leur  eapaeité  totale  par  le  ehftfre  de  la  pression  de  la  Vapeur 
dans  leur  intérieur.  La  première  catégorie  compreod  les  chau- 
diètes  dans  lesquelles  le  prodoit  de  la  eapadité  par  la  tension 
eiéède  15  ;  la  seconde,  celles  dft  le  prodtUt  varie  entre  V  et  U  ; 
la  troisième,  celles  où  il  varie  de  3  à  7,  et  la  quatrième!  enfin, 
eellee  où  il  d'eicède  pas  3. 

tes  cbaodfères  de  première  catégorie  ne  peuvent  être  éts- 
Irlies  dans  ancune  maison  d'hsbitation  nt  dans  ancnn  atelier, 
Sauf,  par  exeepiion,  pour  un  sieller,  le  t$i$  où  le  chaleur  des 
foyers  de  cet  atelier  ponrrait  être  utilisée  an  chauffage  des  chau- 
dières. 

Tootes  les  Ms  qu'il  y  a  moins  de  10  mètres  de  dtstsfice  Mrtre 
une  chaudière  de  première  catégorie  et  les  maisons  d'habitation 
ou  h  vole  publique,  il  faut  construire  un  mur  de  défetfse  d'an 
mètre  au  mofns  d'épaisseur,  dont  le  préfet  règle  la  fougueur  et 
la  hantcKir  pour  chaqsie  cas  partfeutley.  Ce  magistrat  détefmltfe 
éir  même  temps,  s'il  y  a  lieu,  Ié  direction  de  rate  de  la  chéu- 
Mère. 

Pour  les  chaudières  do  seeonde  catégorie,  elfes  né  peuvent 
être  placées  dans  un  atelier  que  lorsque  cet  atelier  ne  fait  pas 
partie  d'une  maison  d'habitation  ou  d'une  fabrique  à  pfosfenrs 
étages  :  si  elles  sont  à  moins  de  ti  mètfes  de  disttnéer,  soif  des 
maisons  d'habitation,  soit  de  la  voie  publique,  it  y  a  li  encore 
roblfgation  du  mut  de  défense  (tnn  mètre  d'épirissedr,  sans  pti^ 
judice  des  autres  conditions  k  régler  par  le  préfet  comme  pour 
les  chaudfères  de  première  cstégôfle. 

tés  chaudières  de  la  troisième  catégorie  hé  peuvent  être  égà-. 
lement  placées  dans  un  atelier  que  lorsque  cet  atelier  né  fait 
pal  partie  d'unie  maison  d'habitatl6n,  mais  le  mût  (té  défense 
n'est  pas  exigé. 

Knfin,  pour  les  chaudières  de  la  quanlème  dKtégorie,  elfes 
ne  sont  assofetties  ï  aucuntrestrlctidit  spéciale  quf  mériré  d^êtfé 
mentionnée. 

Mns  le  nouveaof  l^glement,  llnterdfctlon  d'étâblÂTufie  dhàn^ 
dtêre  de  premHhre  tutégori%  dans  une  maisott  d'hatltafiouf  e^r 
maitttefntfé,  mais  effe  ne  subsiste  pMS  pour  les  uteliers  qu'autant 
qtflis  sdm  stimoiwAr  d'du^,  et  ou  né  etfusidérei'f  pa^  éommér 
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un  étage  au-dessus  de  l'emplacement  de  la  chaudière  une  cons- 
truction légère  dans  laquelle  ne  se  fera  aucune  élaboration  exi« 
géant  la  présence  d'employés  ou  d'ouvriers  à  poste  fixe. 

Pour  ces  mômes  chaudières ,  le  nouveau  règlement  décide 
d'une  manière  absolue  qu\»n  ne  pourra  les  établir  à  moins  de 
3  mètres  de  distance  d'une  maison  d'habitation  appartenant  à 
des  tiers,  mais  il  ne  stipule  rien  pour  la  voie  publique  ;  et,  de 
plus,  afu  delà  de  3  mètres,  il  ne  prescrit  la  construction  d'un  mur 
de  défense  que  dans  certains  cas  où  la  sûreté  du  voisinage  est 
plus  spécialement  intéressée. 

Au  delà  de  10  mètres,  l'établissement  des  chaudières  de  pre- 
mière catégorie  n  est  plus  assujetti  à  aucune  i^ondition  particu- 
lière. 

Les  chaudières  de  seconde  catégorie  pourront  être  désormais 
placées  dans  l'intérieur  de  tout  atelier,  et  sans  aucune  condi- 
tion de  mur  de  défense,  pourvu  que  l'atelier  ne  fasse  pas  par- 
tie d'une  maison  habitée  par  d'autres  que  le  manufacturier,  sa 
famille,  ses  employés,  ouvriers  ou  serviteurs. 

Les  chaudières  de  troisième  eatégorie,  enfin,  peuvent  être 
établies  dans  un  atelier  quelconque,  même  faisant  partie  d'une 
maison  habitée  par  des  tiers. 

11  suffît  sans  doute.  Sire,  du  simple  énoncé  qui  précède  pour 
montrer  toute  l'étendue  de  la  liberté  que  le  nouveau  règlement 
laisse  à  l'industriel  ;  il  n'aura  plus  à  subir  ces  longs  délais  qu'exige 
toujours,  quoi  qu'on  fasse,  une  instruction  administrative; 
il  trouvera  dans  le  règlement  lui-même  les  conditions  qu'il  doit 
remplir,  et  l'exécution  lui  en  sera  laissée,  sous  sa  responsabi- 
lité et  sous  la  réserve  d'une  simple  déclaration  à  faire  au  pré- 
fet. Il  était  impossible  d'aller  plus  loin  sans  abandonner  cet 
autre  intérêt  que  le  Gouvernement  ne  doit  jamais  négliger,  ce- 
lui de  la  sécurité  publique. 

Quant  aux  détails  du  règlement  en  lui-même,  j'ai  peu  de  cho- 
ses à  en  dire  ;  il  se  divise  en  quatre  titres. 

Le  premier  traite  des  épreuves  auxquelles  les  chaudières  de- 
vront être  soumises  :  il  indique  comment  ces  épreuves  devront 
ie  faire  et  quelle  en  sera  la  charge. 

11  définit  en  outre  les  divers  appareils  de  sûreté  dont  les 
chaudières  devront  être  munies  (articles  5  à  9). 

Ces  appareils  ne  diffèrent  pas,  quant  à  leur  nature,  de  ceux 
qui  sont  en  usage  aujourd'hui  ;  mais,  tandis  que  le  règlement 
actuel  en  fixait  les  dimensions,  les  détails  d'exécution  et  d'em- 
ploi de  la  manière  la  plus  minutieuse,  le  règlement  nouveau  se 
borne  à  indiquer,  au  moins  pour  la  plupart  de  ces  appareils, 
les  conditions  générales  auxquelles  ils  doivent  satisfaire,  et 
Ui3se  l'industriel  libre  de  les  construire,  disposer  et  employer 
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comme  il  voudra,  pourvu  que  le  but  auquel  ils  doivent  satis- 
faire soit  atteint. 

Le  titre  II  règle  la  forme  et  les  conditions  de  la  déclaration  : 
à  faire  par  celui  qui  veut  établir  à  demeure  une  chaudière  à 
vapeur.  Cette  déclaration,  faite  au  préfet  (article  10),  doit  con- 
tenir les  indications  nécessaires  pour  permettre  à  Tautorité  et 
aux  ingénieurs  chargés  de  la  surveillance  de  constater  si  les 
chaudières  sont  toujours  dans  les  conditions  réglementaires  ; 
ces  indications  ne  se  rapportent  d'ailleurs  qu'à  des  faits  que 
le  propriétaire  ne  peut  pas  ignorer,  et  par  suite  il  lui  sera  tou- 
jours facile  de  les  fournir. 

Le  titre  II  règle  également  les  conditions  que  doit  remplir 
toute  chaudière  à  vapeur  vis-à-vis  du  voisinage,  et  c'est  là  évi- 
demment la  partie  la  plus  importante  du  nouveau  règlement, 
puisque  c'est  elle  qui  doit  faire,  par  des  dispositions  générales 
applicables  à  tous  les  cas,  ce  que  faisait  dans  chaque  cas  par- 
ticulier l'arrêté  du  préfet,  en  vue  de  sauvegarder  la  sécurité 
publique  et  les  intérêts  des  propriétés  voisines  de  machines  à 
vapeur.  n 

J'ai'd'ailleurs,  dans  la  première  partie  de  ce  rapport,  indiqué 
les  conditions  spéciales  applicables  aux  chaudières  de  chaque 
catégorie,  et  je  n'ai  plus  besoin  d'y  revenir  ici. 

Qu'il  me  soit  permis  seulement  de  signaler  à  Votre  Majesté  la 
disposition  (article  18)  d'après  laquelle  les  conditions  d'empla- 
cement fixées  par  le  règlement  cessent  d'être  obligatoires  lors- 
que les  tiers  intéressés  renoncent  à  s'en  prévaloir,  et  celle  (ar- 
ticle 19)  qui  oblige  à  munir  les  chaudières  de  toute  catégorie 
d'un  appareil  fumivore  d'une  efficacité  suffisante.  L'inconvénient 
de  la  fumée  est  celui  qui  est  le  plus  incommode  aux  voisins,  et 
depuis  assez  longtemps  déjà,  l'Administration  est  dans  l'usage 
•de  prescrire,  à  tous  ceux  qui  veulent  établir  des  machines  à 
vapeur,  de  brûler  la  fumée  de  leurs  foyers;  il  existe  aujour- 
d'hui divers  appareils  qui  réalisent,  au  moins  d'une  manière 
approximative  et  à  peu  de  frais,  ce  grand  avantage  ;  il  est  juste 
d'en  faire  jouir  le  public  d'une  manière  générale  au  moment 
où  l'on  accorde  à  l'industrie  des  facilités  aussi  larges  que  celles 
qui  doivent  résulter  du  nouveau  règlement. 

11  paraît  équitable  toutefois  d'accorder  un  certain  délai  pour 
'  se  mettre  en  règle,  quant  à  l'emploi  d'un  appareil  fumivore,  aux 
propriétaires  de  chaudières  à  vapeur  auxquels  cette  condition 
n'aurait  pas  été  imposée  par  leur  acte  d'autorisation  ;  un  para- 
graphe spécial  est  iajouté  à  cet  effet  à  l'article  L9  ;  le  délai  qu'il 
concède  aux  usiniers  est  de  six  mois. 

Le  titre  III  énonce  les  dispositions  auxquelles  doivent  satis- 
fairesles  machines  locomobiles  et  les  machines  locomotives. 
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Les  preseriptions  qui  cooceroent  les  loôomobUesoediflèrent 
pas  sensiblement  de  celles  qui  sont  édietées  par  les  règlements 
actuels,  eif  quant  aux  locemotives,  on  se  réfère  purement  et 
simplement  aux  règlements  d'administration  publique  qui  rè- 
glent les  conditions  de  la  circulation  de  ces  machines  sur  les 
cbemins  de  fer.  U  est  seulement  ajouté  k  Tarticle  relatif  aux  lo- 
comotives un  paragraphe  qui  prévoit  le  cas  où  elles  viendraient 
ultérieurement  i  circuler  sur  les  routes  de  terre  ;  ce  cas  échéant, 
les  conditions  de  cette  circulation  seraient  fixées  par  un  règle- 
ment spécial. 

Le  titre  lY,  enfin,  désigne  les  fonctionnaires  et  agents  de  di* 
vers  ordres  qui  seront  chargés  de  la  surveillance  des  chaudiè- 
res à  vapeur  ;  il  indique  les  mesures  i  observer  en  cas  d'acci* 
dent,  de  telle  façon  que  la  Justice  puisse  être  ainsi  à-'méae  de 
constater  k  qui  doit  en  remonter  la  responsabilité. 

Telles  sont,  Sire,  les  dispositions  principales  de  la  nouvelle 
réglementation  qui  me  parait  devoir  être  adoptée  pour  les  chau- 
dières à  vapeur  :  elles  ouvrent  pour  rindustrie  une  ère  de  li- 
berté et  de  progrès,  tout  en  satisfaisant  dans  la  mesure  du  né- 
eessaire  k  ce  qu'exige  la  sûreté  publique,  et  je  prie  d'ailleurs 
Totre  Hajeaté  de  vouloir  bien  remarquer  que  ces  dispositions  ne 
concernent  que  les  chaudières  autres  que  celles  qui  sont  pla- 
cées sur  des  bateaux.  Pour  ces  dernières,  il  pourra  y  avoir  lieu 
sans  doute  de  modifier  en  quelques  points  les  règlements  ac- 
tuels ;  mais,  k  raison  de  la  destination  principale  des  bateaux 
k  vapeur,  qui  est  le  transport  des  personnes,  et  de  la  gravité 
des  accidents  dont,  par  Ik  même,  ils  peuvent  être  le  théâtre,  H 
est  impossible  de  ne  pas  les  astreindre  k  des  mesures  de  pré- 
cautions spéciales.  Tout  ce  qui  les  concerne  doit  donc  faire 
robjet  d'un  examen  particulier  dont  j'aurai  ultérieurement  k 
placer  les  résultats  sous  les  yeux  de  Totre  Majesté.  . 

ie  suis  avec  un  pNlend  respect, 

Sire, 
De  Votre  Majesté, 
Le  tfès-humble  et  très-obéissant  serWieur 

et  fidèle  sujet, 
le  Ministre  de  l'ÀgrieuUure,  du  Commerce 
eî  des  Travattx  publies, 

Armàiid  BÉRTC. 
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Lq  Hai!échal  de  France,  GourenMQr  fténéval  de-  VAlr 
Vu  l'arrdtë  du  2  mai  1865  ; 

ABBÉTB  : 

Aiï.  I'^.  —  Vnt  école  arabe  -  françaiae  eal  créée 
dans  les  localités  ci-Après  désignées  de  la  province  d*0- 
ran,  savoir  : 

Saïda,^  subdivision  dft  Ua/SAaj^^i;, 
XeiîuioriJi,  subdUision  de  IKostaganenL 

Art.  2.  —  Il  sera  poarva  aux  dépenses  da  person- 
nel et  da  matériel  de  ces  établissements  m  moyen  dea. 
crédits  ouverts,  an;^  budgets  d^a  centime»  a4dijtioiiMb. 

Abt.  3.  —  Le  Général  commanéant  lai  province  d*0- 
raa  est  chargé  de  l'exéentioft  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  6  mai  1865. 

Signé  :  M*>  de  Mao-Mahor  . 


N*  107.  —  H lUCBS.  —  Nominations  dofficUr^  -^  Par  arrêté  dtt 
M.  le  Général  de  divison  commandant  la  proirinee  d'Oran,  m 
date  da  36  avril  1865,  et  en  verta  de  la  délégation  de  S.  Exe.  tor 
Maréchal  Gouverneur  Général,  ont  été  nommés,  dans  l»  eorps 
de  la  milice  de  Misserghin  et  d'Arzew  (arrondissements  d'Oran]  : 

Au  grade  de  capitaine  commandant  (Arzew).  —  M.  Miane 
(Michel-Philippe),  ancien  lous-officier  de  Tannée,  chevalier  de 
la  Légion  d*honneur,  en  remplacement  de  M.  Avrial,  qui  a 
quitté  la  localité  sans.  wuriL  da  retour 


Digitized  by 


Google 


—  276  — 

Au  grade  de  Ueutenant  (Misserghin).  —  M .  Noiret  (Edouard), 
en  remplacement  de  M.  Lhabitant,  démissionnaire. 

Au  grade  de  sous-lieutenani  (Misserghin).  —  M.  SabaUer  (Ré- 
gis), en  remplacement  de  M.  Noiret. 


N*  106.  —  Milices.  —  Nomiriatùme  d^offtden.  —  Par  arrêté 
de  M.  le  Général  de  division  commandant  la  province  d'Alger, 
en  date  du  29  avril  1865,  et  en  vertu  de  la  délégation  de 
S.  Exe.  le  Gouverneur  Général,  ont  été  nommés  dans  le  corps 
de  la  milice  de  Mouzaiaville  (arrondissement  de  Blida)  : 

Au  grade  de  lieutenant  :  M.  Dulès  (Antoine),  en  remplacement 
de  M.  Baud,  qui  a  quitté  la  localité  sans  esprit  de  retour. 

Au  grade  de  sous-lieutenantt  section  des  sapeurs-pompiers  : 
M.  Chabot  (François),  en  remplacement  de  M.  Dumont,  qui  a 
quitté  la  localité. 


N*  109.  —  Ecoles  arabes-françaises.  —  Personnel  —  Par 
arrêté  de  S.  Exe.  le  Gouverneur  Général,  en  date  du  6  mai 
1865,  ont  été  nommés  : 

Directeur  de  3*  classe  à  Técole  arabe-francaise  de  Saïda  : 
M.  Combes,  instituteur  ; 

Directeur  de  3*  classe  à  Técole  arabe-francaise  de  Zemmo- 
rah  :  M.  Marceron,  instituteur; 

MM.  Combes  et  Marceron  jouiront  d'un  traitement  annuel 
de  1,500  francs  à  dater  du  jour  de  leur  entrée  en  fonctions. 


CERTlPlfi  COIIPORKE  : 

Alger,  le  7  mai  1865. 

Le  Secrétaire  général 
du  Gouvemefnent, 

LAPAmE. 


ALaSR.  —  IHPRIKBRIS  ET  UTHOGRAPHIE  BOUTUl. 
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N*  110.  —  A^MINISTRiTION  PEOVIlfGULB.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL 

portant  délimitation  nouvelle  du  territoire  civil  ou  départe- 
ment d'Alger. 

DU    1"  AVRIL    1865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  Yolonti  natio- 
nale, Empereur  des  Français ,  ' 
A  tons  présents  et  à  yenir,  salut. 

Vu  notre  décret  du  7  jutliet  1864,  sur  la  réorganisation  ad- 
ministrative de  l'Algérie,  articles  9  et  10  ; 

Vu  notre  décret  du  16  août  1859,  ponant  délimitation  du  ter- 
ritoire du  département  d*Alger,  et  sa  division  en  quatre  arron- 
dissements; 

Vu  notre  décret  de  ce  jour,  partant  suppression  de  la  sous- 
préfectare  de  Hédéa  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  Gouvernement,  en  date  du  14 
décembre  1864,  «t  le  pian  à  Tappui  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre,  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie , 

AYONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  r'.  —  Le  territoire  civil  de  la  province  d'Alger, 
formant  le  département  d'Alger,  est  divisé  en  trois 
arrondissements,  savoir  : 

L'arrondissement  d'Alger  y  qui  comprend  la  partie  du 
territoire  aggloméré  à  l'est,  le  district  de  Dellys  à  l'est 
de  ce  territoire,  le  dislrict  d'Aumale  au  sud',  et  celui 
de  Ténès,  à  l'ouest. 

V arrondissement  de  Blida,  qui  comprend  la  partie  du 
territoire  aggloméré  à  l'ouest,  les  districts  de  Blida,  de 
Eoléa,  de  Marengo  et  de  Cherchel,  et  la  commune  de 
Médéa. 

V arrondissement  de  Miliana^  qui  comprend  les  com- 
munes de  Miliana,  Duperré,  VesouHîenian  et  le  district 
d'Orléansville. 

Le  tout,  conformément  aux  parties  teintées  en  jaune 
de  la  carte  générale  annexée  au  présent  décret. 
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ART.  2.  —  Par  suite  de  la  délimitation  noaTelIe  dé- 
terminée par  Tart.  1*',  sont  distraits  da  territoire  déli* 
mité  par  notre  décret  du  16  août  1859,  ci-dessus  Yisé  : 

1*  Comme  n*étant  rattachés  à  aucune  commune  consti- 
tuée: 

Le  territoire  des  Issers  Gharhi^  compris  antérieurement 
dansTarrondissement  d* Alger,  et  tel  qu'il  est  délimité  par 
Fart.  6  du  décret  précité  ; 

Le  territoire  des  Hassen  ben  Ali,  antérieurement  com- 
pris dans  la  circonscription  de  Tarroudissement  de  Hé- 
déa,  et  tel  qu*il  est  délimité  par  Tarticle  15  du  décret 
précité  ; 

Le  territoire  des  Ouled  Kosséir^  antérieurement  com- 
pris dans  le  périmètre  du  district  d*OrléaDSYille  (arron- 
dissement de  Miiiana).  Ce  district  reprendra  les  limites 
qui  lui  aYaient  été  assignées  par  le  décret  du  22  sep- 
tembre 1852. 

2^  Comme  n'ayant  pas  cessé  d'être  administrés  par 
Fantorité  militaire: 

Le  territoire  occupé  par  les  Mouzaïa  du  Yersant  sud  de 
r Atlas,  compris  dans  le  périmètre  actuel  de  la  com- 
mune de  Médéa^ 

Le  territoire  des  Bou  Hallouane^  compris  dans  la  cir- 
conscription communale  de  Yesoul-Béniany  arrondisse- 
ment de  Miiiana  ; 

La  fraction  des  Fratlia^  comprise  dans  la  circonscrip- 
tion communale  de  Duperré,  même  arrondissement.  . 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  GouTerneur  Général  de 
TAlgérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concernei 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  1'^  ayril  1865. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 

Ministre  secrétaire  dEtat  au  département 

de  la  Guerre^ 

Signé  :  Raudoit^ 
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I^  111.  ^  DÉCRET  IMPÉMIAL  portant  délimUciion  nouveUe 
du  terriioire  civil  ou  dépariement  d'Qran . 


pq  l*'  4lVBil  186&- 


N4P0XÉ0N,  par  h  gr&ce  de  Dieu  et  la  Tolonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tou3  présents  et  à  venir,  salut. 

^  Vu  notre  décret  du  7  juillet  1864  sur  la  réorganisation  admi^ 
nistraiiva  de  l'Algérie,  art.  9  et  10  ; 

Vu  npire  décret  du  13  octobre  1868,  portant  création  des  ar- 
rondissements de  Tlemcen  et  de  Mascara  ; 

Vu  notre  décret  du  11  juillet  1860,  portant  création  et  délimi* 
tation  du  district  d'Aïn-Temoucbent,  arrondissement  d'Oran  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  Gouvernement  en  date  du 
14  décembre  1864  et  le  plan  à  l'appui  ; 

Survie  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  d'a^r^s  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉGRÉTOIfS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1*'.  —  Le  territoire  civil  de  la  province  d'Oran^ 
formant  le  département  d'Oran,  reste  divisé  en  queUre 
arrondissements^  savoir  : 

V arrondissement  d'Oran^  qoi  comprend  la  partie  du 
territoire  aggloméré  à  Test,  au  sud  et  k  Touest  d'Oran, 
et  les  districts  de  SairU^Denis  du  Sig^  de  Sidi-bel-Abbès 
et  ù'Aïn-TemoucAent ; 

V arrondissement  de  Mostaganem  ; 

'Varrondi:»sement  de  Mascara  ; 

V arrondissement  de  Thmcen^  qui  comprend  le  district 
de  Nemours. 

Le  tout  conformément  aux  parties  teintées  en  jaune 
de  la  carte  générale  annexée  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Sont  classés  dans  le  territoire  civil  : 

r  Les  Douairs  établis  sur  le  territoire  dit  des  Andalous. 
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compris  dans  le  périmètre  de  la  commune  d'Aïn-el-Turhy 
aux  termes  de  notre  décret  du  23  mars  1864,  portant 
création  de  ladite  commune; 

2'*  Le  centre  européen  de  Lourmel^  qui  est  rattaché  à 
la  commune  de  Bou-Tlélis,  dont  il  formera  une  sec- 
tion; 

y  Le  centre  européen  de  Perrégaux^  créé  par  notre 
décret  du  29  juillet  1 858  ; 

Et  le  centre  de  Mohta-DouZy  créé  par  notre  décret  du 
26  août  1862; 

Ces  deux  centres,  rattachés  au  district  de  Saint-Denis 
du  Sig,  y  formeront  ensemble  une  section  communale  ; 

V  Les  lotissements  de  la  plaine  de  VHnhra  (riye  dit)ite 
et  rire  gauche}  ;  ' 

5^  Les  24,100  hectares  de. terrains  récemment  adjugés 
à  la  Compagnie  Cahen  ; 

Ces  lotissements  et  terrains  seront  également  ratta- 
chés au  district  de  Saint -Denis  du  Sig  ; 

6^  Le  centre  européen  du  Pont  de  Flsser  et  les  conces- 
sions dites  de  Lamiguier,  lesquels  sont  rattachés  h  Var- 
rondissement  de  Tlemceu  ; 

7®  Les  centres  européens  de  ReKxane ,  VHitlil  et 
Bauguirat^  tels  qu*ils  ont  été  créés  et  délimités  par  nos 
décrets  des  24  janyier  1857,  9  janvier  1859  et  16  août 
1862; 

8^  Enfin  les  concessions  à^Aîn-Madar^  à  Test  de  Bon- 
guirat  ; 

Ces  territoires  sont  rattachés  à  rariondissemeat  de 
Mostaganem. 

Art.  3.  —  Sont  distraits  du  territoire  ciyit  et  dé  la 
circonscription  du  district  d*Aïn-Temouchent,  telïe 
qu'elle  ayait  été  déterminée  par  notre  décret  du  1 1  juil- 
let 1 860,  les  territoires  occupés  par  les  tribus  des  Oulad- 
Zéïr  et  des  Oulad^Khalfa  et  par  une  fraction  des  OmMirs^ 
territoires  qui  n'ont  pas  cessé  d'être  adniisistrés  par 
rautorifé  militaire. 

Art.  4.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d*Etat  an  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  GouYcrnenr  Généred  de  Kid- 
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gérie  sont  chargés,    chacun  en  ce  qni  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  k  Paris,  le  !•'  avril  1865. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereiir  : 
1$  Maréchal  de  France, 
Miniitre  secrétaire  dtiat  au  déparUment 
de  la  Guerre, 
Signé  :  Randon. 


N*  112.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  délimitaUon  nouvelle 
du  territoire  civil  ou  département  de  Gonstantine. 


DU  1*' ATBIL  1865. 


NAPOLÉON,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français , 
A  tous  présents  et  h  venir,  saint. 

Vu  notre  décret  du  7  juillet  1864,  sur  la  réorganisation  ad- 
ministrative de  FÂlgôrie,  articles  9  et  10  ; 

Vu  notre  décret  du  S5  février  1860.  portant  délimitation  du 
territoire  du  département  de  Gonstantine,  et  sa  division  en  cinq 
arrondissements  ; 

Vu  la  délibération  du  Gonseil  de  Gouvernement,  en  date  du 
14  décembre  1864,  ainsi  que  les  notices  et  plans  à  l'appui  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre,  et  d'après  les  propositions  du  Maréchal 
Gouverneur  Général  de  TAIgérie , 

Avons  DÉCRÉTÉ  ET  DÉGRÉTOIfS    CE    QUI  SUIT  : 

.  Abt.  !•'.  —  Le  territoire  civil  de  la  province  de  Gons- 
tantine, formant  le  département  de  Constantike,  est 
délimité  à  nouveau,  conformément  aux  parties  teintées  en 
jaune  de  la  carte  générale  de  la  province,  annexée  au 
présent  décret. 
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Aet.  2.  —  Le  département  de  Constantine  reste  (Jiyisé 
en  cinq  arroDdissemeots,  qui  ont  poar  chefs-lieux  : 
Constantine,  Bône,  Guelma^  Philippeville  et  Sétif. 

Les  nouvelles  limites  dcfsdits  arrondissements,  celles 
des  districts  ^e  Batna,  de  Souk-Ahras  et  de  DJidJelli,  des 
communes  de  Condé-Stnendou  (arrondissement  de  Cons- 
tantine), de  Penthiecre  et  de  Mondcroi  (arroudisseftient  de 
Bdne},  tTEl-Arroitch  (arrondissement  de  Philippeville);  de 
Sétif  et  d'El'Ouricia  (arrondissement  de  Sétif),  sont  fixées 
conformément  aux  notices  et  aux  plans  A,  B,  C,  D,  E,  an^ 
nexés  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Le  district  de  Souk-Akras  est  distrait  de 
Tarrondissement  de  Guelma,  pour  être  rattaché  à  celui 
de  Bdne. 

Art.  4.  —  Le   district  du  Tillage  de   Gastu  {Ksen^ 
ttna-el'Kedima)  est   prolongé    le  long  de  Foued  Ham 
mam,  jusqu^à  la  limite  du  territoire  d'EnchirSaïd,  et 
distrait  de  l'arrondissement  de  Philippeyille  pour  être 
rattaché  à  celui  de  Guelma. 

Art.  5.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qai  le  concerne,  de 
rexécution  du  présent  décret. 

Fait  h  Paris,  le  !•'  aTril  1865. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 

Ministre  secrétaire  d'Ktat  au  département 

de  la  Guerre, 

Signé  :  RàHDOir. 
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jN*  113.  —    ÀDHimSTRÀTIOlf    DtPARTBHBNTAU.   —   SOUS-PtéteC- 

tures.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  9uppre$sion  de    la 
touê-^éfecture  de  Médéah. 


DU   l*'  ATRIL   1865. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tons  présents  et  k  venir,  salut. 

Vu  la  décret  du  13  octobre  1858  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d*Elat  au  départe- 
ment de  la  Guerre,  d'après  la  proposition  du  Gouvernaar  Gé- 
néral de  r Algérie , 

AVOIfS   DÉGBéTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT: 

Art.  r".  —  La  sous-préfeclure  de  Médéa  est  8«p- 
lurimée. 

La  circonscription  communale  de  Médéa  est  ratta- 
chée à  Farrondissement  administratif  de  Blida. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  a«  dé- 
partement  de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de 
l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  !•'  avril  1865. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 

Ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 

de  la  Guerre, 

Signé  :  IUkdor. 
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W  lU.  —  DECRET  IMPÉRIAL  portant  création  du  commwga- 
riat  cif  il  de  Relizane,  et  son  érection  en  commune  de  plein 
exercice. 


ou   1"  AVRIL   1865. 


.    NAPOLÉON,  par  la  gràc6  de  IMea  et  la  volonté  Mtio- 
nale,  Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  saint. 

Vu  nos  décrets  des  27  octobre  1858, 10  décembre  1860  et 
7]uillet  1864.  sur  rorganisation  administrative  de  l'Algérie; 
«Vu  nos  décrets  des  S7  janvier  1857,  8  janvier  1859  et  16  avril 
1863,  portant  création  des  centres  européens  de  RelizeLne,  VBiUil 
et  Bouguirat,  dans  la  plaine  de  la  Mina,  province  d'Oran  ; 

Vu  notre  décret  du  1*'  avril  1865,  portant  délimitation  nou- 
velle des  territoires  de  la  province  d*Oran  ; 

Vu  la  délibération  du  Gon9eil  du  Gouvernement  de  l'Algérie, 
en  date  du  U  décembre  1864; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  d'après  la  proposition  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie , 

AVONS  OÉGUÉTÉ  et  DÉCRÉTOnS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1*'.  —  Les  territoires  des  centres  ci-dessus  dési- 
gnés, tels  qa4l8  sont  respectivement  délimités  par  les 
décrets  de  création  snsvisés,  forment  nn  district  adminis- 
tré par  nn  commissaire  civil,  et  qni  prend  le  nom  de 
District  de  Relizanê. 

Le  district  de  Relizane  est  rattaché  h  Tarrondissement 
de  Mostaganem. 

Art.  2.  — ^  ht  district  de  Relizane  est  érigé  en  com- 
mune de  plein  exercice. 

Les  centres  de  VHillil  et  de  Btmgutrat  formeront  des 
Beatioùs  de  commune  administrées  ,  sons  Viiitoiifeér  dn 
moire,  par  des  adjoints  spéciaux. 

Les  eoncessioBfi  d*jiiii^Jfofar  Mnl  rattachées  i  la  sec  « 
tîoiirdeBosguirafe* 
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Art.  3.  —  Le  Corps  manicipal  de  lacommaoe  de  Be- 
lizane  se  compose  ainsi  qa*il  suit  : 

Un  maire  ; 

Trois  adjoints^  dont  deux  à  la  résidence  de  VHillil 
et  de  Bouguirat  ; 

Huit  conseillers,  dont  six  Français  et  denx  étrangers 
ayant  au  moins  deux  années  de  résidence  en  Algérie,  dont 
nne  dans  la  localité.  ^ 

Art.  4.  —  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  ordonné,  les  fonctions  de  maire  seront  remplies 
par  le  Commissaire  cIyU. 

Abt.  5.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  an  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  TAl- 
gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  h  Paris,  le  1*'  avril  1865. 

•      Signé  :   NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Lé  Maréchal  de  France, 
MinUirê  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  la  Guerre , 
Signé  :  Rakdon. 


N*  115.<-  GOKiTITUTIOlV  SI  Lk  FROFRltTÉ  ARÀBB.—  ExécUttOn  du 

ténatut'Contulte  du  U  avril  48$S, 


BAPPOBT  A  L'EMPEREUR. 

Piiif,  it  !•  tvm  iw. 

SiRI, 

Yotre  Majesté  a  daigné  sanctionner,  par  décrets  du  4 
décembre  dernier,  les  opérations  prescrites  par  les  §$.1  et 
2  de  l'article  2  du  sénatus-consulte  du  22  avril  1863, 
dans  les  territoires  connus  sous  le  nom  de  Kaldats  des 
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Oaled  Atia  et  des  Souhalia  (proTince  de  Constantine), 
composés  d*une  agglomération  de  petites  tribus,  qai  ont 
'té  réparties  en  dix  douars,  saToir  : 


Oxjled-Atia. 


) 


Souhalia. 


/  Kharfan. 
Ghérazia. 
Souadek. 
Khendek-Asla. 
Ouled  Messaoud. 
Hazabra. 

Eulma  el  Medjabria. 
Béni  Ahmed. 
Ouled  Ahmed. 
Ouled  Sassj. 

Ces  douars,  par  leur  proximité  des  centres  euro- 
péens et  de  yastes  territoires  domaniaux  où  la  colonisa- 
tion doit  pénétrer  a^ant  peu,  par  leur  voisinage  de  mas* 
sifs  forestiers  importants  et  par  la  nature  des  terrains, 
en  gri^nde  partie  arch^  présentent  tous  les  caractères  qui 
rendent  possible  et  opportune  l'appropriation  indivi- 
duelle du  sol. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier,  Sire, 
d'après  les  propositions  du  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie, de  vouloir  bien  signer  le  décret  ci -joint  qui  prescrit 
l'application,  aux  territoires  des  Ouled  Atia  et  des  Souha- 
lia, du  3*  parag^'aphe  de  Tarticle  2  du  sénatua-consulte, 
et  d'y  faire  procéder  dès  à  présent  à  rétablissement  de 
la  propriété  individuelle  entre  les  membres  des  douars 
qui  7  ont  été  constitués. 

Je  suis,  etc. 

L€  Maréchal  dé  Francêt 

Ministre  secrétaire  d'État  au  déparîsmÊnt 

de  la  Guerre, 

Signé  :  Randor. 

Approuvé  : 

Signé  :  NAPOLÉON. 
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N*  116.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  prescrit  Rétablissement  de  la 
propriété  individuelle  sur  le  territoire  des  Ouled  Âtia  et  de» 
Soubalia  {jpromnce  de  Constantine). 


DU    19  JLTBIt    1865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Tolenté  natio- 
nale, Empereur  des  FrançaiSi 
▲  tous  présents  et  à  Tenir,  saint. 

Vu  le  sénatus-coDsuite  du  22  avril  1863  et  le  règlement 
d'administration  publique  du  23  mai  18634  relatifs  à  la  constiia- 
tion  de  la  propriété  en  Algérie  dans  les  territoires  occupés  par 
les  Arabes  ; 

Tu  DOS  décrets  du  4  décembre  1864^  qui  approuvent  les  opé- 
rations prescrites  par  les  Sg  1  et  2  de  l'ark  2  du  sénatus-con- 
sulte  susvisé,  sur  les  territoires  des  Ouled-Atia  et  des  Soubalia 
(provinse  de  Constantine]  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  an  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie , 

AYONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1^.  —  Il  sera  procédé,  dans^  le  plus  bref  délai, 
en  exécation  da  §  3  de  Tarticle  2  du  sénatne-consnite 
easvisé,  à  rétablissement  de  la  propriété'  individuelle 
entre  les  membres  des  douars  constitnés  sur  le  territoire 
des  Onled-Atia  et  des  Soubalia  (proTînee  de  Constantine). 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d*Ktat  an  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  TAlgé- 
rie  sont  chftrgés,  chaciia  e»  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cntion  d«  piésent  décuret. 

Fait  k  Paris,  le  19  arril  1865. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire  d^État 
au  département  de  la  Guerre, 

Signé  :  Randon  « 


Digitized  by 


Google 


—  28»  — 


!!•  117.  —  Domaine  public.  —  Lacs  salés.  —  DÉCRET  IMPt- 
RIàL  parUmi  règlement  sur  le  mode  d'exploiteUion  $é  dejouù* 
sancê  des  lace  ealée  faisant  partie  du  Domaine  p^lie. 


DU  22  AVRIL  1865. 

NAPOLÉON,  par  la  grAos  de  Diea  et  la  vdoDté  natio- 
nale^  Emperea»  des  Français  y 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment ée  la  Guerre,  d'après  les  propositions  du  Gouveroeur 
Général  de  l'Algérie  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété 
en  Algérie,  notamment  l'article  2  qui  place  les  lacs  salés  parmi 
les  biens  dont  le  Domaine  se  compose,  et  rarlicle  3  ainsi  conçu  : 

«  L'exploitation  et  la  jouissance  des  canaux,  lacs  et  sources, 
c  pourront  être  concédées  par  l'Etat,  dans  les  cas,  -suivant  les 
«  forces  et  aux  conditions  qui  seront  déterminés  par  un  règle- 
€  ment  d'administration  publique.  » 

Vu  l'article  10  du  décret  organique  du  10  décembre  1860  et 
le  décret  du  7  juillet  1864,  sur  le  gouvernement  et  la  haute  ad- 
ministration de  TÂlgérie  ; 
i  Tu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement  du  U  Janvier  1864  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu , 

Avons  DÉCHÉTÉ  ET  DÉGBETCBS  CE  QUI  SUIT  : 

Aet.  ^^  —  A  rayenir»  rexploitation  et  la  jouis- 
sauce  des  laça  salés  qui  font  partie  du  Domaine  public 
en  Algérie^  seront  affermées  suivant  les  formes  et  aux 
conditions  ci-après  déterminées. . 

Art.  2.  —  Les  baux  dont  la  durée  ne  dépasse  pas  dix- 
huit  années  sont  autorisés  par  le  Gouverneur  Général, 
après  avis  du  Conseil  de  Gouvernement. 

Les  baux  d'une  durée  supérieure  sont  autorisés  par 
Nous,  notre  Conseil  d'Etat  entendu. 

Art.  3.  —  Les  baux  se  font  par  adjudieatioa  puMi-» 
que,  aux  enchères,  à  Fextinction  des  feux. 
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Art.  4.  —  L*adjadicatioii  a  lieu  dans  les  formes  ad- 
miDÎfitratiyes.  Elle  est  annoncée  un  mois  à  Tayance,  par 
des  a£Scbes  apposées  dans  les  principaux  marchés,  et  par 
des  insertions  faites  dans  les  journaux  de  la  proYince 
où  les  lacs  sont  situés. 

Art.  5.  —  La  mise  à  prix  et  les  conditions  de  Tafler- 
mage  sont  déterminées  par  un  cahier  des  charges  spé- 
cial pour  chaque  exploitation, 

Ce  cahier  des  charges  est  approuvé  par  Tarrété  ou  par 
le  décret  d'autorisation  auquel  il  est  annexé. 

Art.  6.  —  Défense  est  faite  à  tout  adjtrdicataire  de  la 
jouissance  et  de  Texploitation  d*un  lac  salé/ de  réunir  son 
bail  à  d'autres  baux  de  même  nature,  par  association 
ou  acquisition ,  ou  de  toute  autre  manière,  sans  que  la 
réunion  soit  autorisée  par  un  décret  impérial  ou  par  un 
arrêté  du  GouYernéur  Général,  selon  la  distinction  éta- 
blie par  Tarticle  2  du  présent  décret. 

Tous  actes  de  réunion  opérés  en  opposition  au  para- 
graphe précédent,  sont  de  plein  droit  nuls  et  de  nul  effet. 

Art.  7.  —  L'adjudication  n'est  définitire  qu'après  avoir 
été  approuvée  par  le  Gouverneur  Général  de  TAIgérie. 

Art.  8.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre,  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  Je  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  22  avril  1865. 

• 

Sigiié  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  Guerre, 
Signé:  RiNROif. 


N*  118.  —  Tribcnâcx  db  commerce:  —  Nominations  —  Par 
décret  impérial  en  date  du  29  mars  1865,  ont  été  nommés  : 

Juge  au  Tribunal  de  commerce  d'Alger  (Algérie),  M.  Biiliard  : 
en  remplacement  de  M.  Obitz,  démissionnaire,  et  pour  le  temps 
pendant  lequel  celui-ci  devait  encore  exercer  ces  fonctions. 
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Sappléants  au  môme  siège:  M.  Giraud  (place  vacante),  et  pour 
prendre  rang  dans  la  série  instituée  le  14  septembre  1864;  et 
M.  Parer  (place  vacante),  et  pour  prendre  rang  dans  la  série 
instituée  le  2  octobre  1863. 


N*  119.  —  IfDificiPÀLiTÉs.  —  fiominaHons.  —  Par  décret  signé 
le  8  avril  1865,  sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Guerre  et  d'a- 
près la  proposition  du  Gouverneur  Général, 

Ont  été  nommés  : 

Maire  de  la  commune  de  Blida  ':  M.  Borélt  la  Sapib  (Pjenre- 
Martin),  chevalier  de  la  Légion  d*hooneur,  membre  du  Conseil- 
général,  propriétaire  à  Blida; 

Afijoints  au  Haire.de  Blida  :  Pour  la  section  ville,  M.  Fsr- 
RoniLLAT  (Benry),  propriétaire,  adjoint  actuel  ; 

Pour  la  section  JoinmlUy  M.  db  Rubod  (Amédée),  propriétaire, 
adjoint  actuel  ; 

Pour  la  section  Montpensier,  M.  Binaud  (Jean),  cultivateur,, 
adjoint  actuel; 

Pour  la  section  Dalmatie,  M.  Guimbaut  (Alexandre),  proprié- 
uire. 


K*  120.  —  Tribunaux  husulmans.  —  Personnel. --  Mutations. 
—  Par  arrêté  de  S.  Exe.  le  Gouverneur  Gént^ral,  en  date  du 
18  avril  1865,  Ali  Amar  ben  Baguih,  cadhi  de  la  38"  circonscrip-' 
tion  judiciaire  de  la  province  de  Gonstantine  (cercle  de  CoUc), 
a  été  révoqué  de  ses  fonctions. 

—  Par  arrêté  de  S.  Exe.  le  Gouverneur  Général,  en  date 
du  18  avril  1865,  ont  été  nommés  :  ^ 

Pour  la  province  de  Constantine, 

Cadhi  de  la  53*  circonscription  judiciaire  (cercle  de  Sétif)  : 
Si  Salah  ben  ez  Zitouni,  actuellement  cadhi  de  la  56*  circons* 
crjption,  en  remplacement  de  Si  Mohammed  Saïd  ou  £1  Haoug- 
sin,  démissionnaire  ; 

Cadhi  de  la  55*  circonscription  judiciaire  (cercle  de  Sétif)  : 
Si  Ahmed  ben  el  M^'djahed,  actuellement  assesseur  au  Tribunal 
de  r*  instance  de  Séiif,  en  remplacement  de  Si  Mohammed  ben 
el  Miloud,  démissionnaire  ;^ 

Cadhi  de  la  56*  circonscription  judiciaire  (cercle  de  Sétif)  : 
Si  Dahman  ben  Allègue,  actuellement  cadhi  de  la  65*  circoni- 
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crîplion,  en  remplacement  de  Si  Salah  ben  ez  Zitonni,  qai  pM^e 
à  une  autre  circonscription  ; 

Gadhi  de  la  65*  circonscri piton  judiciaire  (cercle  de  SéHO  : 
Si  el  Abassi  ben  ei  Keiû,  actuellement  baeb-adel  de  la  S6*  eir* 
conscription,  en  remplacement  de  Si  Dabman  ben  Allègue,  qui 
passe  à  une  autre  circonscription  ; 

Gadhi  de  la  68*  circonscription  judiciaire  (cercle  dé  Bordj- 
bou-Arréridj)  :  Si  el  Hadj  el  Madani  ben  Khodra,  actuellement 
cadhi  de  la  79*  circosscription,  en  rep^placementde  Si  Amar  ben 
Lakhdar,  révoqué  ; 

Gadhi  de  la  79*  circonscription  judiciaire  (cercle  de  Boidj* 
bou-Arréridj)  :  Si  Taïeb  ben  Jfohammed,  actuellement  bach- 
adei  de  la  66*  circonscription,  en  remplacement  de  Si  el  Hadj 
ben  Madani  el  Khodra,  qui  passe  à  une  autre  circonscription  ; 

Bach-adel  de  la  68*  circonscription  judiciaire  (cercle  de 
BordJ-bou-Arréridj)  :  Si  Salah  ben  Bou  Gbenak,  actuellement 
adel  de  1»  môme  circonscription,  en  remplacement  de  Si  Taleb 
ben  Mohammed,  nommé  cadhi  ; 

Bachadel  de  la  69*  circonscription  judiciaire  (cercle  de  BordJ- 
bou-Arréridj)  :  Si  Nasseur  beii  Ali,  actuellement  adel  de  la  50* 
circonscription,  en  remplacement  de  Si  Nouï  ben  Dris,  révo- 
qué; , 

Adel  de  la  68*  circonscription  judiciaire  (cercle  de  Bordj- 
bou-AiTéridj)  :  M'hamed  ben  Nasseur,  taleb,  en  remplacement 
de  Si  Salah  ben  Bou  Gbenak,  nommé  bach-adel  ; 

Adel  de  la  69*  circonscription  judiciaire  (cercle  de  Bordj- 
bou-Arréridj)  :  Ahmed  ben  Nahar,  ancien  é'ève  de  la  Médersa 
de  Gonstantine,  en. remplacement  de  Si  el  Madani  ben  Bessah, 
nommé  bach-adel  ; 

Adel  de  la  76*  circonscription  judiciaire  (cercle  de  Bordj- 
bou-Arréridj)  :  Ahmed  ben  Cbaouch,  ancien  élève  de  la  Médersa 
de  Gonstantine,  en  remplacement  de  Si  Kouider  ben  Ali  Taïer, 
nommé  bach-adel. 


CIRTIPIt  CORFOMII  : 

Alger,  le  30  avril  1865. 

Le  Secrétaire  ffénéral 

du  Gouvernement, 

LAPAINE. 


▲LQIE.  —  IXPRIXBRII  BT  UTHOGRAPHn  BOUTEK. 
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N*  131.  —  ÎMP0T8  ARiBBS.  —  Centimes  additionAels.  —  ARRÊTÉ 
qui  institue  une  Commission  des  centimes  'additionnels  dafis 
chaque  subdivision  des  trois  provinces  de  l'Algérie. 

DO  26  AYRIL   1865. 


AU  NOM    DE  L  EMPEREUR. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouyernëur  Général  de  l'Al- 
gérie, 

Vu  le  décret  du  10  décembirô  1860  ; 

Vu  les  articles  3,  4  et  5  de  1  arrêté  ministériel  du  30  juillet 
1855; 
Vu  Tarticle  2  de  Tarrôté  ministériel  du  26  février  1858  ; 
Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu , 

ARRÊTE   : 

Art.  1*'.  —  Une  Commission  des  centimes  additibn- 
nels  est  instituée  dans  chaque  subdivision  des  trois 
provinces  de  l'Algérie,  pour  donner  son  avis  sur  les  pro- 
jets de  dépenses  de  toute  nature  afférentes  ani  cen- 
times additionnels  à  Timpôt  arabe. 

Art.  2.  —  Cette  commission  sera  composée  comkne 
il  suit  : 

Du  Commandant  de  la  subdivision,  président  ; 

Des  commandants  de  cercle  ; 

Da  Sons-Intendant  militaire,  chargé  de  la  comptabilité 
des  centitiaes  additionnels  ; 

Des  chefs  du  génie  ; 

Du  Beceveur  des  contributions  diverses  ; 

Dis  notables  indigènes  en  nombre  égal  à  celui  des  cèr- 
clesi  sans  que  ce  hombre  puisses  être  inférieur  à  quatM; 

DU  Chef  du  bureau  arabe  subdivisionnaire,  remplissant 
les  fonctions  de  secrétaire. 

Là  commission  peut  se  faire  assister  d  un  interprète 
militaire  sans  voix  délibératiVc  ni  consultative. 

Art.  3.  —  Les  membres  indigènes  seroht  nommés  [iar 
le  commandant  dé  la  provin<^,  sur  là  proposition  du  com- 
mandant de  la  subdivision,  pour  trois  anhées. 
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Art.  4.  —  Tous  les  membres  de  la  commission  ont 
TOitdélibéi^Ative;  eu  cas  de  partage  des  Toix,  celle  du 
Président  est  prépondérante. 

Art.  5.  —  La  commission  se  réunit  deux  fois  par  an, 
an  15  mai,  pour  Tetamen  du  compte  administratif  de 
Texercice  clos,  rétablissement  des  chapitres  additionnels 
an  budget  de  l'exercice  courant  et  la  préparation  des  états 
sommaires  relatifs  au  budget  de  Tannée  suiyante;  au  20 
octobre,  pour  rétablissement  de  ce  dernier  budget. 

Art.  6.  —  Les  dépenses  sur  lesquelles  la  commission 
est  appelée  à  délibérer  sont  de  deux  sortes  :  les  unes 
obligatoires,  sont  relatiyes  à  Tentretien  des  trayaux,  aux 
frais  d'administration  et  de  perception,  à  Tassistance 
publique,  au  culte,  à  la  justice,  à  Tachât  et  à  Tentretien 
des  étalons  de  tribus;  les  antres  facultatives  ^  comprennent 
tous  les  frais  inscrits  sous  le  titre  de  colonisation  et  les 
trayaux,  de  quelque  nature  qu'ils  soient. 

Aut.  7.  —  Les  délibérations  de  la  commission  sont 
inscrites  sur  un  registre  spécial  ;  copie  en  est  adressée 
au  Commandant  de  la  proyince,  après  chaque  session, 
et  à  Tappui  des  propositions  budgétaires  établies  d*aprèa 
le  modèle  usité. 

Art.  8.  —  Le  Commandant  de  la  proyince  trans* 
met,  ayec  son  ayis,  une  copie  de  ce  document  an  Gonyer- 
neur  Général  et  lui  soumet  les  modifications  qu'il  juge 
conyenable  d'introduire  dans  les  propositions  des  com« 
missions. 

Art.  9.  —  Il  est  statué  sur  ces  modifications  par  te 
Gi>uyerneur  Général,  auquel  reste  réseryé  Tarrèté  dea 
budgets  et  des  comptes  administratifs. 

Art.  10.  —  Les  Généraux  commandant  les  provinaes 
sont  chargés  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Tait  au  palais  dn  Gonyernement,  à  Alger,  le  26  ayril 
1865. 

Le  Maréchal  de  France^ 
Gouverneur  Général  de  V Algérie , 

H*'  DE  MAC-llIiLR05,    DUC    DE   MA^EKTA. 
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N*  122.  —  ARRÊTÉ  portant  règlement  mr  le  mode  d^ exécution 
des  trax>aux  dutiliU  communale  doM  les  tribus. 


DU  29  ATBIL  1865. 


AU  liOM   DE   L  EMPEREUR. 

Le  Maréchal  de  France,  GouTerneur  Général  de  TAl- 
gérie , 

Vu  le  décret  du  5  juillet  1854  sur  les  chemins  vicinaux  ; 

Vu  le  déeret  impérial  du  7  juillet  1864  sur  le  Gouvernement  et 
la  haute  administration  de  l'Algérie  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  , 

ARRÊTE  : 

Art.  !•'.  —  Les  travaux  d^ntilité  communale,  et  no- 
tamment les  chemins  vicinaux  ,  les  canaux  de  des- 
sèchement, les  puits  ordinaires,  les  barrages,  canaux 
d'irrigation  et  puits  artésiens  servant  à  Tarrosage  des 
terres  de  culture  et  des  communaux,  sont  à  la  charge  des 
communes  (douars). 

Sont  considérés  comme  chemins  vicinaux  tous  ceux, 
autres  que  les  routes  impériales  et  provinciales,  qui  ser- 
vent à  communiquer  d'un  lieu  public  à  d'autres  lieux 
publics  que  Tautorité  provinciale  déterminera,  tels  que  : 
chef-lieu  de  commune  (douar),  village  ou  groupe  de 
trois  habitations  permanentes  au  moins,  grande  route, 
marché,  mosquée,  édifice  ou  bien  communal,  fontaine 
publiqne,  puits,  abreuvoir,  gué,  bacs,  port,  rivière  ou 
ruisseau  d'un  usage  commun. 

Art.  2.  —  En  cas  d'insnfSsance  des  ressources  pécu- 
niaires des  communes  (douars),  il  sera  pourvu  à  l'exécu- 
tion et  à  l'entretien  desdits  travaux,  au  moyen  des  pres- 
tations en  nature. 

Art.  3.  —  Les  projets  de  travaux  d'utilité  communale 
sont  établis  d'après  les  instructions  du  Commandant  du 
cercle  et  accompagnés  de  l'avis  de  la  Gonunission  des 


Digitized  by 


Google 


—  297  — 

centimes  additionnels,  les  djem&as  entendues.  Ces  pro- 
jets sont  approuvés  par  le  Commandant  de  la  province. 

Les  Commissions  des  centimes  additionnels,  les  djemftas 
consultées,  expriment  leurs  yibux  sur  i*ordre  de  préfé- 
rence à  donner  aux  travaux  ;  elles  proposent,  par  cer- 
cle, les  prestations  en  nature  à  fournir,  soit  dans  la  com- 
mune (douar),  soit  en  dehors  de  la  commune. 

Le  Commandant  de  la  province  statue  sur  ces  propo- 
sitions: 

Art.  4.  —  Le  maximum  de  la  prestation  en  nature 
est  fixé  à  quatre  journées  de  travail. 

Lorsque  la  prestation  est  fourni  :  en  dehors  du  terri- 
toire de  la  commune  (douar),  le  temps  nécessaire  pour  se 
rendre  à  Tendroit  qui  lui  est  assigné  et  pour  en  re- 
venir est  compté  au  prestataire. 

Tout  habitant,  chef  de  famille  ou  d*établissement,  à 
titre  de  propriétaire  ou  de  locataire,  porté  sur  un  des 
rôles  des  impôts  zekkat,  lezma,  hokor  et  achour,  est  ap- 
pelé à  fournir  chaque  année  une  prestation  de  quatre 
jours  : 

r  Pour  lui,  pourvu  qu'il  soit  âgé  de  dix-huit  ans  au 
moins  et  de  cinquante-cinq  ans  au  plus  ; 

2""  Pour  toute  béte  de  somme  ou  de  trait  au  service 
de  la  famille  ou  de  rétablissement. 

n  n*est  point  dû  de  prestation  pour  les  chevaux  et 
juments. 

Art.  5.  —  Mul  n*est  affranchi  de  la  prestation  en  nature. 
La  prestation  en  nature  n'est  point  rachetable  en  argent. 

Tout  prestataire  demeure  libre  de  se  faire  remplacer 
sur  les  chantiers  par  un  homme  valide. 

Art.  6.  —  Sont  considérées  comme  journées  de  presta- 
tion celles  fournies  pour  le  service  des  affaires  arabes, 
dans  les  cas  prévus  par  les  instructions  du  Gouverneur 
Général.     . 

Art.  7.  —   Les  travaux  sont  exécutés  sous  la  sur-. 
Teillance  des  o£Bciers  du  Génie,  des  o£Bciers  des  affaires 
arabes  et  autres  agents  désignés  à  cet  effet  par  les  Com- 
mandants de  cercle. 
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Les  presUtiiras  aoBt  réniiis  par  1m  cheft  miigèim  sur 
les  points  désignés  (art.  3)  ;  les  officiers  et  agents  répar- 
tissent les  travaillears  et  les  bétes  de  somme  sur  les 
chantiers. 

Il  est  fait  usage,  pour  les  travaux,  des  outils  français 
aehetés  sur  les  fonds  des  centimes  additionnels,  et,  à 
leur  dé&ut,  des  outils  employés  dans  la  tribu. 

ÀBT.  8.  -«  Si  la  Commission  des  centimes  additionnels, 
mise  en  demeure,  n'a  pas  voté  les  prestations  nécessaires, 
le  Cénéral,  commandant  la  provipce,  imposera  d'office 
les  communes  (douars)  dans  la  limite  du  maximum  déter- 
miné par  Tart.  4. 

Aet.  9.  -«^  Si  le  prestataire  ne  se  présente  pas  an  jour 
et  à  Theure  indiqués,  ou  s'il  ne  se  fait  pas  remplacer,  cou* 
formément  à  Fart.  5,  il  sera  soumis  à  une  double  presta» 
tiop,  pour  chacune  de  ses  journées  d'absence. 

En  cas  de  récidive,  il  sera  condamné  à  l'amende  et  an 
besoin  à  la  prison,  suivant  les  règlements  en  vigueur. 

Ajêlt.  10.  —  Les  Généraux  commandant  les  provinces 
sont  chargés  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  à  Alger,  le  29  avril 
1865. 

Signé  :  M**  DE  Mag-Hahon,  duc  de  Magenta. 


N*  1S3.  —  ÀttRÊTÉ  portant  règUmmi  sur  les  écoles  arodef- 
françaises  en  Algérie. 


DU  2  MAI  1865. 


AU  NOM  DE   L'eMPBHEUR. 

Le  Maréchar  de  France,  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie, 

Va  le  décret  impérial  du  10  décembre  1600,  relalif  au  gt>u- 
vemement  et  à  la  haute  administration  de  rAlgéria,  disposaai. 
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article  8 «  Les  écales   crabes-françaises  et  les  écoles 

«  indigènes  restent  dans  les  attributions  exclusives  du  Gouyer- 
«  neur  Général  ;  » 

Vu  le  décret  du  7  juillet  1884,  art.  l**  ; 

Vu  le  décret  dul*'  octobre  1863,  portant  création  d*un  emploi 
d'Inspecteur  des  établissements  d'instruction  publique  ouverts 
aux  indigènes  ; 

ARRÊTE  : 

Art.  1".  —  L'enseignement  primaire  est  gratuit  dans 
les  écoles  arabes-françaises  de  rAIgérie. 

Il  comprend  :  , 

Les  éléments  de  la  langue  française  ;  la  lecture  et 
récriture  du  français  ;  les  éléments  du  calcul  et  le  sys- 
tème légal  des  poids  et  mesures  ;  la  lecture  et  récriture 
de  l'arabe. 

Art.  2.  —  Le  personnel  de  chaque  école  se  compose 
d'un  directeur  français  et  d'un  maître  adjoint  musulman. 

Art.  3'.  —  Les  directeurs  sont  nommés  par  le  Gou- 
Terneur  Général,  et  les  maîtres-adjoints  par  les  Géné- 
raux commandant  les  provinces. 

Les  candidats  sont  proposés  par  les  Préfets  pour  les 
écoles  ouyertes  en  territoire  civil. 

Art.  4.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  directeur  s'il  n'est 
pourvu  du  breyet  de  capacité  exigé  pour  les  instituteurs 
primaires  en  France. 

Toutefois,  il  sera  tenu  compte  aux  aspirants  aux 
emplois  de  directeur  de  leurs  connaissances  dans  la  lan- 
gue arabe,  et  l'acquisition  de  ces  connaissances  sera  un 
motif  de  préférence  pour  le  choix  des  directeurs. 

Art.  5.  —  Les  directeurs  et  les  maîtres-adjoints 
sont  divisés  en  trois  classes  et  leur  traitement  est  fixé 
ainsi  qu'il  suit  pour  chacune  des  classes  : 

Ir**  classe    2.100  fr. 
2^  classe     1.800 
3"  classe     1 .  500 

(  r°  classe    1.400  fr. 
HàÎtres-adjouïts  ...  <  2*  classe    1 .  200 

3"  classe    l.OOO 
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Art.  6.  —  Une  Bomme  de  500  francs  sera  allouée,  au 
moment  de  la  création  de  chaque  école,  pour  Tachât  du 
mobilier  classiqne. 

Art.  7.  —  Chaque  école  sera  également  pourTue^  à 
Tusage  du  directeur,  d'un  mobilier  particulier  dont  la 
Yalenr  est  fixée  à  600  francs. 

Tonte  rétribution  et  prestation,  autres  qae  celles  men- 
tionnées ci-dessus,  sont  supprimées. 

Art.  8.  ~  Les  arrêtés  portant  création  des  écoles 
arabes-françaises  détermineront  la  manière  dont  il  sera 
pourvu  aux  dépenses  du  personnel  et  du  matériel  de  ces 
établissements. 

Art.  9.  —  Des  arrêtés  des  Généraux  commandant  les 
provinces  réglementeront  tout  ce  qui  tient  au  régime 
intérieur  et  à  la  discipline  des  écoles  arabes-françaises. 

disposition  transitoire. 

Art.  10.  —  Les  directeurs  et  mattres-adjoints  des 
écoles  créées  en  vertu  de  Fart,  r*^  du  décret  du  14 
juillet  1850  dans  les  villes  d* Alger,  de  Gonstantine,  de 
Bôoe,  d^Oran,  de  Blida  et  de  Mostaganem,  et  nommés 
antérieurement  à  la  promulgation  du  présent  arrêté,  se- 
ront élevés  à  la  1^  -ou  à  la  2*  classe  de  leur  emploi,  eu 
égard  à  leur  mérite,  à  Tancienneté  de  leurs  services  et 
aux  avantages  dont  ils  jouissaient,  en  vertu  de  Fart.  6 
dudit  décret,  qui  cessera  d'être  appliqué. 

Art.  11.  —  Les  Généraux  commandant  les  provinces 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  à  Alger,  le  2  mai 
1865. 

M^DE  Mac*Mahon,  duc  de  Magenta. 
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N*  1S4.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  partant  création  de  huit  justices 
de  paix  en  Algérie. 


DV  3  MAI  1865. 

NAPOLÉON,  par  la  grAce  de  Diea  et  la  Tolonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  saint. 

Sur  la  proposition  de  notre  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la 
Justice  et  des  Cultes  ; 

Yu  notre  décret  sur  le  régime  administratif  de  l'Algérie,  en 
date  du  7  juillet  1864; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu, 

AYOIVS  DÉGBÉTB   ET  DÉGRÉTOliS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1*'.  —  Des  justices  de  paix  sont  créées  : 

Dans  la  province  d'Alger  : 

A  Dellys  et  à  Tizi-Oazon,  ressortissant  Tune  et  Tau- 
tre  au  Tribunal  d'Alger. 

Dans  la  province  d'Oran  : 

A  Misserghin,  ressortissant  an  Tribunal  d'Oran  ; 

A  Tiaret,  ressortissant  au  Tribunal  de  Mostaganem. 

Dans  la  province  de  Constantine  : 

A  El-Arrouch,  ressortissant  au  Tribunal  de  Philippe- 
ville  ; 

A  Souk-Ahras,  ressortissant  au  Tribunal  d&  Bône  ; 

A  Biskra  et  à  Afn-Beîda,  ressortissant  an.  Tribunal  de 
Constantine. 

Abt.  2.  —  La  compétence  étendue  telle  qu^elle  est 
déterminée  par  le  décret  du  19  août  1854  est  attribuée 
aux  juges  de  paix  des  huit  localités  ci-dessus  désignées. 

Art.  3,  —  Un  décret  ultérieur  déterminera  la  cir- 
conscription territoriale  de  chacune  de  ces  justices  de 
paix. 

Art.  4.  —  Un  emploi  de  suppléant  rétribué  au  traite- 
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ment  de  2,000  fr,  est  créé  à  la  justice  de  paix  de  Sidi- 
bel-rAbbès. 

Aht.  5.  —  Notre  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la 
Justice  et  des  Cultes,  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries, 
le  3  mai  1865. 

Pour  rEmpereur  et  en  vertu  des  pouvoirs 
qu'il  Nous  a  confiés, 

Signé  :  EUGÉNIE. 
Par  rimpératrice  Régente  : 
Le  Garde  des  sceaux,  Minisire  de  la  JusHce 
et  des  Cultes, 
J.  Barochi. 


N*  125.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL   portant  suppression  de  la 
griffre  du  timbre  extraoi  dinaire  en  klgérie. 

OU  6  MAI  1865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  d^  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  rordonnance  du  10  Janvier  1843,  qui  a  rendu  applicables 
et  exécutoires  en  Algérie  les  lois,  décrets  et  ordonnances  qui 
régissent  en  France  l'impôt  et  lesdroits  de  timbre  ; 

Vu  le  décret  du  8  octobre  1864,  qui  supprime  dans  tous 
les  déparleipents  où  il  existe  un  receveur  spécial  du  timbre 
extraordinaire,  la  griffe  établie  par  r&rticle  10  de  l'arrêté  des 
consuls  du  7  fructidor  an  X,  et  destinée  à  être  appliquée  sur 
chaque  feuille  de  papier  présentée  au  timbre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d*Ëtat  de  la 
Guerre,  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  Général  de 
l'Algérie, 

AYOnS   DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  GB  QUI  SUIT: 

Abt.  1*'.  ^  Notre  éécmt  du  8  octobre  1864  nsfisé, 


Digitized  by 


Google 


—  3<»  — 

est  rendo  exécntoiré  en  Algérie  ;  il  y  sera,  à  cet  effet, 
publié  et  promalgaé  à  la  suite  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  Guerre  et  le  Gouyerneur  Général  de 
TAlgérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécutiou  du  présent  décret. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  à  Paris,  le  6  mai  1865. 

Pour  t Empereur  el  en  vertu  des  pouvoin 
qu'il  Nous  a  confiés. 
Signé  :  EUGÉNIE. 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d^État  au  département 
de  la  Guerre,    *    . 
Signé  :  Ràndoii. 


DÉCRET  DU  8  OCTOBRE  1864. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Yolonté  natio- 
nale. Empereur  des  Français , 
A  tous  présenls  et  à  venir,  salut. 

Va  Tan.  5  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VU,  duquel  il  résulte 
que  les  timbres  extraordinaires  pour  les  droits  établis  eu  rai- 
son de  la  dimension  du  papier  doivent  indiquer  le  département 
où  il  en  est  lait  usage  ; 

Vu  Tart.  10  de  l'arrêté  des  consuls  du  7  fructidor  au  X, 
qui  a  prescrit  d'appliquer  sur  chaque  feuille  de  papier  pré- 
sentée au  timbre  dans  les  départements  une  griffe  portant  nés 
mois  :  A  timbrer  à  l'extraordinaire  ;' 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secréuire  d'Etat  au  dépari- 
temant  des  Finances, 

AVONS  DÉGRiTÉ  ET  DiCRiTOIlS  CE  QUI   SUIT  : 

Art.  !•'.  —  La  griffe  établie  par  Tart.  10  de  l'arrêté 
des  consuls  susvisé  est  supprimée  dans  tous  les  dé- 
partements OÙ  il  ei^iste  un  receveur  spécial  du  tim})re 
extraordinaire. 

Art.  2.  —  Les  timbres  en  ll8^)e  àmm  ces  dépaite^ 
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ments  porteront  on  numéro  on  an  'signe  spécial  pour 
chaqne  département. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement des  Finances  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  8  octobre  1864. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemmt 

des  Finances, 

Signé  :  Achille  Fou^lb. 


N*  126.—  ARRÊTÉ  portant  fixation  du  tarif  des  remises  aUouies 
aux  receveurs  des  contributions  diverses  faisant  fonctions  de 
trésoriers  des  établissements  de  bienfaisance. 


DU  20  MAI  1865. 


AU  ROM   DE  LEBIPEEEUB. 

Le  Maréchal  de  France,  GouTemeur  Général  de  FAI- 
gérie, 

Vu  le  décret  du  20  janvier  1858,  porunt  règlement  sur  le 
service  des  recettes  municipales  en  Algérie; 

Vu  l'arrêté  du  7  octobre  1858,  portant  ûxation  du  tarif  des  re- 
mises allouées  aux  receveurs  des  contributions  diverses,  char- 
gés des  deniers  des  communes  ou  des  établissements  de  bien- 
faisance; 

Considérant  que,  par  décision  ministérielle  du  19  mars  1858,  le 
tarif  pour  les  receveurs  municipaux  spéciaux,  faibant  fonctions 
de  trésoriers  des  établissements  de  bienfaisance,  a  été  fixé  à 
1  p.  0/0  sur  les  premiers  10,000  francs,  tant  de  recettes  que  de 
dépenses,  et  à  50  centimes  p.  0/0  sur  les  sommes  au  delà  de 
10,000  fr.  ; 

Considérant  qu'en  principe,  pour  ménager  les  ressources  des 
établissements  de  bienfaisance,  la  rétribution  allouée  à  leurs 
comptables  doit  être  de  beaucoup  inférieure  à  celle  qui  est  ac* 
cordée  pour  la  gestion  financière  des  communes  ; 
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D'après  les  propositions  des  Préfets  de  l'Algérie  et  sur  le  rap- 
port du  Secrétaire  général  du  Gouvernement, 

ARRÉTB  : 

Abt.  !•'.  —  Le  tarif  des  remises  allouées  aux  receTeurs 
des  contributions  diverses  faisant  fonctions  de  trésoriers 
des  établissements  de  bienfaisance,  est  le  même  que 
celui  fixé  par  la  décision  précitée  du  9  mars  1 858,  pour 
les  receveurs  municipaux  spéciaux  chargés  de  cette  ges- 
tion. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  sera  mis  en  vigueur  à 
partir  du  1"  janvier  1 866. 

Art.  3.  —  Le  Secrétaire  général  du  GouTernement 
et  les  Préfets  de  TAlgérie  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  20  mai  1865. 

L$  Maréchal  d$  France, 
Gouverneur  Général  de  V Algérie , 
Par  ordre  : 
Le  Général  de  Division,  Sous-Gouverneur^ 
Signé  :  Destaux, 


fl*  127.  —  Administration  départimintalb.  —  Personnel.  — 
Par  décret  du  19  avril  1865,  ont  été  nommés  conseillers  de 
préfecture  en  Algérie  : 

MM.  Bastide  (Edouard),  à  Alger; 

Bonnaffons  (François-Isidore),  à  Oran  ; 
Lebas  (Jules),  à  Gons^otine. 


—  Par  décret  du  môme  jour,  M.  Silvestre  (Pierre)  a  été 
nommé  commissaire  civil  du  district  de  Relizane,  département 
d'Oran. 


N*  128.  —  MiNis.  —  Recherches.  —  Par  arrêté  du  36  de  ce 
mois,  le  Gouverneur  Général  a  prorogé  pour  deux  années  Tau- 
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torisatioQ  précédemment  accordée  à  M.  Gués  (Henri)»  d'exécuter 
des  recherches  de  mines  de  cuivre  et  de  fer  à  Sidi-Safi,  subdi- 
visions d'Oran  et  de  Tlemcen  (province  d'Oran). 


^  Par  arfété  de  S.  Exe.  le  Gouverneur  Général,  en  date  du  96 
avril  1865,  M.  El  Arbi  ben  Sèbbargh  a  été  nommé  directeur 
de  récole  arabe*française  de  Takitount,  subdivision  de  Sétif, 
province  de  Constantine,  avec  un  traitement  annuel  de  1,500  fr. 


N*  136.  —  Tribunaux  musulmans.  —  Personnel.  —  Mutations, 
—  Par  arrêté  de  S.  Exe.  le  Gouverneur  Général,  en  date  du  2é 
avril  1865,  Si  k\i  béh  Safia,  ancien  magistrat  musulman,  a  été 
nommé  bach-*adel  de  la  106*  circonscription  judiciaire  de  ia 
province  de  Gonstantiae  (cercle  de  Biskra,  région  située  en  de- 
hors du  Tell). 


N'  131.  —  Milices.  -^  Noininations,  —  Par  arrêté  de  M.  le 
Général  commandant  la  province  d'Oran,  agissant  par  déléga-. 
tion  des.  Exe.  le  Gouverneur  Général  de  rAlgérie,  en  date 
du  88  avril  1665,  ont  été  nommés  : 

1*  Dans   le    corps  de  milice  deSidi-bel-Abbès  : 

Lieutenant  de  la  l'*  compagnie  :  M.  Brbtbaudbau,  en  rempla- 
cement de  M.  Ghassainoux; 

Sous-lieutenaut  à  la  3*  compagnie  :  M.  Redon  (Léopold),  en 
remplacemeni  de  M.  Teissiau; 

Sous-lieutenant  à  la  4*  compagnie  :  If.  Mullsr  (Gaspard- 
Henri),  en  remplacement  de  M.  Thénaisie. 

2*  Dans  la  milice  de  Saint-Louis  (arrondissement  d'Oran)  : 

Capitaine  commandant  ;  M.  Placide  (Antoine),  en  rempla- 
cement de  M.  Bilger,  démissionnaire  ; 

Lieutenant  :  M.  Bbrqt  (Benzazet) ,  en  remplacement  du  sieur 
Biard,  décédé  ; 

Sous-lieutenant  :  M.  Yingbnt  (François),  en  remplacement  de 
M.  Placide, promu  capitaine. 

—  Par  arrêté  du  4  mai,  a  été  nommé  dans  la  milice  de 
Saint-Louis  : 

'  Sous-lfeutenant  commandant  les  Sapeurs-pompiers  :  M.  If as- 
80N  (Julien),  en  remplacement  du  sieur  Accariès,  démission- 
naire. 
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N*  132.  —  TtiBUKàui  auBULMARB.  ^  PètgêfinH,  —  Muta- 
tions. —  Par  arrêté  de  S.  Exe.  le  Gouverneur  Général,  en  date 
du  9  mai  1865,  Si  Mohammed  ben  Chikb,  cadhi  de  la  19*  cir- 
conscripiion  judiciaite  (eerel6  de  Hostagaâdtt,  province  d'O- 
ran)y  a  élé  révoqué  de  ses  fonctions. 

^  Par  arrêté  du  môme  jour,  ont  été  nommés  dans  la  provlntse 
d'Oran  : 

Cadbi  de  la  10**  bifconâcdption  judiciaire  (cercle  de  Mosta- 
fanem),  SiMamoun  ben  Haoua,  actuellement  cadhi  de  la  S9  cir- 
conscription, en  remplacement  de  Si  Mohammed  ben  Chikil, 
révoqué. 

Cadhi  de  la  28*  circonscription  judiciaire  (cercle  d'Ammi- 
MoUssa),  Si  Mohammed  ben  Âliouà,  taleb,  en  remplacemeht  de 
Si  Mamoun  ben  Haoua,  passé  à  la  19*  circonsoription. 


N*  133.  —  Municipalités.  —  Nominations  de  maires  et  d'ad^ 
joints.  —  Par  décret  rendu  le  10  mai  1865,  sur  le  rapport  du 
Ministre  de  la  Guerre,  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie,  et  signé  en  Conseil  des  Ministres  par  l'Im- 
pératrice Régente,  ont  été  nommés  maires  et  adjoints  au  maire, 
dans  les  communes  ci-après  désignées  du  département  de 
Constantine  (Algérie),  savoir: 

Communs  bb  Sétip. 

Maire.—  M.Miocel  (Joseph-Julien),  propriétaire,  maire  actuel. 
Adjoints  pour  les  deux  sections-ville.  —  MM.  Rousset  (Jean- 
Baptiste),  propriétaire,  adjoint  actuel  ;  Jacquln  (Honoré),  ca- 
pitaine en  retraite,  chevalier  de  la  Légion-d'Honnèur,  adjoint 
actuel. 

Pour  là  ssction  ni  Mislouo. 
Adjoint.  —  M.  Chabas  (Joseph),  propriétaire,  adjoint  actuel. 

Pour  là  sbgtion  ns  Linassbr. 
kdjoint.  —  M.  Garnier  (Pierre),  propriétaire,  adjoint  actuel. 

Pour  la  sbgtion  d'Aïn-Trigk. 
kdjoint.  —  M.  Lousteau  (Jacques),  propriétaire. 

COMMUNB  DB  GUBLMA. 

Maire.  —  M.  de  Comitis  du  Vinoux  (Hanri^Amable-Edouard), 
ex-major  de  place  à  Bône,  officier  de  la  Légion-d'Honneur, 
maire  actuel. 
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Pour  la  section  db  GuBLiAT-Boii-SBà. 

kdjoint.  -~  M.  Hesserschmiu,  propriétaire. 

POUB  LA  SBGTION  DE  L'OUBB-TODTA. 

Adjoint  —  M.  Rett  (Florent),  propriétaire,  adjoint  actuel. 
kdjoint  pour  la  section-xiiile.^  H,  Boucbet  (François),   pro- 
priétaire, adjoint  actuel. 

Pour  la  section  b'Héuopobis. 

Adjoint.  —  If.  Nicolas  (Jacques-Joseph),  propriétaire,  adjoint 
actuel. 

Pour  la  section  de  Hillésiho. 
kdjoint.  —11.  Savineau  (Michel),  propriétaire,  adjoint  actael. 

POUB    LA  section  DE  PETIT. 

kdjoint.  —  M.  Fontaine  (Vincent),  propriétaire. 


CEBTIPIÉ  CONPOBME  : 

Alger,  le  21  mai  1865. 

Le  Secrétaire  générât 
du  Gouvernement, 

LAPAIWE. 


ALGER.  —  IHFRIMBEIE  ET  LITHOaRAPHIE  BOUTBB. 
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N*  134.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  autorisant  Vinscription  d'un 
crédit  supplémentaire  de  êSyOOO  francs  au  budget  provineiat 
d^ Alger  pour  4865, 


D0  8  AYRIL  186&. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  k  Tolenté  natio- 
nale, Empereur  des  Français^ 
Â.  tous  présents  etàyenir,  salut. 

Vu  nos  décrets  des  27  octobre  1858,  10  décembre  1860  et 
7  juillet  1864,  sur  l'organisation  administrative  de  l'Algérie  ; 

Vu  notre  décret  du  28  décembre  1864,  portant  règlement  du 
budget  provincial  d'Alger  de  l'exercice  1865  ; 

Vu  les  délibérations  en  date  des  25  septembre  1862i  et  26  oc* 
tebre  1863  (sessions  ordinaires  de  1862  et  1863),  par  lesqueHee 
le^Sonseil  général  de  la  province  d'Alger  a  reconnu  Turgenee 
de  la  construction  d'un  pont  sur  THarrach,  au  lieu  dit  le  Gué 
de  Gonstantine  ; 

Vu  la  décision  du  25  février  1865,  par  laquelle  le  Gouverneur 
Général  de  TAlgérie  autorise  le  prélèvement,  sur  le  fonds  com- 
mun des  budgets  provinciaux,  d'une  somme  de  quatre-vingt- 
cinq  mille  francs,  destinée  au  paiement  d'une  partie  des  dé- 
penses de  ladite  construction  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  d'après  Us  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie, 

▲V01V8  DÉCRÉTÉ  BT  DÉGRÉTOKS  CB  QUI  SUIT  : 

Art.  l''.  —  Est  autorisée  rfaiscrlption  à  Fart.  1*', 
chap.  lY)  section  3  {Dépenses  ordinaires  et  facultatives)^ 
dn  budget  provincial  d'Alger  de  1865|  en  augmentation 
de  la  somme  de  4,000  fr.  déjà  allouée  an  §  1^%  pour 
coustmetion  d*nn  pont  snr  THarrach,  an  Gué  de  Gons- 
tantine ,  d'un  crédit  supplémentaire  de  quatre-vingt-cinq 
mille  francs  (85,000  fr.). 

Art.  2.  —  Ce  crédit  supplémentaire  sera  couvert  an 
BKoyen  d'un  prélèvement  de  pareille  somme  snr  le  fonds 
commun  des   budgets  provincianx  de  Texercice  18Ç5| 
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dont  le  montant  sera  rattaché  à  Tarticle  7 ,  sectîoA  3 
{Recettes  extraordinaires)  da  budget  dont  il  s'agit. 

AtfT.  3.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d*Etat  an  dépar- 
tement de  la  Gnerre  et  le  GoaTemeur  Général  de  TAlgé- 
rie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  8  avril  1865. 

Signé  :   NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
L$  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire  d*Etai 
au  département  de  la  Guerre, 
Signé:  Ràkdon. 


N*  135.  -^  DÉCRET  IMPÉRIAL  autorisant  un  virement  dé  cré- 
dite  (eo.OOO  /y*.)  entre  dvoers  chajffitres  du  budget  ordinaire  du 
Gouvememenê  général  de  V Algérie,  pour  4864, 


DU  26  AYRIL  1865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  FAlgérie  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  13  mai  1863,  portant  fixation  du  bud- 
get général  des  receues  et  des  dépenses  de  l'exercice  1864; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  juin  1864,  ouvrant  des  suppléments 
de  crédit  au  budget  ordinaire  da  1864  ; 

Vu  Qotre  décret  du  S3  novembre  1868,  portant  répartition  par 
ehapkpes  dos  crédits  accordés  par  la  loi  précitée  du  13  mai 
1863; 

Vu  nos  décrets  des  17  septembre  et  5  novembre  1864,  aug- 
mentant les  crédits  du  chapitre  XII  (4*  section)  du  budget  du 
Gouvernement  général  de  l'Algérie  de  l'exercice  1864,  d'une 
somme  totale  de  quarante-six  mille  six  cent  cinquante-quatre 
francs  (46,654  fr.),  montant  des  ressources  spéciales  versées  au 
Trésor»  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  la  construction  d'une 
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conduite  d'eau  dans  la  commune  du  Kroubs,  province  de  Gons- 
tantine  ; 

Vu  notre  décret  du  27  novembre  1864,  autorisant  le  report 
d'une  somme  de  douze  mille  francs  du  chapitre  XI  au  cha- 
pitre IV  du  budget  du  Gouvernement  général  de  TAlgérie  de 
l'exercice  1864  ; 

Vu  l'article  55  de  notre  décret  du  81  mal  1862,  sur  la  compta- 
bilité publique  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  31  décembre  1861,  portant  modifi- 
caUon  des  articles  4  et  14  du  sénatus-consulte  du  25  décembre 
1852  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1856  ; 

Vu  la  lettre  de  noire  Ministre  des  Finances,  en  date  du  V 
avril  1865  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu , 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art,  l•^  —  Les  crédits  ouverts  pour  Texercice  1864 
par  la  loi  de  finances  précitée  da  13  mai  1863,  aux 
chapitres  ci-après  du  budget  ordinaire  du  Goaveroement 
général  de  F  Algérie,  sont  réduits  d*une  somme  de  soixante 
mille  francs  (60,000  fr.),  savoir  : 

2*  Section.  —  Chapitre  VI. 

Commandement  et  administration  des  po- 
pulations arabes 3. 500  fr. 

3*  Section.  —  Chapitre  IX. 

Culte  musulman 5. 500 

3*  Section.  —  Chapitre  XL 

Service   maritime  et  surveillance  de   la 

pèche j 5i  .000 

Total  égal 60.000  fr. 

Art.  2. —  Le  crédit  de  deux  millions  neuf  cent  soixante* 
dix-neuf  mille  sept  cent  quatre  francs  (2.979.704  fr.) 
ouvert,  pour  le  même  exercice,  par  les  lois  de  finances 
snsvisées  des  13  mai  1863  et  8  juin  1864  et  par  nos  dé- 
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crets  également  saSYisés  des  17  septembre  et  5  novem- 
bre 1864,  au  chapitre  XII  (4*  section)  dabadget  ordinaire 
du  Goayernement  général  de  TAlgérie,  est  augmenté 
d'une  somme  de  soixante  mille  francs  (60,000  fr.)  appli- 
cables aux  encouragements  à  la  culture  du  coton. 

Akt.  3.  —  Nos  Ministres  secrétaires  d^Etat  aux  dé- 
partements de  la  Guerre  et  des  Finances  et  le  Gouver- 
neur Général  de  TAlgérie  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  avril  1865. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France,  Minisire  secrétaire  iÉUU 
au  département  de  la  Guerre^ 

Signé  :  Bandoic. 


0 

I^»  136.  —  iNsnuGTiON  puBUQUB.  —  Création  dé  collèges  itnpé- 
riaux  arabes-français  à  Oran  et  à  Constantine. 

Un  décret  impérial  signé  à  Alger,  le  26  mai  1865, 
contient  les  dispositions  suivantes  : 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

▲vous  DÉGBÉTÉ  ET  DÉGRÉXOUS  CE  QUI  SUIT: 

Art.  V*.  —  Des  collèges  impériaux  arabes-français 
sont  institués  à  Oran  et  à  Constantine. 
.  Abt.  2.—  Les  dispositions  de  notre  décret  du  14 
mars  1857,  instituant  un  collège  impérial  arabe-français 
à  Alger,  sont  applicables  à  ces  deux  établissements. 

Fait  à  Alger,  le  26  mai  1865. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
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N*  137.  —  EHSBI6HBMSNT  AGRICOLB  PRATIQUE.  —  CfiaUon  dUHô 

fertM-^cole  arab$-flrançaiH  dans  la  province  éP Alger . 


Ua  décret  impépiai  renda  à  Alger,  le  26  mai  1865| 
GODtieiit  les  diftpositioDS  sai^anteB  : 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale.  Empereur  des  Français , 
A  tons  présents  et  à  yenir,  salut. 

ATORS  DâCRlÏTÉ  ET  BÉGEÉTOUS  CE  QUI  SUFI  : 

TITRÉ  V\ 

Art.  1".  —  Une  ferme-école  arabe-française  est  ins- 
tituée dans  la  proTince  d* Alger.  Des  établissements  sem- 
blables seront  ultérieurement  créés  dans  les  deux  autres 
proTinces. 

Art.  2.  —  Les  élèyes  de  la  ferme-école  arabe-fran- 
çaise sont  divisés  en  deux  classes,  suivant  la  manière 
dont  ils  sont  recrutés. 

La  première  se  compose  des  enfants  européens  et 
indigènes  envoyés  par  les  familles.  Leur  entretien  est 
à  la  charge  des  familles  auxquelles  les  budgets  provin- 
ciaux, ceux  des  communes  et  des  centimes  additionnds 
peuvent  venir  en  aide  au  moyen  de  bourses ,  demi- 
bourses  et  quarts  de  bourses. 

La  seconde  oodsprend  les  orphelins  européens  et  indi- 
gènes. Leur  entretien  est  à  la  charge  des  budgets  sus- 
mentionnés. 

TITRE  II. 

Art.  3.  —  Les  enfants  ne  peuvent  être  admis  dans  la 
ferme-école  arabe-française  que  s*ils  ont  10  ans  au  moins 
et  15  ans  au  plus.  Ils  auront  à  présenter,  avant  leur 
entrée  à  récole  :  r  Un  acte  de  naissance  ou  de  notoriété 
établi  conformément  à  la  loi  ;  2^  une  déclaration  d'un 
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docteur  en  médecine  attaché  à  un  hôpital  civil  on  roili- 
taire,  dûment  légalisée  et  constatant  qn'ils  ont  en  la 
petite  yérole  ou  ont  été  yaccinés  et  ne  sont  atteints  ni 
d'affection  chronique  ni  de  maladie  contagieuse. 

La  famille  qui  enyerra  un  enfant  à  la  feme^école 
arabe-française  aura  à  produire  un  certificat  de  Tauto- 
rité  civile  ou  militaire  du  lieu  de  sa  résidence,  constatant 
qu'elle  est  en  état  de  payer  la  pension  ou  portion  de 
pension  à  sa  charge. 

Art.  4.  —  Le  prix  de  la  pension  est  fixé  à  360  fr.  ; 
celai  de  la  demi-pension,  à  180  fr.  ;  celui  du  quart  de 
pension,  à  90  fr. 

Le  trousseau,  dont  la  composition  sera  arrêtée  par  le 
Conseil  d'administration ,  sauf  l'approbation  du  Gouver- 
neur Général  de  l'Algérie,  est  à  la  charge  de  l'établisse- 
meut. 

Art.  5.  —  Les  familles  des  élèves  de  la  première  ca- 
tégorie doivent  remettre  au  directeur  de  l'établissement, 
lorsque  les  enfants  lui  sont  présentés,  l'engagement  de 
verser  au  Trésor,  par  trimestre  et  d'avance,  le  prix  de 
la  pension  à  leur  charge. 

TTTBE  IIL 

j^T.  6.  —  La  direction  de  la  ferme-école  arabe-fran- 
çaise s'exerce  sous  la  surveillance  du  Gouverneur  Géné- 
ral de  l'Algérie. 

Le  directeur  de  la  ferme-école  arabe-française  est 
nommé  par  le  Gouverneur  Général. 

Le  sous-directeur,  les  professeurs  et  maîtres  sont 
nommés  par  le  Gouverneur  Général^  sur  la  proposition 
du  directeur. 

Un  médecin  est  chargé  spécialement  du  service  de 
santé;  il  est  nommé  par  le  Gouverneur  Général. 

AnT.  7.  —  n  est  établi  à  la  ferme-école  arabe-fran- 
çaise un  conseil  d'instruction  et  un  conseil  de  discipline. 
Des  arrêtés  du  Gouvemenr  Général  ^n  déterminent  la 
composition  et  les  attributions. 
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TITBE  IV. 

Art.  8.  —  Llnstniction  donnée  dans  la  fenne-école 
arabe-française  est  Ihéoriqae  et  pratique. 

L*instraction  théorique  comprend  la  lecture,  récri- 
ture, les  éléments  d'arithmétique  et  des  notions  de 
science  yétérinaire. 

Llostruction  pratique  comprend  les  travaux  d'agri- 
culture et  de  jardinage,  ainsi  que  des  professions  ma- 
nuelles dont  le  concours  est  nécessaire  à  Tagricnlture  et 
au  jardinage. 

Le  6ouTei*neur  Général  règle  le  programme  des  études 
et  des  trayanx,  ainsi  que  remploi  du  temps. 

Art.  9.  -*-  La  discipline  est  réglée  par  un  règlement 
préparé  par  le  directeur,  sur  Tayis  des  Conseils  d'ins- 
truction et  d'administration,  et  arrêté  par  le  GouYemeur 
Général. 

Art.  10.  —  Ce  règlement  déterminera  des  dispositions 
pour  que  les  devoirs  religieux  soient  remplis  séparément 
par  les  Européens  et  les  musulmans. 

TITRE  V. 

Art.  11.—  Un  Cionseil,  dont  les  attributions  et  la 
composition  sont  réglées  par  le  Gonyemeur  Générfd,  est 
chargé  de  Tadministration  de  rétablissement. 

Art.  12.  —  Les  traitements  du  personnel  sont  fixés 
par  le  GouTerneur  Général.  Il  en  est  de  même  du  nom- 
bre et  du  traitement  des  agents  subalternes  dont  les 
nominations  sont  faites  par  le  directeur^  sur  la  prés  en* 
tation  du  Conseil  d'administration. 

Art.  13.  —  Un  intendant  militaire  inspecte  la  ferme- 
école  arabe-française,  sous  le  rapport  de  Fadministration. 

Art.  14.  —  Le  Gouyerneur  Général  désigne  deux  ins- 
pecteurs, Fun  Européen,  Fautre  musulman,  pour  inspec- 
ter, de  concert,  les  travaux  de  la  ferme-école  arabe- 
française^  toutes  les  fois  que  cette  inspection  est  jugée 
nécessaire. 
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TUBE  VI. 

Abt.  1 5.  —  Les  élèves  qui  sortiront  de  la  ferme- 
école  arabe^-française  recevront  nn  certificat  qni  fera 
connaître  quelle  a  été  leur  conduite  dans  FétabUssement 
et  qnel  est  le  degré  de  lear  instruction  au  point  de  vue 
théorique  et  pratique. 

Abt.  16.  —  Une  partie  du  produit  des  travaux  de  ré- 
tablissement, qui  sera  ultérieurement  fixée,  servira  à 
former  une  caisse  de  secours  au  moyen  de  laquelle  la 
ferme-école  arabe-française  pourra  venir  en  aide  à  ceux 
des  anciens  élèves  qui  se  trouveraient  momentanément 
sans  travail  et  sans  emploi. 

TITRE  VII. 

Art.  17.  —  Le  Gouverneur  Général  détermine  le  mode 
de  comptabilité  des  dépenses  de  la  ferme-école  arabe- 
française. 

Alger^le  26  mai  1865. 

Signé  :  NAPOLÉON. 


«•  138.  —  CIRCULAIRE  relative  à  Fordre  dans  lequel  les  tribus 
doivent  être  choisies^  pour  être  soumises  à  f  application  du 
sénatus'consulte. 

A  MeSSIBVIS  les  GÉHiRÀUX  GOaiUNBAlIT  US  PBOVDTGBS. 

Alger,  le  25  avril  1866. 

Mon  chbb  Gérébal, 

Vous  êtes  aujourd'hui  en  mesure  de  faire  entreprendre  sur 
fous  les  points  de  votre  province  les  opérations  du  séuaius-con- 
sulte.  Déjà  môme,  je  l'espère,  les  travaux  sont  partout  commen- 
cés. Il  ne  resterait  plus,  pour  compléter  la  sérii  des  instruc- 
tims  que  Je  vous  ai  adressées,  qu'à  déterminer  l'ordre  dans  le- 
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quel  les  différentes  tribus  doivent  être  soumises  à  Texamen  des 
Sous-Commissions.  Mais  je  préfère  laisser  cette  fixation  à  votre 
initiative,  qui,  s'exerçant  sur  les  lieux,  pourra  mie\ix  apprécier 
Topportuniié  de  commencer  par  telle  tribu  plutôt  que  par  telle 
autre.  Je  crois  cependant  utile  de  vous  indiquer  les  considéra- 
tions générales  qui  devront  guider  votre  choix. 

En  piemière  ligne,  par  urgence,  se  présentent,  comme  je 
vous  Tai  déjà  fait  connaître,  les  tribus  qui  sont  traversées  par 
les  voies  ferrées  en  cours  d'exécutloD;  c'est  par  celles-là  qu'on 
de^ra  commencer  dans  tous  les  cercles  où  il  s*en  rencontrera. 

il  y  a  à  dasier  en  second  lieu  les  tribus  ayoisinanr  les  cen- 
tres de  population  et  celles  situéea  à  proximité  de  massifs  fores- 
tiers ou  en  renfermant  dans  leur  périmètre.  J'appelle  tout  parti- 
culièrement votre  attention,  par  la  présente  circulaire,  sur  cette 
dernière  catégorie  où  la  constitution  de  la  propriété  a  une  im- 
portance majeure  en  raison  des  graves  intérêts  qui  en  dé- 
pendent. 

Je  vous  ai  exposé  mon  désir  de  mettre  en  adjudication  Tex- 
ploitation  de  tous  les  massifs  de  chônes-liége  disponibles.  Cette 
disposition  se  trouve,  presque  partout,  entravée  par  l'état  de  va- 
gue qui  résulte  de  renchevêlrement  du  sol  forestier  et  des  ter- 
rains appartenant  aux  tribus.  Les  Commissions  administratives 
qui,  aux  termes  de  mes  instructions  du  1**  mars  1865  ,  rempla- 
cent les  anciennes  Commissions  forestières,  peuvent  seules,  par 
les  opérations  de  délimitation  et  de  répartition,  distinguer  ce 
qui  appartieM  à  FEtat  de  oe  qui  doit  revenir  aux  indigènes.  Au- 
toriser des  adjudications  sans  que  cette  formalité  indispensable 
ait  été  remplie,  serait  se  créer  des  difficultés  de  toutes  sortes 
pour  l'avenir.  Mais,  tout  en  ne  voulant  pas  permettre  l'amodia- 
tion du  sol  forestier  avant  qu'il  ne  soit  dûment  reconnu  et  cons- 
titué, je  dois  cependant  chercher  à  donner  satisfaction  aux  in- 
térêts du  Trésor  et  à  ceux  non  moins  respectables  de  la  coloni- 
sation et  des  particuliers  qui  se  trouvent  sérieusement  lésés  par 
des  retards  trop  prolongés.  C'est  pour  cela,  mon  cher  Général, 
que  jldftiste  auprès  de  vous  pour  que  les  opérations  du  sénatus- 
consulte  portent,  aussitôt  que  possible,  dans  les  cantons  fores- 
tiers qui  renferment  des  massifs  disponibles  pour  les  adjudica* 
tiens. 

D'après  les  propositions  que  vous  m'avei  adrssséesi  ées  mas- 
sifs seraient  : 

POUR  LA  PROVINCE  b'ALGRR. 

V  La  fdrôt  de  Migrana,  où  la  délimitation  est  opérée  sur  le 
terrain,  et  qui,  par  conséquent,  est  dès  aujourd'hui  susceptible 
d'être  arremyée^  en  e]^écuiion  du  iéenx  impérial  du  9  août  IflW; 
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9r  U  fer*i  des  Béni  KtalftmD  (S*  lot),  «ans  iaqueHe  tft  déiitii- 
iatioo  n'est  pas  enowe  opérée  sur  le  terrain  e«où  la  qoesifOttdes 
MetaYM  reste  à  régler ,  radjudieatlon  est  subordonnée  à  la  fin 
ées  opérations  de  la  Commission. 

Si,  dans  les  environs  de  la  forêt,  existent  des  terres  domania««> 
les,  elles  pourront  aussi  être  utilisées  i^omme  moyens  d'éehange. 
Les  ressources  ne  manqueront  dono  pas  pour  désintéresser  les 
propriétaires  d'enclaves,  et  je  ne  doute  pas  qu'en  procédant  avec 
équité  et  avec  bienveillance  à  leur  égard,  on  n'arrive,  dans  ia 
plapart  des  cas,  à  ce  résultat.  Mais  je  recommande  espressé^- 
ment  de  n'exercer  aucune  pression,  attendu,  indépendamment 
de  tonte  considération  de  prudence,  que  nous  n'avons  pas  droit 
d'expropriation  en  cette  matière;  les  indigènes,  préalablement  à 
toute  proposition,  seront  dono  prévenus  qu'ils  sont  propriétai- 
res incontestables  de  telle  ou  telle  enclave,  que  Téobange  qu'on 
va  leur  offrir,  ils  sont  libres  de  Taccepter  ou  de  le  refuser;  que 
cependant  il  est  de  leur  intérêt  bien  entendu  de  consentir  à 
l'arrangeraent  proposé  et  du  devoir  de  l'Autorité  de  les  y  engS'* 
ger;  que  la  compensation  est  largement  suffisante  et  qu'ils  se 
Couveront,  delà  sorte,  soustraits  à  une  foule  de  contraventions, 
et,  par  suite,  de  procès-verbaux  qui  seraient  pour  eux  des  eau- 
ses  de  sérieux  embarras.  S'ils  se  rendent  à  ces  raisons,  l'écbange 
sera  proposé  par  la  Commission,  dans  son  rapport,  et  mon* 
tienne  au  décret  de  répartition.  S'ils  refusent,  ils  resteront  sur 
leurs  enclaves  et  subiront  les  conséquences  de  leur  détermina* 
tien,  sans  qu'il  y  ait  Heu  davantage  à  s'en  préoccuper. 

La  question  des  enclaves  réglée,  la  GommisslOtt  constatera  les 
droits  de  jouissance  et  d'usage  de  la  tribu  sur  la  forêt.  Elle 
proposera  le  maintien  de  ceux  de  ces  droits  qui  lui  paraîtront 
justifiés,  sauf  à  les  restreindre,  s'il  y  a  lieu,  dans  de  justes  li- 
mites, et  à  en  régler  Texerciee  de  manière  à  concilier  les  inté- 
rêts légitimes  des  indigènes  et  ceux  du  sol  foreittien 

Il  pourra  arriver  quelquefois  que  la  Commission  sera  embar- 
rassée pour  classer,  soit  dans  le  domaine  forestier,  ou  dans  les 
terrains  collectifs  de  la  tribu,  telle  portion  de  broussailles  ou 
même  d'arbres  de  baute  futaie.  Il  est  impossible  de  donner  à 
cet  égard  des  instructions  précises  et  comprenant  tous  les  cas  : 
voici  seulement  quelques  principes  qui  serviront  de  base  aux 
appréciations  de  la  Commission. 

Les  bouquets  d'arbres  qui,  par  leur  isolement,  ne  peuvent 
être  rattachés  à  aucune  forêt,  qui,  en  même  temps,  par  le  peu 
d'étendue,  S  hectares  au  maximum,  ne  présentent  pas  d'Intérêt 
forestier,  devront  suivre  le  sort  du  terrain  sur  lequel  ils  sont 
situés.  Il' conviendra,  en  général,  de  laisser  ces  parties  dans  les 
communaux  de  la  tribu,  pour  que  tout  le  monde  puisse  en  pro« 
flter. 
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Les  broussailles,  composées  d'essences  sans  avenir  et  non 
rattachées  à  des  cantons  évidemment  boisés,  seront  traitées  de 
diiférentes  façons.  Si  elles  couvrent  des  pentes  où,  par  leur 
action  sur  les  eaux  pluviales,  elles  exercent  une  influence  cii- 
matériqoe  favorable,  en  même  temps  qu*elles  retiennent  les 
terres,  il  sera  de  toute  nécesbité  de  les  conserver.  Elles  se- 
ront alors,  sous  la  surveillance  du  service  forestier,  érigées 
en  communaux  où  le  défrichement  sera  absolument  interdit* 
Si,  au  contraire,  elles  s'étendent  dans  des  plaines,  leur  conserva- 
tion  ne  présente  aucun  intérêt;  elles  seront  considérées  comme 
des  terres  ordinaires  et  pourront  être  conservées  soit  pour  le 
parcours,  soit  comme  réserve  pour  fournir  du  bois  de  chauffage, 
soit  enfin  comme  terrains  de  culture  à  défricher. 

Les  oliviers,  je  vous  Tai  déjà  dit,  sont  des  arbres  fruitiers  qui 
reçoivent  la  même  affectation  que  le  sol  sur  lequel  ils  sont 
placés,  et  restent  en  dehors  des  attributions  du  service  fores- 
tier. Lorsque  cette  essence  se  présente  dans  des  broussailles  où 
elle  domine  sensiblement,  elle  imprime  à  tout  le  terrain  le  ca- 
ractère d'olivette,  même  lorsque  quelques  arbres  de  haute  fa* 
taie  s'y  trouvent  disséminés.  Hais  si  l'olivier  n'apparaît  que  de 
loin  en  loin  dans  des  massifs  ou  dans  des  broussailles,  sa  pré- 
sence n'exerce  aucune  influence,  et  le  sol  reçoit  son  affectation 
suivant  les  principes  qui  ont  été  posés  plus  haut. 

3*  Et  les  massifs  de  Bou  Mani,  de  Teniet  él  Begass  et  Mouley 
Ibiahia,  dont  la  délimitation  est  opérée  sur  le  terrain,  mais  où 
la  question  des  enclaves  n'est  pas  encore  réglée,  ce  qui  met  ces 
massifs  dans  le  même  cas  que  la  forêt  précédente. 

POUn  LA  PaOVIlTGK  DB  COKSTANTIRB. 

Arrondissement  de  Bône. 

Lots  n"  7  et  9  des  forêts  de  l'Edoughi  dans  lesquels  la  Gom* 
mission  administrative  doit  reconnaître  les  enclaves. 

Cercle  de  DjidjelU. 

Lots  n**  1,  9,  4, 5, 7, 8,  9.  Enclaves  à  régler,  les  n*"  5,  7  et  9 
ne  pouvant  être  actuellement  reconnus,  à  cause  du  défaut  de 
sécurité. 

Annexe  dEl^Milia. 

Lots  n**  3  et  5,  dont  l'adjudication  est  subordonnée  à  l'occupa- 
tion d'El-Arrottssa 

Cercle  de  Bougie, 

Lots  n*"  S,  8, 4  et  5.  Dossiers  non  encore  parvenus. 
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POUl  LÀ   PftOyiRGl  D'OIAir. 

1*  La  forAt  d'Akfir,  subdivision  de  Tlemeen  ; 

2*  Canton  de  Gamaout,  au  caùip  des  Lièges,  partie  de  la  forêt 
de  Takdempt  (cercle  de  Tiaret  )  ; 

8*  Les  trois  petits  cantons  de  la  forêt  de  Nesmoth  ; 

4*  La  forêt  de  M'silah  (arrondissement  d'Oran). 

Faites  commencer,  aussitôt  que  possible,  et  là  où  des  consi- 
dérations politiques  ne  s*y  opposent  pas,  le  fonctionnement  des 
Sous-Commissions  dans  les  tribus  désignées  par  décrets,  qui 
ont  une  portion  de  leurs  intérêts  territoriaux  engagés  dans  les 
forêts  énumérées  ci-dessus,  et  prescrivex  que  les  opérations 
soient  conduites  avec  la  plus  grande  activité,  afin  que  Tadjudi- 
cation  de  ces  massifs  puisse  avoir  lieu,  après  la  constatation 
régulière  des  droits  d'usage  et  la  reconnaissance  des  enclaves 
appartenant  aux  indigènes. 

L'existence  de  ces  enclaves  dans  Tintérieur  det  forêts  crée 
une  situation  que  nous  devons  nous  efforcer  de  modifier.  En 
effet,  il  n'Obt  pas  douteux  que  l'occupation  et  Texploitation  de 
ces  terrains  par  les  indigènes  sont  une  cause  fréquente  d'in- 
cendies et,  en  même  temps,  une  occasion  de  contraventions 
nombreuses  qu*il  est  presque  impossible  d'éviter.  Retirer  les 
indigènes  des  forêts  serait  donc  utile  au  double  point  de  vue 
de  leur  iutérét  particulier  et  de  celui  de  TEiat.  Mais  cette  me« 
sure  ne  doit  pas  être  prise  d'autorité^  et  c'est  à  l'amiable  seule- 
ment que  la  question  sera  traitée.  En  conséquence,  vous  re** 
commanderez  aux  Commissions,  lorsqu'elles  reconnaîtront  des 
forêts  renfermant  des  enclaves  appartenant  aux  indigènes,  de 
procéder  de  la  manière  suivante  :  Les  droits  de  la  tribu,  s'il 
s'agit  d'une  terre  arcb,  ou  des  particuliers,  si  le  sol  présente  le 
caractère  melk,  étant  bien  établis,  la  Commission  recberchera 
si,  extérieurement  à  la  forêt  et  la  limitant  en  quelqiie  sorte,  il 
ne  se  trouve  pas  de  ces  portions  couvertes  de  broussailles  sans 
avenir  qui  appartiennent  au  sol  forestier  comme  se  rattachant 
à  des  terrains  évidemment  boisés.  Presque  toutes  les  forêts  de 
l'Algérie  sont  entourées  de  cette  ceinture  de  lentisques,  de 
myrihes,  de  phylléréas,  etc,  et  c'est  là  qu'il  sera  possible  de 
trouver  des  compensations  équitables  et  de  nature  telle,  que  les 
indigènes  consentent  aisément  à  l'échange  qu'on  leur  propo- 
sera. Ces  zones  broussailleuses  sont,  en  général,  très-recher- 
ehées  par  l'Arabe  qui  y  trouve  des  pâturages  et  de  la  fraîcheur 
pour  ses  troupeaux,  ainsi  que  d'excellentes  terres  de  culture 

qu'il  obtient  par  le  feu  et  le  défrichement.  L'Etat,  de  soc  c6té, 

a  intérêt  à  faire  disparaître  ces  broussailles  qui  ne  servent 
qu'à  propager  les  incendies  et  donnent  asHe  aux  bêtea  féroces 


Digitized  by 


Google 


tx  aux  animaux  nuisibles  à  l'agrienlture.  n  est  bien  entendu 
d'ailleurs  qu'en  cas  de  d^riebement  par  le  feu^  cette  opération 
n*aura  lieu  que  sur  approbation  préalable,  en  présence  des 
délégués  de  FAutorité  loeale  et  du  Service  forestier,  avec  ton- 
fee  les  précautions  Jugées  nécessaires  ;  enfin,  en  choisissant 
pour  y  procéder  le  commencement  du  printemps  ou  la  fia  de 
Tautomne. 

Il  est  un  antre  arbre  qui  rend  d'utiles  services  aux  indigènes 
et  qui,  p^r  ee  motif,  doit  leur  être  conservé  tontes  les  fois  qne 
les  circonstances  le  permettent  :  je  veux  parler  du  frêne.  Dans 
certains  moments  où  les  piturages  manquent,  la  feuille  sert  de 
nourriture  aux  bestiaux,  et  l'arbre  lui-même  constitue  un  excel- 
lent bois  d'œuvre.  Aussi  est-il  très-recberché',  et,  dans  certain 
nos  régions,  on  ne  pourrait  le  retirer  aux  gens  qui  en  JoaissenC 
sans  leur  causer  un  grave  dommage.  Les  commissions  devront 
donc  lui  appliquer  les  mêmes  règles  qu'à  l'olivier,  lorsqu'il  s'en 
rencontrera  par  bouquets  isolés  ou  dans  l'intérieur  des  forêts, 
avec  cette  différence  toutefois  que  les  terrains  sur  lesquels 
croît  l'olivier  seront,  autant  que  possible,  attribués  aux  proprié- 
tés particulières,  tandis  que  ceux  où  se  rencontre  le  frêne  res- 
teront classés  dans  les  communaux.  Toutefois,  lorsqu'on  trou- 
vera un  peuplement  de  cette  essence  dune  étendue  considéra- 
ble, on  pourra  la  revendiquer  au  nom  de  l'Etat»  après  avoir  fait 
la  part  des  droits  des  indigènes  et  de  leurs  besoins. 

Veuillez,  Je  vous  prie,  donner  communication  de  cette  circu- 
laire à  M.  le  Préfet,  et  vous  concerter  avec  lui  pour  leç  mesu- 
res à  prendre.  Les  présidents  de  Commission  devront  également 
recevoir  copie  de  ces  instructions, 

Recevez,  etc. 

Signé  :  m^  DE  HAG-MAHON. 


N*  139.  ^  CIRCULAIRE  relaUi>$  à  la  fixation  d$»  dfwU  daba^ 
tage  dam  ki  obattoirg  commMWux, 

A  Mkssishes  lbs  GairÉiAux  covvâkdamt  les  paoyincm. 

A  1IBSSISU«8  LIS  PRtPBTS  DIS  BÉPARTWKHTS. 

A]gor,le7iuiBl|ift. 
MOK    CHER  GÈSÈSiALf 
HOKSiEira  LB  PHÉFETi 

Aux  termes  du  décret  du  7  août  1856  (art  2),  le9  tvils 
des  droits  d'abattage  doivent  être  fixés  pour  chaque  com- 
iMBe  par  des  arrêtés  ministériels. 
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.  D'un  autre  eMé,  le  décret  da  27  eetobre  1858  soamet 
à  TOtre  homologation  la  généralité  des  tarifs  en  matière 
de  taxes  et  de  droits  commnnanx. 

Afin  d«  me  conformer  anx  intentions  de  rEmperenr, 
qni  sont  favorables  à  la  décentralisation  administrative,  et 
d'apporter  à  vos  attribations  nn  complément  natorel,  ^bx 
décidé  qu'à  l'avenir  vons  statueriez  sur  la  fixation  des  ta* 
rifs  de  Fespèce,  en  vertu  de  ma  délégation. 

Ma  circulaire  du  1^  mars  1864|  sur  le  commerce  de  la 
boucherie,  contient  des  instructions  dont  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  vous  inspirer  lersqse  vous  aurez  à  fixer  à 
nouveau  des  droits  d'abattage. 

Toutefois,  si  le  nouveau  tarif  vous  paraissait  devoir 

susciter  des  réclamations  et,  surtout»  s'il  entraiMit  ont 

aggravation  de  droits,  vous  voudrii^  bien  m'en  léUftw 

préalablement  à  toute  décision. 

«.  i  Mon  cher  Général.  )    ,.  • 

Recevez,     "J""  ^"^  ^       "*»      l'assurance  de   ma 
'  j  Monsieur  le  Préfet,  ) 

considération  très-distinguée. 

L$  Maréchal  d$  France, 
Gouverneur  Général  de  FAlgérie , 
Par  ordre  : 
Le  Général  de  Dmnon,  Saui-^Gouvêmeur^ 
Signé  :  Desvacx, 


N*  140.  —  Cultes.  —  Culte  Israélite.  —  Par  décret 
rendu  en  Conseil  des  Ministres,  et  signé  par  l'Impéra- 
trice-Bégente ,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
confiés,  le  10  mai  1865,  M.  Moïse  Seuob  a  été  nommé 
membre  et  président  du  Consistoire  Israélite  de  Gona- 
tantine  (Algérie),  en  remplacement  de  M.  Stora,  démis^ 
sionnûre. 


N*  141.  7^  IfiUGBS.  ^  Nùminatione.  ^  Par  arrfttf  de  M.  le 
Général  commandant  la  provinc»  d'Oran,  pris  le  11  mal  1865, 
en  venu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  détégnés  par  S.  Exe.  te 
Gouyernear  Général»  ont  été  nommés  fans  le  coiys  4e  milice 
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de  U  commune  de  Tlemcen,  aux  grades  ci-après  désignés,  sa- 
voir : 

IifFÀKTSEii.  -^  à*  compagnie. 

Lieutenant,  M.  Boiulid,  sous-lieutenant,  en  remplacement 
du  sieur  Taiilardat,  démissionnaire. 

Sotis-lieutenanty  M.  Bbigéib  (Ferdinand),  milicien,  en  rem- 
placement de  M.  Boilard,  nommé  lieutenant. 

tf*  compagnie  (section  de  BatA). 

Sous'lieutenant  :  II.  Rioux  (Jean),  sergent-major,  en  rempla- 
cement du  sieur  L'Hotte,  révoqué. 


N*  143.  —  GouRTnts  DE  corancB.—  MutaHom,  —  Par  arrêté 
de  S.  Exe.  M.  le  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date  du 
S8  mai  1865,  le  sieur  Mirabel  (Isidore),  courtier  maritime  et  en 
marchandises  à  Ifostaganem,  a  été  révoqué  de  ses  fonctions. 

—  Par  arrêté  du  mémo  Jour,  le  sieur  Patu  (Cyprien-Augus- 
tin),  courtier  maritime  et  en  marchandises  à  Arzew,  a  été 
nommé  en  la  môme  qualité  à  la  résidence  de  Mostaganem,  en 
remplacement  du  sieur  Mirabel,  révoqué. 


N*  143.  —  TUBUKAUX  ■usuLMÂifS.  —  Personnel.  —  Par  anêté 
de  S.  Exe.  M.  le  Gouverneur  Général,  en  date  du  S4  mai  1865, 
8i  Mohammed  bel  Hadj  Lekhalf  cadhi  de  la  85*  circonscription 
judiciaire  de  la  province  d'Alger  (  cercle  de  Ténès) ,  a  été  révo- 
qué de  ses  fonctions. 


CBETIPlt  COHPORHB  : 

Alger,  le  10  juin  1865. 

Le  Secrétaire  général 

du  Gouwrmment, 

LAPAmE. 


▲MU.  —  UiPlIHXlIB  BT  UTHOaiAPHU  BOUTU. 
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AXâLTSB. 


PIlotAfçe.  —  RtGLBMEiiT  suf  le  pilo- 
tage des  ports  à'Oran  cX  de  Jfera  el-Kebir, 

SénatiiA-consulte  sur  1a  pro- 
priété dan«  l«fs  trll>ufi.  —  Ou- 
verture de  crédits  pour  tes  frais  de  bor- 
nage d^ns  les  irihus 

IffSTRtiCTiON  pour  Texécuiion  du  décret  du 
2*2  Mvril  1865,  rflaiif  aux  iaes  saléM  , . . . 

Presse  pérlodlq[ue«—  ARaÊiÉ  qui 
annule  its  ave^li^8trmellts  donnés  au3i 
journaux 

Enreiei^t^rement  et  Domaine. 

—  Pouvoirs  délégués  aux  généraux  com- 
mandant les  province:) 

Extrait»  et  Mentions*  -—  Mines. 

—  Milices.  —  Tribunaux  musylmans.— 
Cbsmbres  eonsnliatives  d'agriculture.— 
Police.  —  Chambres  de  commerce.  — 
Milices.  —  Milices.  —  Police.  —  Tribu, 
naux  musulmans.  -«  Police  municipale. 


»A0. 
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N*  144.  —  PiLOTAGB.  —  RÈGLEMENT  sur  le  pilotage  du  paris 
dX^nn  et  de  MQr8-eT4^efiK 

DU  23  MAI  1865. 


AU  nOM  DE  L  EMPEBSUR. 

Le  Maréchal  de  France,  Goayemear  Général  de  TAI' 
gérie, 

Vu  le  décret  dp  16  ji|ill§t  JLS^.Wjr «llorganisation  da  pilo- 
tage ; 

Vu  les  arrêtés  des  19  novembre  1853,  et  3  juin  1856; 

Vu  les  avis  de  la  Chambre  de  commerce  d'Oran  et  de  l'admi- 
nistration de  la  Marine  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  du  Gouvernement  ; 

Sur  la  proposition  du  Préfet  d'Oran  et  Favls  do  Commandant 
de  la  Marine  en  Algérie  ; 

AHBÉTB  : 

AaT.  \".  —  Le  noçibre  des  pilotes  lamanenrs  pour  le 
service  des  ports  d'Oran  et  de  Mers-el-Kebir  est  £xé 
à  deux,  parmi  lesquels  le  CommaDdant  supérieur  de 
la  Marine  désigne  un  chef  pilote.  U  j  aura,  en  outre,  im 
aspirant  pilotel 

Art.  2.  —  Le  salaire  des  pilotes  est  fixé  comme  suit  : 

Chef  pilote 125  fr.  par  mois. 

Pilote 100  — 

Aspirant  pilote 80  — 

Chacun  d'eux  receyra,  en  outre,  une  indemnité  supplé- 
mentaire de  3  centimes  par  tonneau  pour  chaque  na- 
vire à  Toiles,  et  de  1  centime  1/2  par  tombeau  pour  cha- 
que bâtiment  à  vapeur  qu'il  prendra  an  nord  de  la 
ligne  Est  et  Ouest  du  cap  Falcon,  pom:  le  conduire  dans 
le  gprt  d'Ùran  ou  de  Mers-el-Kebir. 

La  Commission  administrative  instituée  par  le  décret 
du^[6  juillet  1852    réglera  le  salaire  des  matelots  de 
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manœuvre.  Ces  matelots  devront  être,  autant  que  posai- 
ble.  Français  ou  indigènes  algérienS|  et  pour  ces  der«> 
Diers  la  préférence  sera  donnée  à  ceux  quijparlent  fran- 
çais. 

Abt.  3.  —  Xe  caissier  chargé  delà  perception  des 
produits  du  pilotage  tiendra  un  journal-livre  de  caisse, 
qui  sera  coté  et  paraphé  par  le  président  du  tribunal 
de  commerce,  et  sur  lequel  il  inscrira  par  ordre  de 
date,  les  recettes  et  les  dépenses  du  service.  Il  constatera 
rentrée  et  la  sortie  de  tout  navire  soumis  au  pilotage, 
son  tonnage,  le  nom  du  pilote  qui  Taura  fait  entrer  dans 
le  port,  et  les  droits  de  ce  pilote  à  Findemnité  supplé- 
mentaire prévue  dans  Tarticle  2. 

L'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  sera  vei:sé 
chaque  mois,  au  compte  de  la  caisse  du  pilotage,  à  la 
caisse  d'épargne,  au  même  titre  que  les  fonds  prove- 
nant de  Sociétés  de  secours  mutuels,  ou  à  la  caisse  du 
Hont-de-Piété,  si  ce  dernier  placement  est  plus  avanta- 
geux. 

Les  fonds  déposés  ne  pourront  être  retirés  que  par  au- 
torisation écrite  du  président  de  la  Commission  adminis- 
trative du  pilotage. 

Le  compte  annuei  des  produits  du  pilotage  et  des  dé- 
penses âè  ce  service,  présenté  à  la  Commission  adminis* 
trativé,  sera  soumis  par  le  Commaiidant  supérieur  de  la 
Marine  à  rapprobation  du  Gouverneur  Général. 

Art.  4.  —  Le  chef  pilote  devant  rendre  compte  de  tous 
les  événements  de  mer  qui  intéressent  le  pilotage  ;  les  pi- 
lotes et  aides  sont  tenus  de  Tinformer  des  faits  qnji  par- 
viendront à  leur  connaissance.  Le  chef  pilote  sera  égale- 
ment chargé,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  de  signa- 
ler les  fautes  et  négligences  du  personnel  placé  sous  ses 
ordres. 

Art.  5.  ~  Les  pilotes  lamaneurs  seront  tenus  d'avoir 
trois  cbaloupes  bien  équipées. 

Art.  6.  —Le  bateau  pilote  qui  se  dirigera  sur  un  na- 
vire pbu^  le  piloter,  sera  tenu  de  hisser  et  d'aoiener  à  pju^ 
sieurs  reprises  son  pavillon,  pendant  le  jour,  et  un  feu 
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pendant  la  nnit,  pour  indiquer  audit  navire  qu'il  cherehe 
à  ]*&border. 

Art.  7.  —  Tout  capitaine  qui  arrivera  de  nuit,  devra 
indiquer  sa  présence  dans  la  baie  par  le  placement  d*an 
feu  au  mftt  de  misaine. 

Art.  8.  —  Chaqoe  pilote  en  exercice  sera  tenu  d*avoir 
un  carnet  paraphé  par  le  président  de  la  Commission  ad- 
ministrative, disposé  en  colonnes  de  manière  à  faire  ins- 
crire par  le  capitaine  qu*jl  aura  piloté,  sa  provenance,  sa 
nation,  le  nom  et  le  tonnage  du  navire,  le  jour  et  Theure 
que  le  pilote  est  monté  à  bord  et  la  position  du  navire  à  ce 
moment,  au  Nord  ou  au  Sud  de  la  ligne  Est  et  Ouest  du 
capFalcon. 

Pour  le  cas  où  il  ne  pourrait  monter  à  bord,  la  déclara- 
tion en  serait  fisite  par  le  capitaine  sur  le  livre  particulier 
qui  lui  sera  présenté  par  le  pilote. 

Art.  9.  —  Tout  pilote  sera  tenu  de  se  présenter  au 
chef  pilote  pour  lui  rendre  compte  et  recevoir  ses  or- 
dres. 

Art.  10.  —  Pour  les  postes  d*amarrage  à  donner 
aux  navires  qui  entrent  duus  le  port,  les  pilotes  se 
conformeront  aux  ordres  qui  leur  seront  donnés  à  cet 
égard. 

Art.  11.  —  Tout  pilote,  forcé  de  monter  à  bord  d'un 
navire  venant  d'au  pajs  suspect  de  contagion  ou  qui  aura 
été  visité  par  un  navire  suspect,  interdira  de  suite  toute 
communication  jusqu'à  ce  que  Tautorité  ait  statué. 

Il  lui  sera  payé  par  le  capitaine  6  francs  par  24  heures, 
et,  en  outre,  il  sera  nourri,  le  tout  pendant  qoe  le  navire 
ne  sera  pas  admis  en  libre  pratique. 

Art.  12.  —  Lorsqu^un  pilote  sera  requis  par  un  capi- 
taine de  séjourner  à  bord  du  navire,  il  lui  sera  pajé  par 
ledit  aipitaiue,  3  fr.  par  puit  et  3  fr.  par  jour;  il  recevra, 
encontre,  la  ration  du  bord. 

Art.  13.  —  Tout  capitaine  qui  aura  à  réclamer  auprès 
du  Directeur  du  port,  relativement  au  pilotage,  devra 
faire  son  rapport  dans  les  24  heures  de  son  arrivée,  et  dans 
les  48  heures  s'il  est  en  quarantaine. 


Digitized  by  V 


Google 


—  829  — 

Ces  délais  expirés,  la  réclamation  ne  sera  point  admise. 

Abt.  14.  —  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lien  de  payer  la 
conduite  d*aller  et  retour  anx  pilotes  qui  auraient  été  em- 
ployés par  les  bâtiments  de  commerce^  elle  sera  de  2 
francs  par  myriamètre. 

Art.  1 5.  —  Les  pilotes  auront  toujours  un  grelin  dans 
leurs  chaloopes  pour  être  prêts  à  le  porter  à  tous  bâtiments 
qui  pourraient  en  avoir  besoin.  Ces  grelios  étant  à  la 
charge  des  pilotes,  il  leur  sera  payé  no  franc  pour  chaque 
navire  français  on  étranger. 

AaT.  16.  —  Les  pilotes  lamaneurs  ne  monteront  à 
bord  des  bâtimf'nts  de  TEtat  que  lorsqu'ils  y  seront  appe- 
lés et  que  la  Direction  du  port  de  Mers-el-Kebir  ne  pourra 
piloter  ces  bâtiments. 

Art.  17.  —  Le  Commandant  supérieur  de  la  Marine  en 
Algérie  et  le  Préfet  du  département  d*Oran  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concemei  de  Texécution  du  présent 
arrêté. 

Alger,  le  23  mai  1865. 

M^  DB  Hag-Mahon,  duc  de  Magenta. 


N*  145.  —  Exécution  nu  stNATus-coNsuiTx  sur  u  propriété 
DAR8  LES  TRIBUS.  —  Ouverture  aux  budgets  iupplémentairei 
des  centimes  additionnels  d'un  crédit  de  500  fr.  par  cercle, 
pour  les  frais  de  bornage  dans  les  tribus. 


A  MissixuRs  iM  Généraux  cohkândânt  lis  provincss. 

Alger,  le  tr  mai  IMS. 
Mon  cher  Génjïbal, 

Mes  instructions  du  l*'mars  dernier  disposent  que  les 
frais  de  bornage  des  tribus  soumises  aux  opérations  du 
sénatus-consulte  seront  avancés  par  les  budgets  des  cen- 
times additionnels. 
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J*aotpriâe,  en  conséquence,  Tinscription  anx  bndgats 
supplémentaires  des  centimes  additionnels  qai  doivent 
m*étre  prochainement  adressés,  d*nn  crédit  que  je  fixe  à 
500 -fr.  par  cercle. 

Cette  somme  sera  portée  en  dépense  sons  la  rubrique  : 
Ayances  pour  frais  de  bornage  dans  les  tribus  désignées 
à  Tapplication  du  sénatus-coûsulte,  et  en  recette^  sous 
le  titre  :  Remboursement  des  avances  faites  pour  frais  de 
bornage. 

Recevez,  etc. 

Le  Maréchal  de  France, 
Gouverneur  Général  de  t Algérie. - 
Par  son  ordre  : 
Le  Général  de  division  ^  Sous-Gouvemewr , 
Signé  :  DE^y/LVT., 


N*  146.  —  INSTRUCTIONS  pour  Vexécution  du  décret  du Jt2 
avril  486S,  sur  la  mise  en  adjudication  de  Vexploitation  des 
lacs  salés. 


A  Messieurs  les  GAnéxâux  commàicdâiit  les  piovincBs. 
A  Messieurs  les  Préfets  des  départemerts. 

Alger,  le  s  Jpin  .l|MI,  ^ 
HON  cher  GéRJSEAX, 

Horsieur  le  Préfet» 

Un  décret  impérial  du  22  avril  1865,  promulgué  au 
Bulletin pffi^el  du  Gouvernement  général  (n®  146),  a  déter- 
miné, en  exécution  de^rarticle  3  de  la  loi  du  16  juin  1851 
sur  la  propriété,  les  formes  et  les  conditions  suivant  les- 
quelles seront  affermées  à  Tavenir  Texploitation  et  la 
jouissance  des  lacs  salés  qui  fout  partie  du  Domaine  pu- 
blic en  Algérie. 

Ainsi  que^Vous  avez  dû  le  remarquer,  ce  décret  n*ad- 
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met  pas  d*iiatre  principe  que  celai  de  la  mise  en  adjudi- 
cation publique,  aux  enchères,  qa'il  pose  d'une  manière 
absolue  etexclusîTe. 

Les  baux  sont  autorisés  par  décret  impérial  délibéré 
en  C!onséil  d'Etat,  ou  par  arrêté  dû  Qouvérneur  Général, 
srlon  que  leur  durée  dépasse  dix-hdit  années,  ou  qu'elle 
n'excède  pas  ce  laps  de  temps. 

La  mise  à  prix  et  les  conditions  de  l'affermage  sont 
réglées  par  un  cahier  des  charges  spécial  pour  chaque 
eiploitation,  et  qui  est  approuyé  par  l'acte  d'autorisation 
auquel  il  est  annexé. 

L'adj  idication,  qui  est  faite  dans  les  formes  adminis- 
tratives, n'est  définitive  qu'après  avoir  été  approuvée  par 
le  GoiiYérneur  Général. 

„  .  {  Mon   cher  Général ,  1  , 

Ea  conséquence,  j  ji,^,.,^,.,,  p-^^^^^  \  lorsque  le 

moment  sera  venu  de  mettre  en  adjudication  publique 
Texploitatiôn  d'un  lac  salé,  vous  chargerez  le  Directeur 
des  Domaines  et  riogénieur  en  chef  des  Mines  de  ^rédi- 
ger de  concert  un  projet  de  bail  et  de  cahier  de  chargea, 
que  vous  me  transmettrez  avec  les  rapports  et  autres 
pièces  à  ràppdi,  en  ^  joignant  vos  observations,  afin  qu'il 
soit  statué  ce  qu'il  appartiendra  en  yertu  de  l'article  2 
dtt^êëret  du  ^2  àvrîf. 

Si  l'adjudicatibn  est  autorisée,  il  y  sera  procédé  con- 
formément à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  4.  Les  avis 
qui  seront  publiés  à  ce  sujet  deTit)nt  contenir  la  traduc- 
tion arabe  en  regard  du  texte  français. 

Dès  que  Taxljudication  aura  eu  lieu,  il  en  sera  rendu 

compte  an  Gouverneur  Général,  qui  examinera  s'il  doit  y 

donner  l'approbation  exigée  par  l'article  7,  pour  qu'elle 

devienne  définitive. 

^  -  l  Mon  cher  Général,    /  •  i  .  , 

Comme  TOUS  le  savez,  |  ^  ._..'{  la  loi  du 

.     (  Monsieur  le  Préfet,  ( 

16  juin  1851  a  maintenu  (article  2)  les  droits  de  pro- 
priété, d'usbf  mit  '  ou  d'usage  légalement  acquis  anté- 
rieurement à  sa  promulgation.  Il  importe,  par  consé- 
quent, de  rechercher  avec  soin  les  droits  de  cette  nature' 
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qui  pourraient  exister,  afin  de  lenr  assnrer  anta&t  qao 
possible  ane  légitime  satisfaction. 

Il  y  a  an  autre  point  essentiel  sur  lequel  je  croîs  de- 
voir appeler  également  votre  attention. 

Par  Part.  6  du  décret  du  22  avril,  défense  est  faîte  à 
tout  adjudicataire  de  la  jouissance  et  de  Texploitation 
d*un  lac  salé  de  réunir  son  bail  à  d'autres  baux  de  même 
nature,  par  association  ou  acquisition,  ou  de  toute  autre 
manière,  sans  qoe  la  réunion  soit  autorisée,  suivant  le 
cas,  par  un  décret  impérial,  ou  par  un  arrêté  du  Gouver- 
neur Général. 

Cette  clause,  empruntée  à  la  législation  des  Mines,  a 
pour  bot,  comme  il  est  facile  de  le  voir,  de  prévenir  des 
tentatives  de  monopole  qui  pourraient  être  préjudiciables 
aux  intérêts  des  consommateurs  :  il  convient  de  veiller  à 
ce  qu'elle  ne  soit  pas  éludée. 

Je  me  réfère,  du  reste,  aux  dispositions  du  décret  da 
22  avril,  dont  je  vous  invite  à  assurer  rexécution  en  ce 
qui  vous  concerne. 

Recevez,  etc. 

Le  Maréchal  de  France, 

Gouverneur  Général  de  VÀlgérie, 

Par  son  ordre  : 

Le  Général  de  division,  Sous-Gouvemeur» 

Signé  :  Desvaux. 


N*  147.  —  PiBSSi  PÉRIODIQUE.  —  ARRÊTÉ  qui  annule  les  aver- 
tiseemenis  antérteun  donnés  aux  fèuiUee  périodiques  de 
VAlgérie, 

DU  12  Junr  1865. 


AU  ROM    DE  L  EMPEREUR. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  TAl- 
gérie, 


Tu  la  décret  impérial  du  14  mars  1855  ; 
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Vu  !•  décret  oriranique  du  17  février  1852  et  la  loi  modl- 
fleativedu  2  juillet  1861  ; 
Vu  le  décret  impérial  du  8  juin  1865; 
Vu  l'arrêté  de  notre  prédéceaaeor,  en  date  du  15  mars  1864, 

ABBÉTE  : 

Art.  V\  —  Les  ayertissements  donnés  depuis  rarrété 
SQS-yisé  da  15  mars  1864  jasqa'à  ce  joar,  aux  feuilles 
périodiques  de  l'Algérie,  sont  considérés  comme  nuls 
et  non  a-venus. 

Aet.  %  —  MM.  les  Généraux  commandant  les  pro- 
vinces sont  chargés  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  à  Alger,  le  13  juin 
1865. 

L$  Maréchal  de  FraMe^ 

Gouverneur  Général  de  V Algérie , 

M*>  DE  Mag-Mahon,  duc  de  Magehta. 


M*  148.  —  EirtBGisnsHNT  m  Doniiiri.  —  Dilégaêion  au  Gé- 
néral commandant  la  province  du  soin  de  fixer  k  jour  de$ 
adjudications  d^immeubles  domaniaux. 


A  Missnuts  us  GtirtiAux  comiiNDAirT  lis  peovikcbs. 

Àlger.loiejuInlSM. 
Mon  CHBB  GinÉBALi 

Dans  le  but  de  compléter  le  sens  du  paragraphe  7  de 
Tarticle  3  de  mon  arrêté  en  date  du  20  mars  dernier, 
portant  délégation  de  pouvoirs,  j'ai  Thonneur  de  tous 
faire  connaître  que  je  vous  autorise  à  fixer  les  jours  aux- 
quels doivent  ayoir  lieu  les  adjudications  des  immeubles 
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domamanx  dont  j^anrai,   piéaltblement^.atttOFuék 
Tente. 

Ycttillez  bien  porter  c«ttë  déd^dn  à  la  eétfnéSbsânee'dè 
H.  le  Préfet  dn  département.' 

Recevez,  etc. 

Le  Maréchal  de  France, 
Gouverneur  Général  de  V Algérie', 
Signée  Mal  DE  HâG-M'AHOU; 


N*  149.  ---41  Mat»;  —  iifloH^AljOfU  ûs  redheréhés:  ^^i^  arrêté 
du  24  mai  1865,  S.  £ic.  le-  Gouverneur  Général  a  autorisé 
MU.'Ghevaifer  et  Gaitié  :  l*'i  exécuter  des  recherches  de' mi- 
nerais de  fer  à  Bouînan,  territoire  des  Beoi-Misserah,  subdivi- 
sion d'Aumale  (province  d'Alger]  ;  2*  à  disposer  des  produiu  de 
leurs  travaux  d'éiploraîion. 


1^  160.  —  IfiLicis.  —  Naminatione,  —  AiouKia.  —  M.  le  Gé- 
néral commandant  la  province  d'Ôran,  agissant  par  délégation 
de  S.  Eic.  le  Gouverneur  Générai  de  rAlgérie,  a,  par  arrêté  du 
30  mai  1865,  nommé  : 

M.  Wabl  (ie^n)'i  au* grade  de  soua^lieuleartont^am  te  eort^s  de 
milice  d'Aboukir  (section  do  Blad  Touafit»),  bu  rem|iiaeenrènl*4ii 
sieur  Guny,  démissionnaire. 

N*  151.  —  M.  le  Général  commandant  la  province  d'Alger, 
agissant  par  délégation  de  S.  Exe.  le  Gouverneur  Générai  de 
l'Algérie,  a,  par  arrêté  du  9  juin  1865,  nommé  dans  le  corps  de 
milice-ii'AlCfèr  r 

Lieutenant  :  M.  Ott  (Frédéric). 
Sous-lieutenant  :  M.  Paolaggi  (AbliMtiBr)^.*  ^ 


«••*152.  '  —  TiiatTRArx  feosûLUXHs .  ^  Personnel.  '—  Muta- 
tùmêr^  Patarréré  de^S.'Eit.'îe Couve^-nour  Généràf,  endate' 
autA^imiMfi,  «i  Abdtil  Kaiar  ban«2ouio«l;iad0l  delà  fT  air^' 
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liwn^iU  '  a .  été  révo4iié  du  ses  fondions  ^ 

1I&153.'—  Ptr  arrêté  de  S.  fixe,  le  Gouvameur  Général  de 
l'Algérie,  en  date  du  3  juin  1865,  unt  été  nommés  : 

Gadhi  de  la  ^'  circonscripUen  judiciaire  de  la  pro¥j«C0  d'AIr 
ger  (cercle  d'Aomale),  Si  Ahmed  èen  lel  Hadj  liohafUMd*  ancien 
élève  delà  médersa  d*Alger,  ancien  .magistr^il,  nuttsulttao,  en 
remplacement  de  Si  Yaya  ben  Rabah,  révoqué  ; 

Ad^el  de  la  2IV  circonscription  judiciaire  (carde  d'Aumale), 
Bou  Guerrà  ben  Mobam^ied,  en  remplacement  de^Si  Mobammed 
ben  Ali,  révoqué. 

N*  154.  —  Par  arrêté  de  S.  Exe.  le  Maréchal  Gonverneur  Gé- 
néral de  l'Algérie,  en  date  du  12  juin  18B5irOnt  été  nommés  : 

Gadbi  de  la  3*  circonscription  judiciaire  de  la  province 
d'Alger  (district  de  Dellys),  Si  el  Hadj  Mohammed  liep  Zeghrou- 
da,  actuellement  cadhi  de  la  6*  circonscription  judiciaire  de 
la  province  de  Gonstantine. (arrondissement  de  Philippeville)  ; 

Cadhi  de  la*  6*  circonscription  judiciaire  de  Gonstantine,  Si 
Mohamed  ben  el  Hadj,  actuellement  cadhi- de  la  3*  cîrconscrip- 
iion  de  la  province  d'Alger»  en  remplacement  de  Si.^lHadj 
Mohamed  ben  Zeghrouda. 

N*  155.  —  Par  arrêté  de  S.  Exe.  le  Ms^^o^l  Çou^v^rABiy  Gé- 
néral de  l'Algérie,  en  date  du  13  jujn  ;. 

Si  Mahmed  ben  el  Merseli,  basehradal  de  ia  25v  airceoicrip- 
tion  judiciaire  de  la  province.  d'Alger,  (cercle  d'Aumale)^a  été 
révoqué  de  ses  fonctions. 

N*  156.  -^  Par  arrêté  du  même  jour,  ont  4té  nommés  ^  pour 
la  province  d'Alger: 

Bach-adel  de  la  25"  circonscription  judiciaii;e  (cercle  ^'Au- 
maie),  Si  Ahmed  ben  Amar,  ancien,  élève  deja  m^^ersa 
d'Alger,  en  remplacement  de  Si  Mahmed  ben  El  Merseli,  ré- 
voqué ; 

AdeldeJa  29^.circoascripllon  judiciaire  (cercle  d'Aumale),. 
Mohamed  ben  el  Arbi^(aleb,  en  remplacement  de^Si  Mohamed 
ben  Rabia,  décédé.  . 


N*  157.  —  Ghàmbiis  consultativis  h*kQf^CJihr\iV^,'7^  Rmou-» 
veUement.  —  Par  arrêté  en  date  Ju  7  juin  IB^,  Monsieur  le 
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Général  d6  division  commandant  la  proyinoé  d'Alger,  agissant 
par  délégation  de  S.  Exe.  M.  le  Maréchal  Gouverneur  Général 
de  l'Algérie,  a  nommé  membres  de  la  Chambre  cunsullative 
d'agriculture  de  la  province  d'Alger,  pendant  les  sessions  18fô, 
1866  et  1867  : 

IIM .  Arnould,  propriétaire  à  Birkadem. 
De  Belleroche,  id.  à  El-Biar. 
Boorlier,  id.  à  l'Aima. 
Bœnsch,  id.  à  Kouba. 

Baroy,  conseiller  &  la  Cour  impériale,  propr.  à  Boufarik. 
Bordel  (Xavier),  propriétaire  à  Birkadem. 
Branthome,  id.  à  Marengo. 
Borély-Lasapie,  id.  à  Boufarik. 
Gordier,  id.  A  la  Rassauta. 
Golson,  id.  à  Zéralda. 
Chrétien,  id.  à  BIrtouta. 
Ferouillat,  id.  à  Blida. 
Genella,  id.  à  Rovigo. 
Gimbert,  id.  à  la  Maison-Carrée. 
Ilassein  ould  Kaîd  Abmet,  propriétaire  à  Blida. 
Jagers-Schoiidt,  id.  à  Oued-el-Alleug. 
Lescot,  vétérinaire  principal,  propriétaire  à  la  Maison- 
Blanche. 
Morin,  propriétaire  à  ENBiar. 
Paysan,  id.  à  Sldi-Moussa* 
Peyront,  id.  a  TArba. 
Pied-Noir,  id.  à  Miliana. 
Pelletier,  id.  à  Beni-Mered. 
ReverchoB,  id.  à  Birkadem. 
De  Rubod,  id.  à  Joinville. 
Scbonen  (baron  de),  id.  à  l'Aima. 
Teule,  id.  à  Soumah. 
Trouier,  id .  au  Fondouk. 
Valller,  id.  à  Alger. 
Vargues,  id.  à  Boufarik. 
Vialar  (baron  de),  id.  à  Rivet. 

N*158.—  Par  un  autre  arrèié  de  M.  le  Général,  en  date  da 
même  Jour,  le  bureau  de  la  Chambre  consullative  d'agriculture 
de  la  province  d'Alger  a  été  composé  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 
MM.  Le  baron  de  Vialar,  président. 
Borély-Lasapie,  vice-président. 
Vallier,  secrétaire. 
Bourlier,  vice-seprétaire. 
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N*  159.  —  Par  arrAlé  en  daie  du  môme  Jour,  M.  le  Préfet  da 
déparlemem  d'Alger  a  décidé  que  la  session  ordinaire  de  ladite 
Chambre  pour  l'année  1865  se  tiendra  du  12  Juin  courant  au 
18  du  même  mois  inclusivement. 


N*  180.  —  PoLiCB.  —  Personnel  —  Par  arrêté  de  S.  Exe; 
M.  le  yaréchal  Gouverneur  Général  de  TÂlgérie,  en  date  du  10 
juin  1865,  M.  llagoulès,  commissaire  de  police  en  France, 
a  été  nommé  commissaire  de  police  de  l'*  classe  i  Alger,  en 
remplacement  de  M.  Louvet,  appelé  aux  mêmes  fonctions  en 
France. 


N*  161.  —  Chàvbris  db  Gomvbrcb.  —  Renouvellement  par- 
tiel. —  Par  arrêté  de  S.  Exe.  le  Maréchal  Gouverneur  Général 
de  l'Algérie,  en  date  du  14  Juin  1865,  sur  le  vu  du  procès- 
verbal  de  Téldction  à  laquelle  11  a  été  procédé  à  Bône,  le  22 
mal  dernier,  pour  la  nomination  de  cinq  membres  de  la  Gham«- 
bre  de  Gomioeree  de  cette  ville,  en  remplacement  d'un  nom«- 
breégal  de  membres  sortants  ou  démissionnaires, 

Ont  été  nommés  membres  de  la  Ghambre  de  Gommerce  de 
Bône: 

BroodY*^'  i  Pour  six  ans,  en  remplacement  des  mem- 
Taîb    '     I     ^'^^  formant  le  tiers  sortant. 

Mouron,    4  Pour  quatre  ans,  en  remplacement  de  deux 
Fabre,      |     membres  démissionnaires. 


N*  162.  —  MiLiCBS.  —  Nominations.  —  Aukàlb.  —  M.  le 
Général  commandant  la  province  d'Alger,  agissant  par  délé- 
gation de  S.  Exe.  le  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  a,  par 
arrêté  du  15  Juin  1865,  nommé  dans  le  corps  de  milice  de  la 
commune  d'Aumale,  aux  grades  cl*après  : 

Capitaine  de  la  2"  compagnie,  M.  IUbbl  (Stanislas). 
Lieutenant  de  la  1'*  compagnie,  M.  Rouyàsbr  (Laurent). 
Sous-lieutenant  de  la  1"*  compagnie,  M.  Ghàbivàl  (Joseph). 
Sous-lieutenant  de  la  2*  compagnie,  M.  Suibir. 
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R*  163.  -^  UiUëÈB,  —  "iraminations:  —  SiîHt^lLÔirD.  —  *^u 
(arrêté  de  M.  le  Général  commandant  la  prôiln'Êed'Oran,  agU- 
'santpardélégftti^^n  deS.'Exc.  le  Gouverneur  '  Général  deFAK 
gérie,  en  date  du  34  Juin  dernier  : 

M.  DiviGRi  (Charles-Louis)  a  été  nommé  au  grade  de  lieute- 
nant dans  la  milice  de  ÉUber,  annexe  de  Saint-Cloud,  en  rem- 
placement du  sieur  Volnson,  démissionnaire. 


N*  164.  —  PoucB.  —  Personnel.  —  Mulaliani.  —  Par  arrèrt 
de  S.  Ëxc.  le  Maréchal,  Gouverneur  Général,  en  date  du'S7îuiti 
1865,  M.  BauNiT  (Gaspard-Louis),  commissaire  central  de  police 
à  Strasbourg,  a  été  nommé  lUX'vrSlnes  fonctions  à  Alger,  en 
remplacement  de  M.  Anglade,  appelé  à  d'autres  fonctions. 


N*  165.  **^  WtBûKAUX  TÉûrftL*iA!i5.-i- Personnel. --^ifuta^ioni.-- 
-Pararrèlé  de  S.  Exe.  le  Maréchal  de  JPrance,  Gouverneur  Géné- 
ral d«  rÀlgérte,  en  date  du  30  juin  1865,  ont  été  nommés  : 

Pour  la. province  d'Alger  : 

Gadhi  de  la  36*  circouscripiion  judiciaire  (cercle  de  Méd^a), 
Si  Ahmed  ben  Abdi,  ancien  élève  de  la  médersa  d*Alger,  en 
remplaeement  de  Si  Mohammed  ))en'Rfaouètfa,  àètiàé; 

Gadhi  de  la  85*  oireonsorfptfon  'jtrÂlciafre  (Cercle  de  Ténès), 
Si  Djilali  ben  el  Cadhi,  ancien  élève  de  la  médersa  d'Alger,  en 
rettvplaeemem  de  Si  Mcfh^ibmed  bel  Hbdj  Lekafl,  révoqué; 

Adel  de  la  62*  circonscription  Xuà^icîaîre  ((fercle  de  Itfiliana), 
Si  Mohammed  ben  Snoussi,  ancien  élève  de  la  médersa  d'Alger, 
en  remplacement  de  Si  Abd 'SllTàSër  ben  Zouaoui,  révoqué. 

N*  166.— t^kt  anrété  Aht.  Ëxc.  le  Maréchal  àe  France,  Gou- 
verneur Général  de  rAigétië,  en  date  du  l*'  Juillet  1865,  ont  été 
révoqués  de  letifs  fonctions  : 

Dcme  la  province  «f  Onm  ; 

Si  Amar  ben  KhelU,  etdfal  de  la  48"  ^con^èrlptlon  }u4iefftîre 
(cercle  de  Maecara)  ; 

Si  Abd  el  Kader  ban  Tounii  «adhi  Ae  la  60^  lefrconscrtpiron 
judiciaire  (cercle  de  Masisara)  ; 

Si  el  Hadj  el  Bachir  ben  Khelil,  cadhi  de  la  5^  circonscription 
judiciaire  (cercle  de  Maseara); 
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Si Abd el  Kilder benl^ha^d,  çadbi  4e.Ja,53*rç)mM»8fripiion 
judiciaire  (cercle.  \\d  Tiaret)  ; 

Si  Mustapha  ben  Khaled,  cadhl  de  la  56*  circoDicrMKlwi  Judi- 
ciaire (cercle  de  Tiaret)  ; 

Si  Bea  Fathma  bea  Yacoub.ad^l  de  (a  4!^.pit^tMti0mï 
judiciaire  (cercle  de  Mascara)  ; 

Si  M'bameil  ben  Mazouz,  adel  de.la55*cir^eii8«ri|ilioii.iiidi- 
eiaire  (cercle  de  Tiaret). 


H*  167.  —'^ftf  arrêté  en  date  du  mfime  jour,  ant  éiéMmmés  : 

Dont  la  protinùe  dfOran  : 

,  <;idbi>deU  86*  ctrconecripiion  jirdici^ire  (cercle  de  Bbaycara), 
Si^abO'bMi^Mlabid,  actuellement  bacb-adel  de  la  môme  jcir- 
coDscription,  en  remplacement  de  Si  Daho  bQl  Bedoui,  appelé 
idUutres  fonctions  ; 

iCadbi  de  la  ^  circonscription  judiciaire  (cercle  de^Maseaca), 
Si  Mohammed  ben  el  Atihar,  actuellement  bach-adel  de  la 
môme  circonscription,  en  remplacement  de  Si  Amar  ben  Kbe* 
lil,  révoqué  ; 

Gadhi  de  la  49*  circonscriplion  judiciaire  (cercle  de  Maa* 
cara)>,$i  Abnted  b^n  ^1  ^jG^rbi,  ulab,iAn  tramplacement  de  Si 
Tablé  b^  Àiif  !4ui  P*M6  i  la.59^  cireon&oription  ; 

Cadbi  4^  U  ^  bjrcoi^acriptîonjiidioiaire  (cercle  de  Mascara), 
Si  Uoh^ffîiped  beo  Kaddopr,  laleb,  en  remplacement  de  Si  Abd 
el  :^a.^r(bep  Toumi,  t^^(HV^^; 

Cadbi  de  1^  51^  cii;ÇiOB4Qfi:pitoii  judlciaita  (cercJe  de  Maecars), 
Si  Yabia  ben  Ali,  actuellement  cadbi  de  la  49*  circonscriplion 
judiciaire,  en  remplaccnent  de  Si  El  Hadj  El  Bachir  ben  Rbe- 
lil,  révoqué  ; 

Cadhl  de  la  53*  circonscriplion  judiciaire  (eerole  de  Tiaret), 
Si  Mâamar  ben  Sad^at»  actuellement  bach-adel  de  la  iO*  cit" 
conscn'ption,  en  remplacement  de  Si  Abd  et  Kader  ben  Kbated, 
révoqué; 

Gadhi  de  la  56*  circonscription  judiciaire  (cercle  de  Tiaret)^ 
Si  Rettji^sem  ben  Abderrahman,  aciuellement  adel  de  la  59^  eir- 
conscription,  ^n  r^ny^lacement  de  Si  Mustapha  ben  Kbaled,  ré- 
voqué; 

Bacb-adel  de  la  36*  circonscription  judiciaire  (cercle  de  Mas- 
cara), Si  Mohammed  ben  Abderrahœan,  taleb,  en  remplacement 
de  Si  Daho  ben  El  Habib,  nommé  cadhl  de  la  même  circons- 
cription ; 

Bach-adel  de  la  48*  circonscription  judiciaire  (cercle  de  Mas-» 
eara).  Si  Abd  el  Kad^r  )!^Qp  OJ^UPUli  tA)^t>t  en  r^p^placement 
de  Mohammed  ben  El  Atthar,  nommé  câdhi  ; 
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Baeh-adel  de  la  fi6*  oireonscription  judiciaire  (cercle  de  Tia- 
ret),  Si  Ahmed  ben  Ei  MoiLhtar,  actueilement  adel  de  la  même 
circonscription,  en  remplacement  de  Si  llâamar  ben  Sadhat, 
nommé  cadbi  ; 

Adel  de  la  49*  circonscription  judiciaire  (cercle  de  llaBcara), 
Si  llobammed  ben  El  Habib,  en  remplacement  de  Si  ben  Fathma 
ben  Tacoub,  révoqué  ; 

Adei  ûé  la  53*  circonacription  judiciaire  (cercle  de  Tiaret), 
Si  Saïd  ould  Mohamed,  taleb,  en  remplacement  de  Si  Belkassem 
ben  Abderrahman,  nommé  cadhi  ; 

Adel  de  la  54*  circonscription  judiciaire  (cercle  de  Tiaret), 
Si  Bou  Chakor  ben  Feghoul,  taleb,  en  remplacement  de  Si  Ah* 
med  ben  Saharoui,  démissionnaire  ; 

Adel  de  la  55*  circonscription  judiciaire  (cercle  de  Tiaret), 
Si  Zin  ben  Abbadi,  taleb,  en  remplacement  de  Si  M*bamed  ben 
Mazouz,  révoqué  ; 

Adel  de  la  56*  circonscription  judiciaire  (cercle  de  Tiaret), 
Si  Mohammed  ben  Raddour,  taleb,  en  remplacement  de  Si  Ab- 
med  ben  el  Mokhtar,  nommé  bach*adel. 


N*  168.  »  PoucB  MURiciPÀLB.  »  Personnel  —  Par  arrêté  de 
M.  le  Général  de  division  Sous-Gouverneur  (le  Gouverneur  Gé- 
néral absent),  en  date  du  6  juillet  1865,  M.  Bàgard  (Alphonse), 
commissaire  de  police  de  l'*  classe  à  Mostaganem,  a  été  nommé 
aux  mêmes  fonctions  à  Oran,  en-  remplacement  de  M.  Lenud, 
démissionnaire,  et  chargé  de  la  centralisation  diî  service. 


CiaTIPIt  CONPOMI  : 

Alger,  le  6  août  1865. 

Le  Seeréiaire  général 

du  Gouvernement, 

LAPAINE. 


ALGCl.  —  IMPRIVIRIB  IT  PÀPBTBIII  BOUTBI. 
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N*  169.  —  Réoivb  POiBSTiBR.  —  Affermage  au  rieur  Per- 
rot  de  Chamarel  de  Vexploitaiion  de$  produite  réeinewit  de  la 
forêt  domaniale  dee  Ouled-Aateur  {subdivision  de  Médéah,  pro- 
vinee  d'Alger). 


DU  23  junv  1865. 


AV  HOM   DE  L  EMPEREUR. 

Le  Maréchal  de  France^  Gouyeroear  Général  de  FAI'» 
gérie, 

Va  la  demande  formée  par  M.  Perrot  de  Chamarel  (Pierre),  à 
l'effet  d'éire  substitué  à  MM.  Col  fils  et  Compagnie  pour  la  con- 
cession de  l'exploitation  de  la  résine  et  des  bois  dans  la  forêt 
des  Ouled-Anteur,  cercle  de  Boghar,  subdivision  de  Médéab, 
province  d'Alger  ; 

Yu  l'article  10  du  décret  du  10  décembre  1860; 

Vu  le  cahier  des  charges  destiné  à  régler  cette  exploitation; 

Vu  ravis  du  Conseil  du  Gouvernement , 

ARRÊTE  : 

Art.  1*'.  —  Est  affermée  à  M.  Perrot  de  Chamarel 
(Pierre-Damas-Amédée) ,  docteur  médecin,  demeorant  à 
Alger,  pour  18  années  remontant  au  9  mars  1863,  Tex- 
ploitation  an  point  de  Yue  de  Textraction  des  produits  rési- 
neux, de  la  forêt  domaniale  des  Ouled-Anteur,  située 
dans  le  cercle  de  Boghar  (snbdiyision  de  Médéah),  dont 
le  peuplement  en  pins,  presque  entièrement  compoâë  de 
pins  d*Alep,  embrasse  une  superficie  d*environ  11,293 
hectares  16  ares. 

Art.  2.  —  Ladite  exploitation  aura  lieu  conformément 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-an- 
nexé. 

Art.  3.  —  Le  Général  commandant  la  province  d'Al- 
ger est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
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inséré  aa  Bulletin  officiel  da  Goayernement  général  de 
rAlgérie. 

Fait  à  Alger,  le  23  juin  1865. 

Signé  :  H*^  de  Hac-Mahon. 


N*  170.  —  Régime  porsstibr.—  Affermage  au  rieut  L.  Lesca  de 
VexploUation  de$  produite  réêineiQe  dans  les  forêts  d'Alù-L^ 
lou,  Bou-Yelfeane  et  Sidi-Drys  {subdivision  d^Orléansville,  jmh 
vince  d Alger). 


DU  26  JUIN  1865. 


AU  ROM  DB  L  EMPEREUB. 

Le  Maréchal  de  France,  GouTernenr  Général  de  TAl- 
gérie, 

Vu  la  demande  formée  par  M.  de  la  Plaigne,  mandataire  de 
M.  Léon  lesca,  à  l'effei  d'obtenir  la  conceasion  de  rexploitailon 
de  la  résine  dans  la  forêt  d*im-Ie2oii,  Boiu-Yelfenne  et  Sidi-- 
Drya  (subdivision  d'Orléansville,  province  d'Alger)  ; 

Va  l'art.  10  du  décret  du  10  décembre  1860; 

Vu  le  cahier  des  charges  destiné  à  régler  rexploitation  desdi- 
tes forêts; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement, 

ABBÉTE  : 

Abt.  1*'.  —  Est  affermée  ponr  18  années,  remontant 
an  18  ayril  1863,  à  M.  Léon  Lesca^  propriétaire  à  Al- 
ger, rexploitation,  an  point  de  Tue  de  Textraction  des 
produits  résinenx,  des  forêts  à'Aïn-LeloUy  Bou-Yelfenne 
et  Sidi'Drysy  situées  snr  le  territoire  militaire  de  la  sab- 
dtvision  d*OrléansYille|  dont  le  peuplement  en  pins, 
presque  entièrement  composé  de  pins  d'Alep,  embrasse 
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one  saperficie  totale  d^environ  4,269  hectares  34  ares, 
telle  qu^elle  est  délimitéo  au  plan  annexé  an  présent  ar- 
rêté, et  qni  se  snbdiyise  ainsi  qu^il  snit  : 

Forêt  d'Aïn-Lelon 1 ,607      71 

—  deBon-Yelfenne.     1,731^    94 

—  deSidi-Drys 929      69 

Total  égal 4,269      34 

Abt.  2.  — -  Ladite  exploitation  anra  lien  conformé- 
mentanx  danses  et  conditions  da  cahier  des  charges  ci- 
annexé. 

Art.  3. —  Le  Général  commandant  la  proYince  d* Alger 
est  chargé  de  Texécntion  dn  présent  arrêté ,  qui  sera 
inséré  an  Bulletin  officiel  dn  Gonyernement  général  de 
FAlgérie. 

Fait  à  Alger,  le  26  jnin  1865. 

Signé  :  M«>  de  Mag-Màhor. 


N*  171.  —  administration  cintiàlb.  —  Intérims.  —  ARRÊTÉ 
qui  diiiffne  Jf.  Majorai  pour  suppléer  M.  le  Secrétaire  général 
du  Gouvernement. 

DU  4  JUILLET   1865. 


AU  NOM  DE  L  EMPEREUR. 

Le  Maréchal  de  France,  Gonrerneur  Général  de  TAl- 
gérie. 

Vu  rarticle  4  du  décret  impérial  du  15  octobre  1864,  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  4.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  Secrë- 
«  taire  général,  le  Gouverneur  Général  désigna  pour  la  sup- 
c  pléer  un  Conseiller  de  Gouvernement.  » 

Considérant  que  M.  Làpàinx,  Secrétaire  général  du  Gouver* 
nemant,  est  appelé  à  Paria  pour  les  besoins  du  service, 
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ABBÉTE  : 

Aht.  uniQUE.  —  H.  Hajorbl  (Napoléon),  Conseiller 
de  Gonvernement,  est  désigné  pour  remplir  les  fonctions 
dn  Secrétaire  général,  en  Fabsence  du  titulaire. 

Fait  au  palais  da  Gonyernementy  à  Alger,  le  4  juil- 
let 1865. 

Signé  :  H^^  db  Hag-Haho5. 


N*  173.  »  PoiTS  Bi  GOBBBRGB.  —  Pilotage.  —  DÉCRET  portani 
fixation  des  droits  de  pilotage  pour  le$  ports  cTOran  et  de 
Mera-el-Rebir. 


DU  12  JUILLET  1865. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Tolonté  na- 
tionale. Empereur  des  Français , 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  da  16  juillet  1853,  portant  organisation  du  ser* 
vice  des  pilotes-lamaneurs  en  Algérie  ; 

Va  rordonnance  du '10  août  1841,  qui  réduit  de  moitié  les 
droits  de  pilotage  à  percevoir  sur  les  bâtiments  à  vapeur; 

Vu  les  avis  de  la  Ghambie  de  commerce  d'Oran  et  de  Tad- 
miaistratlon  de  la  Marine,  sur  les  droits  de  pilotage  i  établir 
dans  les  ports  d'Oran  et  de  Hers-el-Rebir  : 

Vu  l'avis  du  Conseil  du  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre,  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie; 

AYOHS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  ^^  —  Lé  tarif  des  droits  de  pilotage  à  per- 
cevoir dans  les  ports  d'Oran  et  de  Mers-el-Kebir,  sur 
les  b&timents  do  commerce  et  navires  de  guerre  fran- 
çais et  étrangers,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 
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DAtlmenUi  de  oommeree. 

A  Ventrée.  —  Pour  tout  bâtiment  pris  an  nord  de  la 
ligne  est  et  onest  dacap  Faleoni  13  centimes  par  ton* 
nean. 

Ponr  tout  bâtiment  pris  an  sud  de  cette  même  ligne, 
11  centimes. 

A  la  sortie.  ~  Cinq  centimes  par  tonnean. 

De  Hers-el-Kebir  à  Oran  on  d'Oran  à  Mers-el-Kebir, 
cinq  centimes  par  tonnean. 

BAUmento  de  guerre. 

A  rentrée  et  à  la  sortie  : 

Yaisseanx  à  Yoiles  de  tout  rang,  60  francs. 

Frégates  àyoiles,         id.  50    id. 
Goryettes  de  guerre  on  de  charge  à 

3  mâts,  de  tout  rang,  40    id. 

Bâtiments  de  rang  inférieur,  25    id. 

Aet.  2.  -«  Les  b&timents  à  Tapeur  ne  paieront  que  h 
moitié  des  droits  de  pilotage,  lorsqu'ils  navigaeront  à 
la  vapeur  ;  lorsqu'ils  navigueront  à  la  Toile,  ils  devront 
payer  les  droits  dans  leur  intégralité. 

Les  bâtiments  étrangers  paieront  provisoirement  les 
mêmes  droits  que  les  bâtiments  français. 

Tout  bâtiment  qui,  après  avoir  mouillé  en  rade,  entrera 
dans  le  pori,  paiera  le  demi-droit  d*eiitrée. 

Les  caboteurs  immatriculés  dans  les  diTcrs  ports  de 
l'Algérie,  sont  exempts  de  tous  droits . 

Abt^  3.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  GouTemeur  Général  de  TAl- 
gérie  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  12  juillet  1865. 

Signé:  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  teerétaire  dÉtai  au  déparUmeni 
de  la  Guerre, 

Signé  :  Randon. 
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N*  173.  —  Régime  des  paisoMS.  •—  Évadés.  —  DÉCRET  portant 
fixation  du  taux  de  la  gratification  accordée  pour  la  capture 
des  condamnés  à  V emprisonnement  simple  de  plus  d'un  an. 


DU    12  JUILLET   1865. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tarrêlé  du  Gouvernement,  en  daie  du  18  ventôse  an  \1I, 
déterminant  les  gratifications  qui  doivent  être  accordées  pour  la 
reprise  des  condamnés  évadés  ; 

Vu  la  circulaire  du  Gouverneur  Général  de  TAIgérie,  en  date 
du  21  septembre  1863,  pour  l'exécution  en  Algérie  des  disposi- 
tions de  Tarrôté  sus-visé  ; 

Considérant  que  les  gratiflcations  déterminées  par  ledit  arrêté 
ne  sont  accordées  que  pour  la  reprise  des  criminels  condamnés 
aux  travaux  forcés  ou  à  la  réclusion  ; 

Considérant  qu'en  raison  de  la  situation  particulière,  de  l'Al- 
gérie et  de  l'emploi  qui  y  est  fait  des  condamnés  correctionnels 
sur  des  chantiers  extérieurs  où  les  évasions  peuvent  devenir 
fréquentes,  il  y  a  lieu  d'allouer  une  prime  fixe  pour  la  capture 
des  détenus  de  cette  catégorie  qui  se  trouveraient  en  état  d'éva- 
sion ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  Gé- 
néral de  l'Algérie , 

Avons  DÉCRÉTÉ  ET  DÉGRÉTCNS  CE  QUI  SUIT  : 

Aet.  1®'.  —  En  cas  de  reprise  d'un  détenu  condamne  à 
un  emprisonnement  simple  de  plus  d*un  an,  et  qui  se  sera 
évadé  d'un  des  établissements  pénitentiaires  de  TAlgéric, 
il  sera  alloué,  en  gratification  à  tout  individu  qui  aura  ar- 
rêté et  amené  ce  condamné,  une  somme  de  cinquante 
francs. 

Art.  2.  —  Toute  personne  prétendant  à  cette  gratifica- 
tion devra  faire  établir  son  droit  par  un  procès-verbal 
émané  de  Tautorité  locale  et  constatant  Tarrestation, 
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rinterrogatoire  et  la  détention  du  condamné.  Snr  le  Yn 
de  ce  procès- verbal,  le  Préfet  du  département  fera  payer 
immédiatement  la  gratification  à  Tayant-droit. 

Art.  3.. —  Lorsqu^un  détenu  repris  sera  reconduit 
directement  à  la  prison  d*où  il  s* est  éyadé,  le  greffier 
comptable  de  rétablissement  pourra  être  autorisé  par  le 
Directeur  à  payer  sur  sa  caisse  le  montant  de  la  gratifica- 
tion allouée  au  capteur,  sauf  régularisation  ultérieure  par 
Tautorité  préfectorale. 

Art.  4.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d^Etatau  départe- 
ment de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  TAIgérie 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Pulletin  des 
Lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  juillet  1865. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 

Minisire  secrétaire  dÉtai  au  département  de 

la  Guerre^ 

Signé  :  Bàkdoiv. 


N*  174.  —  Impôts  àrabis.  —  ARRÊTÉ  portant  fixation  des  tarifs 
de  conversion  en  argent  de  IHmpôt  achour,  dans  les  provinces 
d Alger  et  dOran,  pour  Vannée  1865. 


DU    13   JUILLET    1865. 


AU   NOM  DE  L  EMPEREUR. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie, absent, 


Le  Général  de  division,  Sous-Gouverneur, 
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AS&ÉTE  : 

Abt.  1^'.  —  Les  tarifs  de  conversion  en  argent  de 
rimpdt  aehour  sont  fixés  ainsi  qu'il  snit,  pour  Tannée 
1865|  dans  les  provinces  d*Alger  et  d'Oran  : 

Prov.  d'Alger  Prov.  d'Orao 

Par  quintal  métrique  de  blé 17'  50  .     18'  00 

Par  quintal  métrique  d*orge 8'  00         9'  00 

Art.  2.  —  Les  Généraux  commandant  les  proYinces 
dlAlger  et  d*Oran  sont  chargés  de  Texécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  13  juiUet  1865. 

Signé  :  DESVAUX. 


N*  175.  -^  Impôts  arâbbs.  —  ARRÊTÉ  au  sujet  de  la  perception 
des  impôts  hokor  et  aehour,  dans  la  province  de  Constantine, 
en  48$s. 

PU    13   JUILLET    1865. 


AU  50M  DE  l'empereur. 

Le  Maréchal  de  France,  GouTernenr  Général  de  TAI- 
gérie,  absent. 

Le  Général  de  division,  Sous-Gouverneur, 

ARRÊTE  : 

Art.  1^.  —  Les  impôts  arabes  hokor  et  aehour  conti- 
nueront à  être  perçus  en  1865,  dans  les  territoires  civils 
et  militaires  de  la  proTince  de  Gonstantine,  en  vertu  des 
titres  actuellement  existants  et  d*après  les  mêmes  tarifs. 
'  Art.  2.  —  Le  Général  commandant  la  proTince  de 
Gonstantine  est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  13  jqUlet  1865. 

Signé:  DESYAUX.' 
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Constitution  db  là  piopiiété  à&abb.  —  Abandon  de  terrei 
azel  à  la  tribu  des  Âmeur^Cberaga,  dans  la  province  de  Cons- 
tanline. 


N*  176.  —  RAPPORT  A  l'EMPEBEUR. 

Paris,  le  14  juillet  1865. 
Sire, 

Par  un  décret  du  12  août  (863,  Votre  Majesté  a  dési- 
gné la  triba  des  Ameur-Gheraga,  dont  lé  territoire  est 
compris  dans  le  cercle  de  Gonstanline,  ponr  être  8on« 
mise  aax  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1 
et  2  de  Tarticle  2  du  sénatos-consnlte  da  22  arril  1863. 

Les  Amenr-Chéraga  présentent  une  situation  particu- 
lière! qui  a  imposé  à  la  Commission  administrative  char- 
gée de  ces  opérations  une  marche  toute  nouyelle.  Cette 
population,  par  suite  de  faits  qui  se  sont  produits  sous  le 
gouYernement  turc,  occupe,  outre  son  territoire  areh^ 
une  portion  considérable  de  terres  azel.  La  partie  arch 
est  notoirement  insufiBsante  ponr  les  besoins  constatés, 
de  sorte  que  la  Commission  s'est  naturellement  trouvée 
amenée  à  rechercher,  à  côté  de  la  terre  arch,  les  terrains 
domaniaux  qu'il  couTenait  d'attribuer  uux  indigènes  pour 
leur  constituer  un  territoire  proportionné  à  leurs  be- 
soins. 

Le  caldat  dit  des  Ameur-Cheraga  comprend  une  su* 
perficie  de  31,740  hect.  se  subdivisant  ainsi  : 

l^*  Territoire  arch,      1 0. 1 82  h . 
2<'  Azels,  21.558 

Ces  31|740  hectares  sont  répartis  en  38  parcelles, 
dont  1 1  constituent  la  partie  arch  et  27  sont  doma- 
niales. La  population  des  Ameur-Cheraga  est  de  8,586 
àmcs  ;  elle  occupe,  &  peu  près  sans  mélange,  la  super- 
ficie arch,  et  rayonne  de  là  mv  tou^  les  a^ls  ei^viroa* 
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nants,  où  elle  se  troaye  mêlée  à  des  étrangers  dans  ooe 
proportion  plas  ou  moins  considérable. 

Une  étendue  de  10,182  hect.  ne  saurait  évidemment 
suflBre  à  8,586  individits  ayant  bœufs,  moulons,  chevanx 
et  mulets,  et  cela  sans  aucun  terrain  communal;  il  était 
donc  impossible  dUnstaller  les  Ameur-Gheraga  sur  leur 
territoire  arch. 

Une  étude  consciencieuse  des  besoins  de  cette  popu- 
lation a  démontré  à  la  Commission  qu'il  était  indispen- 
sable d'abandonner  une  superficie  de  5,977  h.  90  a. 
de  terres  azel  qui,  réunis  aui  10,182  b.  de  terre  arch, 
constitueraient  une  superficie  de  16,159  h.  90  a.,  soit 
un  peu  moins  de  deux  hectares  par  indindu.  Le  surplus 
des  azels  occupés  par  la  tribu  demeureraient,  bien  en* 
tendu,  propriété  défioitive  de  TEtat. 

Cette  proposition  me  parait  motivée  ;  mais  aux  termes 
des  instructions  générales  du  11  juin  1863,  elle  doit 
être  d'abord  sanctionnée  par  une  décision  spéciale  de 
Votre  Majesté,  qui  autorise  en  même  temps  à  procéder 
sur  ces  terres  azel  aux  opérations  prescrites  par  le  se- 
natus-consulte. 

C'est  alors  seulement  que  la  Commission  administra* 
tive  pourra  mettre  la  dernière  main  à  son  travail,  et  que 
les  décrets  de  délimitation  et  de  répartition  seront  sou- 
mis à  la  sanction  de  l'Empereur. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier,  Sire, 
d'après  les  propositions  du  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie, le  Conseil  de  Gouvernement  entendu,  de  vouloir 
bien  signer  le  décret  ci-joint,  qui  prescrit  Tabandon  à  la 
population  des  Ameur-Cheraga  d'une  sur&ce  domaniale 
de  5,977  hectares  .90  ares,  et  l'application  immédiate 
du  séna tus- consulte  sur  l'ensemble  des  10,182  hect.  de 
terres  arch  et  des  5,977  hect.  90  ares  de  terres  doma- 
niales ainsi  réunies  au  territoire  de  la  tribu. 

Je  suis  avec  respect,  etc. 

le  Morichal  de  France,  Ministre  secrélaire  d'Elal 
au  département  de  la  Guerre, 
Signé  :  Rahbon. 
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NM77.— DÉCRET. 
DU   14  JUILLET  1865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  Yolonté  natio- 
nale.  Empereur  des  Français  y 
A  tous  présents  et  à  yenir,  salut. 

Va  le  séaalus-coDSulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'ad- 
minisiralioD  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitu- 
tion de  la  propriété  en  Algérie,  dans  le  territoire  occupé  par 
les  Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863,  en  ce  qui 
touche  l'application  du  sénatus-consulte  dans  les  territoires  axel; 

Vu  le  décret  du  12  août  1863,  qui  désigne  le  territoire  des 
Àmeur^Cheraga  pour  être  soumis  aux  opérations  du  sénatus- 
consulte  ; 

.Vu  le  dossier  de  la  commission  administrative  et  les  plans  à 
l'appui  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  "Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  sur  les  propositioos  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie  ; 

Avons  DÉCRÉTÉ   ET  DÉCRÉTOIÏS    C«    QUI  SUIT   : 

Art.  1"".  —  Il  est  fait  abandon  à  la  tribu  des  Ameur- 
Cheraça^  province  de  Gonstantine,  dont  le  territoire  arch 
est  notoirement  insuffisant,  d*unè  superficie  de  5,977 
bect.  90  a.  de  terres  azely  désignées  ainsi  qu'il  suit  au  plan 
d'ensemble  au  40^000*  du  kaidat  des  Ameur-Gheraga  : 


N~  15  —  Bechpchia 

818  b. 

20  a. 

.16  —  AlaelHadjar... 

498 

25 

21  —  AmeurelTlet.. 

1.236 

80 

25  —  Blad-Stitira 

719 

55 

26  —  Onled  el  Béy... 

148 

95 

27  ->  Ain  elHers.. . . 

270 

70 

et  une  partie  du  n*  22  (Ou- 

led-Gonam) 

2.285 

45 

Total 

5,977  h 

.90  a 
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Abt.  2.  —  Il  sera  procédé  dans  le  plus  bref  délai, 
sur  ce  territoire,  aux  opération^  prescrites  par  les  SS  1 
et  2  de  Tart.  2  da  sénatas-consolte  da  22  avril  1863. 

Art.  3.  —  Tous  les  autres  azels  du  kaidat  des  Ameur- 
Cheraga^  présentant  une  superficie  de  1 5, 1 45  hect.  30  a., 
sont  déclarés  propriété  définitive  de  TEtat,  à  Texception 
de  Tazel  Biar  et  Tin,  n®  23  du  plan,  d*une  superficie  de 
434  hect.  75  a.,  qui  est  en  litige,  jusqu'à  décision  des 
tribunaux. 

Art.  4.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  FAI- 
gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texéeution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  14  juillet  1865r 

Signé  :  NAPOLÉON. 


N*  178.  —  HiLiCBS.  —  NqminaUons  d'officiers.  —  Flvqrus.  — 
Par  arrêté  de  M.  le  Général  commandant  U  province  d'Oran, 
agissant  par  délégation  de  S.  Exe.  le  Gouverneur  Général  de 
rAlgérie,  ledit  arrêté  en  date  du  9  juillet  1865,  M.  Bouchou 
(Eugène)  a  été  nommé  sous-lieutenant  de  la  compagnie  de 
milice  de  Flenrus  (arrondissement  d'Oran),  en  remplacement 
du  sieur  Dayre,  qui  a  quitié  la  localité. 

N*  179.—  L'Arba.—  Par  arrêté  de  M.  le  Général  commandant  la 
province  d'Alger,  agissant  pac  délégation  de  S.  Exe.  le  Gouver- 
neur Général  de  FAlgérie,  ledit  arrêté  en  date  du  26  juillet  1865, 
M.  LuoiNB  (Edouard)  a  été  nommé  sous-lieutenant  de  la  sec- 
tion de  pompiers  de  la  milice  de  l'Arba  (arrondissement  d'Al- 
ger), en  remplacement  du  sieur  Augustinetti,  démissionnaire. 


N*  180.  —  MiNif .  —  Concissions.  —  Par  décret  impérial  du 
12  juillet  1865,  il  a  été  fait  concession  aux  sieurs  Chevalier  (Théo- 
dore) et  Carrié  (Antoine),  de  mines  de  fer,  cuivre  et  autres 
métaux  associés»  sises  dans  la  subdivision  d'Aumale  (province 
d-Alger).  Ceue  concession  prendra  le  nom  de  Concession  de 
Soutnah. 
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R*  181.  —  CouRiiiir  aAiinns.  —  Par  arrêté  da  M.  la  Géné- 
ral da  division,  Sous-Gouvarneur  (la  Gouyernaur  Général  ab- 
sent), en  date  du  18  juillet,  M.  Payrl,  courtier  maritime  et  en 
marchandises  à  Mostaganem,  a  été  admis  à  servir  d'interprète 
pour  la  langue  espagnole  dans  celte  résidence. 


N«  182,  —  Ghàxbris  db  cohibcb.  —  Par  arrêté  de  H.  la 
Général  de  division,  Sous-Gouverneur  (le  Gouverneur  Général 
absenij,  en  date  du  21  juillet  1865,  ont  éié  nommés  membres  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Phillppeville  : 

Peur  six  ans,  en  remplacement  des  membres  formant  le  tiers 
sortant  : 

MM.  EliaouHéhamia; 
Gabert; 
De  Marqué. 

Pour  deux  ans,  en  remplacement  de  deux  membres  démis- 
sionnaires : 

•MM.  Brunache; 
Tessière. 


N*  183.  —  Tribunaux  iusulhans.  —  Personnel.  —  Mutatiam. 
—  Par  arrêté  de  M.  le  Général  de  division,  Sous-Gouverneur 
(le  Gouverneur  Général  absent),  en  date  du  23  juillet  1865,  Si  El 
Missoum  ben  Baghdad,  taleb,  a  été  nommé  adel  de  la  56*  cir- 
conscription judiciaire  de  la  province  d'Oran  (cercle  de  Tiaret), 
en  remplacement  de  Si  Mohammed  ben  Caddour,  décédé. 


N'  184.  -*  Chakbbvs  de  combrce.  —  Renouvellement.  ^  Par 
arrêté  de  M.  le  Général  de  division,  Sous-Gouverneur  (le 
Gouverneur  Général  absent),  en  date  du  26  juillet  1865,  par 
suite  de  l'élection  à  laquelle  il  a  été  procédé  le  12  du  même 
mois,  ont  été  nommés  membres  de  la  Chambre  de  commerce 
d'Alger  : 

Pour  six  ans,  en  remplacement  des  membres  formant  le  liera 
sortant  : 

MM.  Costa,  Desvignes,  Vallier  et  Garro. 

Pour  quatre  ans,  en  remplacement  de  trois  membrea  démis^ 
sionnalres: 

MM.  Obitz,  Et  Hadj  Amsff  ben  Hadj  Khodja,  Philippe  Berger. 
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Pour  deux  ans,  en  remplacement  de  trois  autres  membres  dé- 
missionnaires : 
MM.  ^iraud,  Bastide  et  Fiayol. 


N*  185.  —  Chakbies  di  covkkicb.  —  Renoux>ellement,  --  Par 
arrêté  de  S.  Exe.  M.  le  Maréchal,  Gouverneur  Général  de  l'Algé- 
rie, en  date  du  28  juillet  1865,  à  la  suite  d'élections  qui  ont  eu 
lieu  les  22  mai  dernier  et  12  Juillet  courant,  h  Constantine,  ont 
été  nommés  membres  de  la  Chambre  de  commerce  de  Constan- 
tine, pour  six  ans,  en  remplacement  des  membres  formant  le 
tiers  sortant  : 
MM.  Bonifay; 

Âli  ben  Mohamed  el  Amouchi  ; 

Eliaou  ben  Simon. 


CIITIFIÉ  COlfFOlVI  : 

Alger,  le  16  août  1865. 

Le  Secrétaire  général 
du  Gouvemefnent, 

LAPAINE. 


ALGER.  -^  mPRIVBlIB  IT  PAPBTSIII  BOUTBR. 


Digitized  by 


Google 


—  S57  — 


BULLETIN   OFFICIEL 

DO 

GOUVËRNËIMENT  GÉNÉRAL 

MS  L'ALGÉRIE. 

isr*  161. 


SOMMAIRE. 


H- 


186 


187 


188 


189 
190 

191 


192 
193 


194 
à 

196 


BATIS. 


32  juin  1865 


12  juillet  1865 


14iuilletl865 
36  août  1865 


Dates 
diverses. 


AHALT8I. 


Servitudes  militaires.-*  Décrbt 
qui  homologue  les  plans  de  délimitation 
et  procès-verbaux  de  bornage  des  zones 
de  servitude  et  polygones  exceptionnels 
des  places  ou  postes  de  Sidi-Ferruch, 
Blida,  Koléa,  Àumale,  MédéûeiMos- 
taganem 

—  Homologation  des  plans  de  délimitation 
et  procès-verbaux  de  bornage  de  la  zone 
des  fortifications  de  Sidi^Ferruch,  bli- 
da,  Àumale  et  Mascara 

TravamL  publies.  ^  Loi  qui  ap- 
prouve la  convention  passée  le  18  mai 
1865,  entre  le  Ministre  de  la  Guerre  et 
une  Société  financière,  pour  l'exécution 
de  travaux  publics  en  Algérie 

—  Convention  du  12  mai  1865 

S^natus- consulte  sur  Tétat  des 

personnes  et  la  naturalisation  en  Algérie 
ilidinlnlstratlon  générale.  — 
Convocation  des  Conseils  généraux  de 
TAIgérie  et  du  Conseil  supérieur  du  Gou- 
vernement, pour  la  session  de  1865 

—  Renouvellement  partiel  des  membr^s 
des  Conseils  généraux  de  TÀlgérle 

—  Nomination  des  présidents,  vice-prési- 
.  dents  et  secrétaires  des  Conseils  géné- 
raux de  l'Algérie,  pour  la  session  de  1865 

Extraits  et  Mentions.—  Justice 
musulmane.  —  Sociétés  de  secours  mu* 
taels.  —  Écoles  arabes-fran^isés. ..... 


PA«. 


358 


359 


362 
365 

367 
368 


370 

k 

372 


Digitized  by 


Google 


—  358  — 


N*  186.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  homologue  Us  plans  de  dé- 
limitation  et  les  procès -verbaux  de  bornage  des  xônes  de  ser- 
vitudes et  des  polygones  exceptionnels  des  places  de  guerre  et 
postes  militaires  y  désignés. 

DU  21  JUIN  1865. 

{Extrait,) 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Yolonté  na« 
tionalCy  Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  yenir,  salut. 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791, 17  juillet  1819  et  10  juillet  1851, 
concernant  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  pour  la  défense 
de  l'Etat  ;    * 

Vu  noire  décret  d'administration  publique  du  10  août  1853, 
relatif  au  classement  des  places  de  guerre  et  des  postes  militai- 
res et  aux  servitudes  autour  des  fortifications  en  France  ; 

Vu  notre  décret  d'administration  publique  du  S9  avril  1857, 
reletif  aux  mômes  objets  en  Algérie; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre, 

AYOKS  DÉGBÉTÉ  ET  DÉCRÉTOIIS  CE   QUI  SOIT  : 

Abt.  1*^.  —  Les  plans  de  délimitation  et  les  procès- 
verbaux  de  bornage  des  zôi^es  de  servitudes  et  des  po- 
lygones exceptionnels  annexés  au  présent  décret  et  visés 
et  approuvés  par  notre  Ministre  de  la  Guerre,  ainsi  que 
les  conditions  particulières  relatives  à  ces  polygones,  tel- 
les qu^elles  sont  relatées  sur  ces  plans,  sont  définitivement 
arrétéset  homologués. 

Ces  plans  et  procés-verbaux  concernent  les  places  et 
postes  «ci-dessous  désignés  : 

La  place  d'Alger,  y  compris  le  fort  l'Empereur  ;  le  poste 
de  Sidi-Ferruch  (fort  et  batteries);  la  place  de  Blida ;  le 
poste  du  camp  de  Goléa  ;  la  place  d'Aumale  et  la  place 


Digitized  by 


Google 


—  359  — 

de  Hédéa  (province  d*Âlger)  ;  la  place  de  Mostaganem 
{province  d*Oran). 

Aet.  2.  —  Notre  Uinistre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  est  chargé  de  Texécution  da  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin 
ofj^el  du  Gouyernement  général  de  TAlgérie. 
Fait  à  Paris,  le  31  juin  1865. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France^ 
Ministre  secrétaire  d^Etat  au  département 
de  la  Guerre, 
Signé  :  Ranboh. 


N'  187.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  homologue  les  plans  de  dé^ 
limitation  et  les  proeès-terbaux  de  bornage  de  la  xùne  des  for^ 
ti/ications  des  places  de  guerre  et  postes  militaires  y  dési- 
gnés, 

DU  21  JUIN  1865. 
{ExtfraiL) 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Yolonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  Tenir,  salut. 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791, 17  juillet  1819  et  10  juillet  1851, 
concernant  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  pour  la  défense 
de  l'État  ; 

Vu  notre  décret  d'administration  publique  du  10  août  1853, 
relatif  au  classement  des  places  de  guerre  et  des  posies  militai- 
res et  aux  servitudes  autour  des  foriiacations  en  France  ; 

Vu  notre  décret  d'administration  publique  du  S9  avril  1857, 
relatif  aux  mêmes  objets  en  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre, 

ATOlïS   DÉGBÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT: 

Art.  r'.  --*-  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués 
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les  plans  de  délimitation  et  les  procës-yerbanx  de  bor- 
nage de  la  zone  des  fortifications  annexées  au  présent 
décret  et  visés  et  appronyés  par  notre  Ministre  de  la 
Guerre. 

Ces  plans  et  procès-verbaux  concernent  les  places  et 
postes  ci-dessous  désignés^  savoir  : 
•  ••••••••«••••••••••• ••••..#••••.••••••• 

Pour  les  deux  limites  intérieure  et  extérieure^ 

Le  fort  et  les  batteries  de  Sidi-Ferruch,  la  place  de 
Blidah  et  la  place  d*Aumale  (province  d*Alger)  ; 

Pour  la  limite  intérieure  seulement| 

La  place  de  Mascara  (province  d*Oran). 

Art.  2,  —  Notre  Ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement de  la  Gnerre  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois  et  dans  le  He- 
cueil  officiel  des  actes  du  Gouvernement  en  Algérie. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  Le  21  juin  1865. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre, 

Signé  :  Rànbon. 


N*  188.  —  LOI  qui  approuve  les  articles  4  et  2  de  la  convention 
passée^  le  48  mai  486$^  entre  le  Ministre  de  la  Guerre  et  um 
Société  financière,  pour  Vexécution  de  travaux  publics  en 
Algérie. 

DU   12  JUILLET   1865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale. Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  prohulgué  bt  prokul- 
GuoNs  CQ  qui  suit  : 


Digitized  by 


Google 


—  361  — 

LOI. 
Extrait  du  prodi^erbal  du  Corps  législaUf, 

Ll  CORPS    ttGISLÂTIF  ▲  ADOPTt  ts  PROJET  DB  LOI  dont   la   t6« 

neur  sait  : 

Art.  l*'.  —  Sont  approuvés  les  articles  1  et  2  de  la 
eonvention  ci-annexée,  passée,  le  18  mai  1865,  entre  le 
Ministre  de  la  Guerre  et  Mtf .  L.  Frémy^  gonvernenr  da 
Crédit  foncier  de  France  et  d* Algérie,  Paulin  Talabot^ 
directenr  général  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  dé 
Paris  à  la  Méditerranée  et  de  TAlgérie,  et  consorts,  agis- 
sant  tant  en  leur  nom  personnel  qu'an  nom  et  comme 
représentants  d*une  Société  financière  qui  doit  se  consti- 
tuer pour  porter  en  Algérie  son  industrie  et  ses  capitaux, 
et  pour  mettre  à  la  disposition  du  Gouvernement  les 
moyens  d*7  hlter  Texécntion  des  travaux  publics. 
^  Aet.  2.  — Chaque  année,  les  sommes  versées  au  Trésor 
par  la  Société,  en  exécution  de  Tarticle  V^  de  la  conven- 
tion, seront  portées  en  recette  au  budget  extraordinaire, 
et  les  crédits  nécessaires  pour  led  travaux  à  exécuter  par 
TEtat  seront  ouverts  au  Ministre  de  la  Guerre  par  le 
même  budget. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  juillet  18G3. 

le  Vice-Présideni  : 
Signé  :  ScHifEiDER. 

Les  Secrétaires^ 
Signés  :  Comte  Li  Pblbtibr  d'âuiyat,  Sévbrii!! 
Abbàtugci,  Làfond  db  Sàint-Mur, 
Alfrbu  Dàrimon. 


EXTRAIT  du  procès'verbal  du  Sénat. 


Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi 
qui  approore  les  articles  1  et  2  de  la  convention  provi- 
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soire  passée  entre  le  Ministre  de  la  Guerre  et  une  So- 
ciété financière  pour  Texécution  de  travaux  publics  eu 
Algérie. 
Délibéré  et  TOté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7 

juUlet  1865. 

Le  Président, 
Signé  :   Troplong. 
Les  Secrétaires, 
Signé  :  P.  BouDBT,  Dumas, 
le  comte  de  Béàrr.  - 
Vu  ex  scellé  du.sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  secrétaire. 
Signé  :  P.  Boudbt. 

Haiïdons  et  0BD01ÏN05S  -quc  les  présentes ,  reyètues 
du' sceau  de  TEtatet  insérées  au  £«//c^*)icfe5  LoiSj  soient 
adressées  aux  cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  ad- 
ministratives, pour  qu*ils  les  inscrivent  sur  leurs  régis-  I 
tros  et  les  fassent  observer,  et  notre  Ministre,  secrétaire  ! 
d'Etat  au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes  est  | 
chargé  d*en  surveiller  la  publication.  1 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  juillet  1865. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 
Le  Ministre  d'Etal, 

Sigaé  :  E.  Rocher. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 
Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  Justice 
el  des  Cultes, 

Signé:!.  Bàrochb. 


M*  189.  —  Convention  passée  entre  le  Ministre  de  la  Guerre  et 
la  Société  financière  pour  l'exécution  des  travaux  publics  en 
Algérie. 

Entre  ; 

Son  Excellence  le  Maréchal  Ministre  de  la  âuerre, 
Et  MM.  L.  Frémy,  gouverneur  du  Crédit  foncier  de  France  et 
d'Algérie;  Paulin  Talabot,  directeur  général  de  la  Compagnie 
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des  chemins  de  fer  de  Paris  à  la  Méditerranée  et  de  l'Al- 
gérie , 

Agissant  tant  en  leur  nom  personnel  qa'aa  nom  etcemme  re« 
présentants  d'une  Société  ayant  pour  objet  de  procurer  des  ca« 
piiaux  et  d'ouvrir  des  crédits  pour  toutes  ppératfons  agricoles, 
industrielles  et  commerciales  en  Algérie;  d'entreprendre  ou  de 
réaliser  ces  opérations  directement  et  par  elle-même, 

Ladite  Société  devant  se  constituer  dans  un  délai  de  trois  mois, 
sous- la  forme  anonyme  et  sur  les  bases  principales  suivantes  : 

I*  Capital  social  :  cent  millions,  formé  par  l'émission  de  deux 
cent  mille  actions,  négociables  après  versemenî  du  quart  ; 

2*  Faculté  d'émettre  des  obligations  à  long  terme  ou  à  court 
terme,  dont  le  produit  serait  exclusivement  appliqué  à  des  en- 
treprises industrielles  et  agricoles,  consistant  en  travaux  pu- 
blics, exploitation  de  mines,  de  terres  et  de  forôts,  exécution 
de  barrages  et  de  canaux  d'irrigation,  établissement  d'usines, 
etc.,  etc.  ; 

Les  opérations  purement  financières,  telles  que  prêts  au  com- 
merce, escompte,  devront  être  faites  au  moyen  du  capital  so- 
cial ,  danâ  les  conditions  qui  seront  déterminées  dans  les 
statuts  ; 

Direction  confiée  à  un  président  présenté  par  le  Conseil  d'ad- 
ministration et  nommé  par  l'Empereur, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Ait.  l**.  —  La  Société  s'engage  à  réaliser,  à  la  réquisition 
du  Gouvernement,  dans  les  proportions  qu'il  jugera  nécessaires, 
soit  par  voie  d'appel  de  fonds  sur  les  actions,  soit  par  émission 
d'obligations  et  jusqu'à  concurrence  de  cent  millions,  dans  le 
délai  de  six  années,  les  sommes  qu'elle  devra  employer  en  Al- 
gérie aux  travaux  ou  opérations  énumérées  dans  le  préam- 
bule de  la  présente  convention. 

La  Société  s'engage  en  outre  à  mettre  à  la  disposition  de  l'E- 
tat une  autre  somme  de  cent  millions,  qu'il  devra  employer, 
dans  le  délai  de  six  années,  à  l'exécution  de  grands  travaux  d'u- 
tilité publique,  consistant  en  routes,  ports,  chemins  de  fer,  ca- 
naux, barrages,  irrigations,  etc.,  etc. 

Chaque  année,  le  programme  des  travaux  à  exécuter  à  l'aide 
de  cette  somme  sera  arrêté  par  le  Gouvernement ,  sur  l'avis 
d'une  commission  spéciale,  la  Société  entendue. 

Ladite  somme  de  cent  millions  sera  versée  au  Trésor  public 
par  sixième,  d'année  en  année  et  par  trimestre,  le  premier  ver-' 
sèment  devant  avoir  lieu  le  1*'  avril  1866. 
.  Le  montant  de  chaque  versement  sera  remboursé  par  l'Etat  à 
la  Compagnie  au  moyen  d'annuités  calculées  au  taux  d'intérêt 
de  cinq  francs  vingt-cinq  centimes  pour  cent  et  comprenant  la 
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années.  Chaque  annuité  sera  exigible  par  semestre  et  le  premier 
terme  semestriel  sera  payable  le  1*'  avril  1867. 

Les  annuilés  de  TEtat  seront  affectées  comme  gage  spécial  aux 
obligations  que  la  Société  émettra  pour  l'exécution  des  travaux 
dont  il  s'agit. 

Art.  2.  —  Néanmoins,  pendant  le  cours  des  trois  premières 
années,  qui  commenceront  à  courir  à  pariîr  du  premier  verse- 
ment, le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  réduire  à  soixante- 
douze  millions  la  somme  que  la  Compagnie  doit  meture  à  sa  dis- 
position. 

AxT.  3.  ^  L*Ëtat  promet  de  vendre  à  la  Compagnie  cent  mille 
hectares  de  terres  qui  lui  seront  délivrées  par  le  Gouvernement 
parmi  celles  disponibles  dans  le  domaine  de  l'État  en  Algérie. 

Le  prix  de  chaque  hectare  est  ûxé  à  un  franc  de  rente  par 
hectare  et  par  an,  payable  annuellement,  à  partir  de  chaque 
mise  en  possession,  et  pendant  cinquante  années. 

Le  Gouvernement  s'engage,  en  outre,  à  concéder  à  la  Goinpa- 
gnie  les  mines  dont  elle  découvrira  les  gisements  pendant  un 
délai  de  dix  années. 

Aht.  4.  —  La  présente  convention  ne  deviendra  définitive 
qu'après  la  constitution  de  la  Société  sur  les  bases  ci-dessus 
indiquées  et  qu'après  ratification  par  les  pouvoirs  compétents. 

Vu  pour  ôtre  annexé  au  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  lé- 
gislatif dans  sa  séance  du  3  juillet  1865. 

Le  vice-président, 

Signé  :  SCHNBIDIR; 

Les  secrétaires, 
Signé  :  Comte  Le  Pblitibr  d'Aunàt,  Alfred 
Dàiivon,  ut  SiiiTT-GxRVAm,  Séverin 
Abàtdcgi. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  qui  approuve  les  articles  1  et  2 
de  la  convention  provisoire  passée  entre  le  Uinistre  de  la  Guer- 
re et  une  Société  financière  pour  l'exécution  de  travaux  publics 
en  Algérie. 

Le  sénateur,  secrétaire  du  Sénat, 
Signé  :  P.  BocDBT. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  12  juillet  1865. 

Ls  Ministre  d'Etat, 
Signé  :  E.  Rouhbr. 
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iri90.  —  SÉNATUS-COIfSULTB  sur  Xéiai4e$  penonnes 
et  la  naturiUisation  en  Algérie. 


DU  14  JUILLET  1865. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  deDiea  et  la  volonté  natio* 
nale,  Empereur  dés  Français  ^ 
A  tous  présents  et  à  Tenir,  saint. 

Avons  SAIfGTIOlIlïÉ    ET  SAHCTIOITIIONS,    PBOBfULGUÉ'  ET 

PBOMULGUOifs  ce  qni  suit  : 

Extrait  du  proçès-verbal  du  Sénat, 
SÉNATUS-CONSULTE 

RELATIF  À  L*ÉTAT  DBS  PERSONNES  ET  A  LÀ  NATURALISATION 
EN  ALGÉRIE. 

Art.  P'. — L'indigène  musulman  est  Français;  néan- 
moins il  continuera  d*ètre  régi  par  la  loi  mosulmane. 

Il  peut  être  admis  à  servir  dans  les  armées  de  terre  et 
de  mer.  Il  peut  être  appelé  à  des  fonctions  et  emplois 
civihs  en  Algérie. 

Il  peut,  sur  sa  demande,  être  admis  à  jouir  des  droits 
de  citoyen  français  ;  dans  ce  cas,  il  est  régi  par  les  lois 
civiles  et  politiques  de  la  France. 

Art.  2. —  L'indigène  Israélite  est  Français  ;  néanmoins 
il  continue  à  être  régi  par  son  statut  personnel. 

Il  pent  être  admis  à  servir  dans  les  armées  de  terre  et 
de  mer.  Il  peut  être  appelé  à  des  fonctions  et  emplois 
civils  en  Algérie. 

Il  peut,  sur  sa  demande,  être  admis  à  jouir  des  droits 
de  citoyen  français  ;  dans  ce  cas,  il  est  régi  par  la  loi 
française. 

Art.  3.  —  L'étranger  qui  justifie  de  trois  années  de 
résidence  en  Algérie  peut  être  admis  à  jouir  de  tous  les 
droits  de  citoyen  français. 

AnT.  4.  —  La  qualité  de  citoyen  français  ne  peut  êtrQ 
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obtenue,  conformément  aux  articles  1 ,  2  et  3  du  présent 
sénatos-consnlte,  qa*à  TAgc  de  vingt  et  un  ans  accom- 
plis ;  elle  est  conférée  par  décret  impérial  rendu  en 
Conseil  d*État. 

.     Art.  5.  —   Un  règlement  d^administration  publique 
déterminera  : 

1^  Les  conditions  d^admissioui  de  service  et  d^avan- 
cément  des  indigènes  musulmans  et  des  indigènes  israé- 
lites  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  ; 

2^  Les  fonctions  et  emplois  civils  auxquels  les  indi- 
gènes peuvent  être  nommés  en  Algérie  ; 

3®  Les  formes  dans  lesquelles  seront  instruites  les  de- 
mandes prévues  pDir  les  articles  1 ,  2  et  3  du  présent 
sénatus-consnlte. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  5 
jaUlet  1865. 

le  Président, 
Signé  :  Troploug. 
.Lé8  Secrétaires^ 
Signé  :  P.  BoUDET,  Dumas,  le  comte  de  Bearn. 

Vu  et  scellé  da  sceau  dû  Sénat  : 

Le  Sénateur  secrétaire. 

Signé  :  P.  Boudet. 

MAnDons  et  ordoniïons  que  les  présentes,  revêtues  du 
sceau  de  TÉtat  et  insérées  an  Bulletin  des  lois,  soient 
adressées  aux  cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  ad- 
ministratives, pour  qu*ils  les  inscrivent  sur  leurs  regis- 
tres, les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  Mi- 
nistre secrétaire  d*État  an  département  de  la  Justice  et 
des  Cultes  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  14  juillet  1865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 
Le  MinUtre  d'État, 
Signé  :  E.  Bouher. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 
Le  Garde  des  sceavoi.  Ministre  secrétaire  d!Ètat 
au  déparlement  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

Signé  :  J.  Baboghe. 
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N*  191.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  pour  la  convocation  de(  Conseils 
généraux  d»  V Algérie  et  du  Conseil  supérieur  du  Gouverne" 
mmty  pour  la  session  de  4865. 


DU  26  AOUT  1865. 


NAPOLÉON, 

Par  la  gr&ce  de  Diea  et  la  Tolonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français^ 
A  tous  présents  et  à  Tenir,  salut. 

Vu  nos  décrets  orgtniques  de  Tadminislration  de  TAIgérie,  en 
date  des  27  octobre  1858, 10  décembre  1860  et  7  juillet  1864;    . 

Vu  notre  décret  du  29  juin  1863,  art.  3  et  4  ; 

Slir  le  rapport  de  notre  Ministre  de  la  Guerre,  et  d'après 
les  propositions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie, 

AVOICS  DÉCBÉTE  ET  DÉGRÉTOKS  G£  QUI  SUIT  : 

Art.  P^  —  La  sessioïi  ordinaire  des  Conseils  gé- 
néraux de  l'Algérie  pour  1865  sera  ouverte  : 

Pour  la  proTince  d*Oran,  le  16  septembre  prochain, 
et  close  le  25  du  même  mois  ; 

Pour  les  provinces  d'Alger  et  de  Gonstantine,  le  18 
septembre  prochain,  et  close  le  27  du  même  mois. 

Art.  2.  —  La  session  du  Conseil  supérieur  du  goa« 
Ternement  de  l'Algérie  pour  1865  sera  ouYerte  le  2 
octobre  prochain,  et  close  le  1 1  du  même  mois. 

Art.  3.  -^  Les  articles  3  et  4  susYisés  de  notre  décret 
du  29  juin  sont  abrogés. 

Chaque  Conseil  général  nommera,  ayant  de  se  séparer, 
les  deux  délégués  appelés  à  le  représenter  à  la  pro* 
chaine  session  du  Conseil  supérieur  du  gduTeraement. 

Art.  4.  —  Le  général  commandant  la  province  est 
.autorisé  à  désigner,  s'il  le  juge  nécessaire^  un  interprète 
qui  assistera  aux  séances  du  Conseil  général,  avec  mis- 
sion de  traduire  aux  conseillers  indigènes  les  proposi- 
tions  faites,   les   objections  élevées  et  les  conclusions 
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mises  aax  YoiX|  et  de  traduire  au  Conseil  les  proposKions 
et  obserrations  de  ces  mêmes  conseillers. 

Abt.  5.  —  Notre  Ministre  de  la  Guerre,  et  le  Gon- 
Terneur  Général  de  TAlgérie  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne»  de  rexécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  BulUlin  du  Lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  26  août  1865. 

Signé  :  NAPOIJSON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  dEiai  au    déparie- 
meni  de  la  Guerre , 

Signé  :  Rakdon. 


N''  192.  —  Par  décret  en  date  du  26  août  1865»  ont 
été  nommés  membres  des  Conseils  généraux  de  rAlgériei 
saToir  : 

PHOYIUCE  D*ALGER. 

Pour  trois  ans,  i  paclir  de  la  session  de  1865  inclusif  emeUt  : 

KM. 

Barny,  conseiller  i  la  Tiour  impériale  d'Alger; 

De  Belleroche,  propriétaire; 

Bréauté,  propriétaire  à  Médéa; 

Ellie,  nouire  à  Blida; 

Lescanne,  propriétaire  à  Oued-el-Aleug; 

Robat,  propriétaire  à  Lavarande; 

Adda  ben  Fouddad,  caïd  et  propriétaire  i  Orléansville.—  (Mm- 
bres  sortants.) 

V.  Genella  (Charles),  notaire  et  propriétaire  à  Alger,  en  rem- 
placement de  M.  Weyer,  membre  sortant  et  qui  a  cessé  de 
résider  en  Algérie^ 

Pour  deux  ans  : 

M.  Lair,  ancien  directeur  du  service  télégraphique  en  Algérie, 
propriétaire  i  Alger,  en  remplacement  de  M.  Bastide,  démis- 
sionnaire pour  incompatibilité  de  fonctions. 

PBOYiircE  D'onAir. 
Pour  trois  ans  : 

MM. 
BttiSr  propriétaire  à  THabra; 
Pupré  de  Saini-Naur,  propriétaire  à  Arbal; 
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HM. 

Gaussens,  propriétaire  i  Oran; 

Lefébnre,  auditeur  au  Conseil.  d*Etat,  propriétaire  à  Saint- 
Denis  du  Sig; 

Fatras,  président  du  tribunal  civil  d'Oran; 

Taravaot,  inspecteur -général  des  chemins  dé  fer; 

Sidi  El  Aribi,  khalifa  de  la  Hina  çt  du  Ghélif,  propriétaire 
à  Mostaganem; 

Benichou,  négociant,  propriétaire  Israélite  à  Oran.- (Tons 
membres  sortants.) 

PROVincE  DE  gonstautihe. 

Pour  trois  ans  : 
MM. 

Du  Bouchage  (vicomte),  propriétaire  i  La  Galle  ; 
Ghaix,  propriétaire,  maire  de  Bouhira  ; 
De  Gourgas,  propriétaire  à  Philippeville  ; 
Rengade,  juge  au  tribunal  civil  de  Séiif  ; 
Tourdonnet  (comte  de),  propriétaire,  maire  de  TOued-Tménia  ; 
Lacombe,  maire  de  Bône  ; 
De  Mareuil  (baron),  propriétaire  à  Philippeville  ; 
Si  El  Mekki  ben  Badis,  cadhi  de  Gonstantine  ; 
Si  Mohammed  Saîd  ben  Ali  Cherif,  caïd  des  Ghellata.  —  (Tous 
membres  sortants.) 

Pour  un  an  : 

M.  Viguier.  propriétaire  agriculteur  à  Guelma,  en  rempla- 
cement de  M.  La  vie  (François),  démissionnaire. 


N^  193.  —  Par  décret  du  même  joor,  ont  été  nommés 
membres  des  bureaux  des  Conseils  généraux  de  F  Algérie 
pour  la  session  de  1865^  savoir  : 

COICSEIL  GÉNÉRAL  DE  LA   PBOYIKGB  D^ALGER. 

PréHdeiiÈ  :  M.  le  baron.de  Vialar,  propriétaire. 
Viee^présidenÈ  :  M.  Sarlande,  maire  d'Alger. 
Secrétaires  :  MM.  Barny,  conseiller  à  la  Gour  d'Alger; 
Arnould,  propriétaire. 

GONSEIL  GÉIIÉRAL  DE  LA  PROVIUGE  d'ORAH. 

Président  :  M.  Tara  vaut,  inspecteur  général  des  chemins  de  fer. 
Yiee-président  :  M.  Patras,  président  du  (ribonal  de  première 
instance  d'Oran. 
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Secrétaires  :  HM.  Buis,  propriéuire  ;  Lefébure,  auditeur  au 
Conseil  d'Etat. 

COIÏSEIL  GÉRÉaAL  DE  LA  PROYIIVGE  DE  CONSTAlfTIlfE. 

Président  :  M.  Lestiboudois,  conseiller  d*Etat. 
Vice-président  :  M.  de  Gourgas,  propriétaire. 
Secrétaires  :  MM.  de  Cès-Gaupenne  fils,  propriétaire  i  Jemma- 
pes  ;  Yiguier,  propriétaire  à  Guelma. 


•  N*  194.  —  Justice  husulhanb.  —  Personnel  —  Mutations. — 
Par  arrêté  de  S.  Exe.  le  Maréchal  de  France,  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie,  en  date  du  30  juillet  1865,  ont  été  révoqués 
de  leurs  fonctions  : 

Dans  la  province  dOran  : 
Si  Djilali  ben  Zian,  cadhi  de  la  Ib*  circonscription  judiciaire 
(cercle  de  Mostaganem). 

Dans  la  province  de  Cjmstantine  : 
*   Si  el  Maïouf  ben  Ahmed,  cadhi  de  la  75'  circonscription  judi- 
ciaire (cercle  des  Bordj  bou  ArréridJ). 

Par  arrêté  de  S.  Exe.  le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Gé- 
néral de  l'Algérie,  en  date  du  30  juillet  1865,  ont  été  nommés  : 

Dans  la  province  de  Constantine  : 

Gadhi  de  la  135'  circonscription  judiciaire  (cercle  de  Bou- 
Saâda),  Si.Taïeb  ben  Ali  ben  Saïd,  actuellement  bach>adel  do  la 
124'  circonscription,  en  remplacement  de  Si  Mohammed  ben 
Yatiou,  révoqué  : 

Gadhi  de  la  18*  circonscription  judiciaire  (cercle  de  Constan- 
tine), Si  Mohammed  Gfaérif  ben  Saïd  ben  Slama  Abd  el  Nour» 
actuellement  bach-adel  de  la  môme  circonscription,  en  rem- 
placement de  Si  Ferhat  ben  Doula,  décédé  ; 

Gadhi  de  la  38*  circonscription  judiciaire  (cercle  de  Collo),  Si 
Saïd  ben  Abada,  actuellement  bach-adel  de  la  39*  circonscrip- 
tion, en  remplacement  de  Si  Amaf  ben  Bagrich,  révoqué  ; 

Gadhi  de  la  78*  circonscription  (cercle  de  Bordj  bou  Arréridj), 
Si  Salah  b^n  Mesbach,  actuellement  bach-adel  de  la  57*  circons- 
cription, en  remplacement  de  Si  Mohammed  ben  Hagoun,  révo- 
qué. 

Pour  la  province  d'Oran  : 

Gadhi  de  la  15*  circonscription  judiciaire  (cercle  de  Mostaga- 
nem], Si  Abd  el  Eader  el  Bouzidi,  actuellement  bach-adel  de  la 
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même  circonscription,  en  remplacement  de  Si  Djilall  ben  Zian, 
révoqué  ; 

Bach-adel  de  la  15*  circonscription  judiciaire  (cercle  de  Mes* 
taganem),  Si  Zerouki  ben  Uiloud,  ancien  élève  de  la  médersa 
de  Jlemcen ,  en  remplacement  de  Si  Abd  eî  Kader  el  Bouzidi, 
nommé  cadhi. 


N*  195.  —  Par. décret  impérial  signé  à  Plombières  le  80 
juillet  1865,  ont  été  nommés  pour  cinq  ans  présidents  des 
Sociétés  de  secours  mutuels  ci-après  désignées,  savoir  : 

Province  d^Âlger. 

Société  des  MidaiUés  de  Sainte-Héline  d'Alger,  M.  Clerc, 
président  actuel  : 

Société  de  la  Famille  d'Alger,  M.  Robe,  président  actuel  ;  - 

Société  des  Arts  et  Métiers  d'Alger,  M.  Herpin,  président  ac- 
tuel ; 

Société  de  la  Solidarité  de  Douera,  M.  Clément,  président  ac- 
tuel ; 

Société  de  Blida,  M.  Page  (Adolphe),  conducteur  des  ponts  et 
chaussées,  en  remplacement  de  M.  Falque,  décédé  ; 

Société  de  Miliana  :  M.  Tourniol,  receveur  municipal,  en 
remplacement  de  M.  Marguerite,  dont  les  pouvoirs  sonl  ex- 
pirés. 

Société  de  Bonfarik  :  M.  Bérard  (Henri),   propriétaire. 

Société  de  Koléa  :  M.  Schlisler  (Pierre),  receveur  muni- 
cipal. 

Société  d'Orléansville  :  M.  Blanc  (Auguste),  propriétaire. 

Société  de  Kouba  :  M.  Gandillot,  vice-président  du  tribunal 
de  première  instance  d'Alger. 

Société  de  Gherchel  :  Hunout  (Alexandre),  notaire. 

Province  de  Constantine. 

Société  de  Secours  mutuels  de  Constantine  :  M.  Oppetit,  prési- 
dent actuel. 

Société  des  Sapeurs-pompiers  de  Constantine  :  M.  Rémond, 
président  actuel. 

Société  de  Philipppeville  t  M.  de  Gourgas,  président  actuel. 

Société  de  Bougie  :  M.  Adde  (Jules),  négociant. 

Société  de  Robertville  :\U.  Marmet  (Joseph),  .adjoint  au 
maire. 

Province  dOran. 

Société  d'Oran  :  If.  Dupré  de  Saint-Haur,  président  actuel. 
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Société  de  Mostaganem  :  M.  Bétocs,  président  aelael. 

Société  de  Rivoli  :  H.  Haudricourt  (Charles). 

Société  de  Nemours  :  M.  Gardone,  propriétaire  et  négociant. 


N*  196.  —  Ecoles  àeabbs-frànçaisis.  —  Nominations.  —  Par 
arrêté  de  S.  Exe.  le  llaréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de 
l'Algérie,  en  date  du  2  août  1865,  le  sieur  Abderrabman  ben 
Azzouz  a  été  nommé  directeur  de  troisième  classe  à  l'école 
arabe-française  d'Ighil-Ali. 

Le  sieur  Abderrabman  ben  Azzouz  jouira  en  cette  qualité 
d'un  traitement  annuel  de  1,500  fraxies,  à  partir  du  Jour  de  son 
entrée  en  fonctions. 


cnripit  coRPOUti  : 

Alger,  le  31  août  1865. 

Le  Secrétaire  général 

du  Goutememmi, 

LAPÂINE. 


àLQEE.  —  IHPRIlimi  IT  PAPimil  lOUTIE. 
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BULLETIN   OFFICIEL 

DU 

GOIYËRNEIMENT  GÊMBAL 

DE  L'ALGÉRIE. 

N*  16Î3. 

SOMHAIRB. 


H* 


197 


196 
199 

900 


SOI 
S02 

S03 

804 


PATIS. 


1*'  mai  1865 


90  juiH  1865 
17  août  1865 
14  juillet  1865 


ânàltbi. 


36  juillet  1865 


ClieminB  de  fer.  —  Expropriation 
d'immeubles  nécessaires  pour  l'établis- 
sement du  chemin  de  fer  entre  Oran  et 

Saint-DeniS'dU'Sig 

Id.  id 

Id.  id 

Timbre.  —  Déchet  au  sujet  du  timbre 
dfs  litres  de  rentes,  emprunts  et  autres 
effets  publics  des  gouvernements  étran 
gers 

—  Extrait  de  la  loi  de  finances  du  13  mai 
1863 '... 

—  Extrait  de  la  loi  de  finances  du  8  juin 
1864 

—  DfiCMET  du  11  décembre  1864 

Gonventionci  internatfonule* 

—  Décret  pour  la  publication  de  la  dé- 
claration du  24  juillet,  relative  à  Téta^ 
blissement  des  Suisses  en  Algérie  et 
dans  les  colonies 


374 
375 
381 
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384 
385 


387 
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N*  197.  —  Chemins  de  fbe.  —  Expropriation,  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  dHmmeubles  nécessaires  pour  rétablissement  du 
chemin  de  fer  entre  Oran  et  Saini-Denis-du-Sig. 

DU  1"  MAI  1865. 

AU   KOM    DE   l'eMPEREUB. 

Le  Maréchal  de  France,  Gon verneur  Général  de  TAlgérie, 

Vu  les  décrets  organiques  des  10  décembre  lS60et7juilletl864; 

Vu  l'ariicle  19  de  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  consiitution  de 
la  propriété  en  Algérie  ; 

Vu  le  titre  VI  de  l'ordonnance  du  1*'  octobre  1844,  et  les  dé- 
crets impériaux  des  8  septembre  1859  et  11  juin  1858 concernant 
les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique  en  Algérie; 

Vu  l'avis  publié  le  18  mars  1865  par  le  Préfet  du  département 
d'Oran«  portant  désignation  de  huit  immeubles  à  exproprier 
d'urgence  pour  l'établissement  de  la  partie  du  chemin  de  fer 
comprise  entre  Oran  et  Saint-Denis-du-Sig  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  et  l'extrait  du  tableau  indiquant  les  ter- 
rains à  exproprier; 

Vu  les  publications  faites  à  Oran  et  le  procès-verbal  de  l'en- 
quête, ouvert  le  22  mars  1865  et  clos  le  2  avril  suivant  ; 

Vu  l'avis  du  Préfet  rendu  en  Conseil  de  préfecture  le  3  avril  1865; 

Sur  la  proposition  du  Préfet  d'Oran  et  l'avis  conforme  émis 
par  le  Conseil  du  Gouvernement  dans  sa  séance  du  26  avril  1865, 

ARRÊTE  : 

Art.  1".  —  Est  déclarée  d'utililé  publique  Texpro- 
priation  des  immeubles  désignés  au  tableau  suivant,  né- 
cessaires pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  entre 
Oran  et  Saint- Denis-du-Sig^  savoir  : 


-S 

s 
se 

NATURE 
des 

PROPRIÉTÉS. 

hOMS,  PRÈNOl 

DES  PRC 

Inscrits 

à  la  matrice 

des  rôles. 

MS  ET  DOMICILES 

»PRlkTAlRES 

Réels 
ou  présumés  le!s. 

SOT! 

p 

1 

m 

tBTIC 
aisE 

en 
t 

-< 

m 

i 

85 

i 

14  1 

61' 

09 
S8 

07  1 

94' 

10 

681 

7  018 
SG,87 

39 

89 
64,65 

47 

1    «5 

i    " 

1 

43 

Torro 

El  Arbl  ben  Ayel,  à 
Oran 

u 

73 

14 

35 
60 

16 
34 

81 
33 

Pàluro 

Pâture  ou  terre 
vague 

Enclos,  terre.  . 

Vigne  et  terre.. 
Terre   et    car- 
rière  

Ruiz   Diego    (les  héri-J    3 
tiers)  à  Oran \ 

Makiouf 

Domaine 

PôJencoiR  (J.-Bapl.). 
ex -boulanger,  pro 
prié>alreàPau(B"««- 
Pyrénôt**)      

13 

Domaine 

Merruan  ,  docteur 
à  Oran  

Dieuzaide  (Victor),  avo- 
cat k  Oran 

Poirier  (Fréd. -Isidore), 
à  Oran 

Domaine*  • ». 

Domalna. 

Id.                Id 

Kanoul  (Simon),  à  Oran 

Garbô  (Théodore),  à 
Oran 

May  (Henri),  rue  Para- 
dis, 43.  Marais,  Paris. 

Odoin,  Meyer.  quai  Na- 
poléon, n*  95,  Paris. . 

Total 

Terre 

Domaine. 

Pâture 

Pey^sel  

Terre 

Brahem  Scha 

Domaine  «... .... 

Pâture 

Terre  et  pâture. 

David ,  bouclier. . . 
May  (Henri) 
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Art.  2.  —  L'expropriation  de  ces  immenbles  est  pro- 
noncée. 

Art.  3,  —  La  prise  de  possession  aura  liea  d'ur- 
gence. 

Art.  4.  — Le  Préfet  da  département  d'Oran est  chargé 
de  Texécation  da  présent  arrêté. 

Alger,  le  l*'  mai  1865. 

Signé  :  H^  de  Mac-Mahon. 


N*  198.  -^  Ghik  1RS  DE  PBR.  —  Expropriation,  pour  cause  ctuti-^ 
lilé  publique,  d'immeubles  nécessaires  à  Vélaolissement  du  che- 
min de  fer  enire  Oraa  et  Saint-Denis-du-Sig. 


DU  30  JUIN  1865. 


AU  NOM  DE  L  EMPEREUR. 

Le  Maréchal  de  France,  GoaYerneur  Général  de  TAl* 
gérie, 

Vil  les  décrets  organiqaes  des  10  décembre  1860  et  7  juillet 
1864; 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  16  Juio  ]851,  sur  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie  ; 

Vu  l'ordonnance  du  1*'  octobre  1844  (titre  iv)  et  le  décret  du 
8  septembre  1859,  sur  les  expropriations  pour  cause  d'utilité 
publique  ; 

Vu  l'arrêté  du  Gouverneur  Général,  en  date  du  18  mars  der- 
nier, déclarant  d'utilité  publique  l'expropriation  des  terrains 
nécessaires  à  l'établissement  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  d'Al* 
ger  à  Oran,  partie  comprise  entre  cette  dernière  ville  et  Saint- 
Denis-duSig  ; 

Vu  les  pians  parcellaires  et  les  tableaux  y  annexés  Jndiqnant 
les  terrains  à  exproprier: 

Vu  les  publications  faites  et  les  procès-verbaux  d'enquête  ; 

Vu  l'avis  du  Préfet  d'Oran,  rendu  en  Conseil  de  préfecture  le 
22  mai  1865  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  du  Gouvernement,  du  15  juin  1865; 

ARRÊTE  : 

Art.  P^  —  Est  prononcée  l'expropriation  définitive 
des  immeubles  nécessaires  à  rétablissement  de  la  partie 
da  chemin  de  fer  d'Alger  à  Oran,  comprise  entre  cette 
dernière  ville  et  SaintDenis-da-Sig,  lesdits  immeubles 
tels  qulls  sont  désignés  dans  le  tableau  ci-après,  sa- 
voir- 
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N*  109.  —  Cmif IRS  Di  PiR.  —  Expropriation  de  terrains  dans 
tes  cantonnements  des  Smélas  et  des  Gharalas. 


DO    17    AOUT   1865. 


AU   NOM   DE   L*£MPEREUa. 

Le  Maréchal  de  France,  Goayerneur  Général  de  TAl- 
gérie, 

Vu  les  décrets  organiques  des  10  décembre  1860  et  7  juillet 
1864; 

Vu  rarlîcle  19  de  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  consUtulion  de 
la  propriété  en  Algérie  ; 

Vu  le  litre  IV  de  l'ordonnance  du  1*'  octobre  1844  et  le  décret 
impérial  du  8  septembre  1859,  concernant  les  expropriations 
pour  cause  d'utilité  publique  en  Algérie; 

Vu  l'avis  publié  le  29  mai  1865  par  M.  le  Général  comman- 
dant la  province  d'Oran,  annonçant  l'ouverture  d'une  enquête 
sur  Tutillté  publique  de  la  partie  du  chemin  de  fer  d'Alger,  à 
Oran,  comprise  dans  les  cantonnements  des  Smélas  etdesGba- 
rabas  ; 

Vu  le  plan  des  lieux,  les  publications  administratives  et  les 
procès-verbaux  de  l'enquête  ; 

Vu  l'avis  du  Général,  rendu  en  Conseil  de  Préfecture  le  7  juil« 
let  1865  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  province,  et 
suivant  l'avis  émis  par  ie  Conseil  de  Gouvernement,  dans  sa 
séance  du  2  août  1865, 

ARRÊTE  : 

Art.  l•^  —  Est  déclarée  d*atilité  publique  Texpro- 
priation  des  terrains  nécessaires  à  rétablissement  de  la 
partie  da  chemin  de  fer  d* Alger  à  Oran,  comprise  dans 
les  cantonnements  des  Smélas  et  des  Gharabas^  lesdits 
terrains  tels  qu*ils  sont  désignés  dans  le  tableau  ci-aprës, 
savoir  : 
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r.IEUX  DITS. 

NATURE 
des 

PROPRlérés 

NOMS  DES  PROPRIÉTAIRES 

I 

l 

s(;PBiun€n. 

INSCRITS 

à  la  matrice 
des  rôles. 

BliCLS 

OU  présumés 
tels. 

Hamoul  bou 
DJelloul. 

"^^J*"®        Si  Mohammed 
pâture.          benDaoud. 

Si  Mobammed  beD    h. 
Daoui .  agha  des     3 
Douaire,  à  Oran. 

A.     C. 
51     37 

CAHTONHSIBIIT  DBS  QIABABAS. 

El  Ameynfa . 
EiSaïdia.... 
EIMktria.... 
El  Ouonem.. 

» 

La    tribu  des 
Gbarabas.... 

La  tribu  dos  Gha-I 
rabas i 

H. 

35 

A.     C. 
38    61  : 

Art.    2.   —   Le   Général    commandant   la   province 
d*Oran  est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 
Alger,  le  17  août  1865. 

Signé  :  M»'  de  Mag-Mahon. 


N*  900.  —  Timbre.  —  DÉCRET  au  sujet  du  timbre  des  titres  de 
renies,  emprunts  et  autres  effets  publics  des  gouvernements 
étrangers. 

DU   14  JUILLET    1865. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, £mperear  des  Français, 
A  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  6,  7,  8  et  9  de  la  loi  du  13  mai  1863,  relatifs  au 
timbre  des  titres  de  ventes  et  autres  effets  publics  des  Gouverne- 
ments étrangers  ; 

Vu  Tariicle  7  de  la  loi  du  8  juin  1864,  spécial  au  même  ob- 
jet ; 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1864  fixant  la  valeur  des  mon- 
naies étrangères  en  monnaie  française  pour  Tannée  1865  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire d*Etat  delà  Guerre 
et  d'après  les  propositions  du  Çouverneur  Général  de  l'Algé- 
rie; 
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AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCaÉTOIlS  CE  QUI   SUIT  : 

Art.  \".  —  Les  articles  6,  7,  8  et  9  de  la  loi  du  13 
mai  1863,  Tarticle  7  de  la  loi  du  8  juia  1864  et  le  décret 
du  1 1  décembre  1864  sns-visés,  sont  rendus  exécutoires 
en  Algéûe  ; 

A  cet  effet  ils  seront  publiés  et  promulgués  à  la  suite 
du  présent  décret,  qui  sera  iaséré  au  Bulletin  des  lois. 

Art.  2.  —  Les  décrets  qui  paraîtront  chaque  année 
pour  fixer  la  valeur  des  monnaies  étrangères  en  monnaie 
française  seront  exécutoires  en  Algérie,  sans  promulga- 
tion spéciale. 

Art.   3.    ^  Notre  Ministre  secrétaire  d^Etat  de  la 
Gnerre  et  le  Gouverneur  Général  de  FAIgérie,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne»  de  Texécation  du  pré  - 
sent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  14  juillet  1865. 

Signé  :  NAPOLEON. 

ParTEmpereur: 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d^Etat  au  département 
de  la  Guerre, 
Signé  :  RAifDOir. 


N*  301.  —  LOI  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et 
des  recettes  ordinaires  de  l  exercice  4964, 

DU  13  MAI  1865. 

{Extrait.) 


Art.  6.  —  a  dater  du  1*'  juillet  1863,  soot  soumis  à  un  droit 
de  timbre  de  cinquante  centimes  par  cent  francs  ou  fraction 
de  cent  francs  du  montant  de  leur  valeur  nominale  ,  les  titres 
de  rentes,  emprunts  et  autres  effets  publics  des  gouvernements 
étrangers,  quelle qu*aît  été  Tépoque  de  leur  création. 

La  valeur  des  monnaies  étrangères  en  monnaies  françaises 
sera  fi;(ée  annuellement  par  un  décreit, 
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ART.  7.  —  Aucune  transmission  des  titres  énoncés  en  l'article 
précédent  ne  peut  avoir  lieu  avant  que  ces  litres  aient  acquitté 
le  droit  de  timbre. 

En  cas  de  contravention,  le  propriétaire  du  tire  et  l'agent 
de  change,  ou  tout  autre  officier  public  qui  aura  concouru  à  sa 
transmission,  seront  passibles  chacun  d'une  amende  de  dix 
poiir  cent  de  la  valeur  nominale  de  ce  titre. 

Art.  8.  —  L'acquittement  du  droit  de  timbre  établi  par  la 
présente  loi  sera  constaté,  suit  au  moyen  du  visa  pour  timbre, 
soit  par  l'apposition  sur.  les  titres  de  timbres  mobiles  que  Tad- 
ministration  de  TEnregistrement  est  autorisée  à  vendre  et  à 
faire  vendre. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  la  forme 
et  les  conditions  d'emploi  des  timbres  mobiles  créés  en  exécu- 
tion du  paragraphe  précédent. 

Sont  applicables  à  ces  timbres  les  dispositions  de  l'article  21 
de  la  loi  du  11  Juin  1859. 

Art.  9.  —  Sont  considérés,  comme  non  timbrés  les  titres  sur 
lesquels  le  timbre  mobile  aurait  été  apposé  sans  l'accomplis- 
sèment  des  conditions  prescrites  par  le  règlement  d'administra- 
tion publique,  ou  sur  l<^squels  aurait  été  apposé  un  timbre 
ayant  déjà  servi. 

Fiit  au  palais  des  Tuileries,  le  13  mai  1863. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur, 
Le  Ministre  d'Etat^ 
Signé:  Walrwski. 
Pour  extrait  certifié  conforme, 
L$  Secrétaire  général  du 
Gouvernement, 

Signé  :  LAPAINE. 


N»  202.—  LOI  portant  fixation  du  budget  général  des  dépensas  et 
des  recettes  de  Vexercice  4865. 

DU  8  jum  1864. 

{Extrait.) 
NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté   nationale, 
Xrt.  7.  —  a  partir  du  1"  juillet  1864.  le  droit  de  timbre  établi 
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par  la  loi  do  13  mai  1863  sur  les  rentes,  emprunts  et  effets  pu- 
blics des  gouvernements  étrangers,  est  porté  de  cinquante  centi- 
mes h  un  frauc. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  8  juin  1864. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 


Pour  extrait  certifié  conforme, 
Le  Secrétaire  général  du 
Gouvernement, 
Signé  :  LAPAINE. 


Le  MinUlre  cPEtat, 
Signé  :  E.  Rouhbr. 


N*  203.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  fix$  la  valeur  des  mon- 
naies étrangères  en  monnaies  françaises,  pour  la  perception, 
pendant  Vannée  4865,  du  droit  de  timbre  établi  sur  les  titres 
de  rentes,  emprunts  et  autres  effets  publies  des  gouvems* 
menti  étrangers, 

DU   11   DÉCEMBRE    1864. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Yolonté  na- 
tiooale,  Empereur  des  Français , 
A  toos  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tartlcle  6  de  la  loi  du  13  mai  1863,  portant  fixation  du 
budget  général  des  dépendes  et  des  recettes  ordinaires  de  l'exer- 
cice 1864 ,  lequel  article  est  ainsi  conçu  : 

«  A  dater  du  l*' juillet  1863,  seront  soumis  à  un  droit  de  tim- 
«  bro  de  cinquante  centimes  par  cent  francs  ou  fraction  de 
«  cent  francs  du  montant  de  leur  valeur  nominale,  les  titres  de 
«  rentes,  emprunts  et  autres  effets  publics  des  gouvernements 
€  étrangers,  quelle  qu*ail  été  Tépoque  de  leur  création. 

«  La  valeur  des  monnaies  étrangères  en  monnaies  fran- 
«  çaises  sera  fixée  annuellement  par  un  décret.  » 

Vu  Tariicle  7  de  la  loi  du  8  jnin  1864,  qui  a  élevé  de  cin- 
quante centimes  à  un  franc,  à  partir  du  1*' juillet  1864,  la  droit 
de  timbre  établi  par  la  loi  précitée  du  13  mai  1863; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  Finances, 
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AYOIÏS  DÉCBÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  GË  QUI  SUIT  : 

Art.  r'.  —  La  valeur  des  monnaies  étrangères  en 
monnaies  françaises,  pour  la  perception,  pendant  Tannée 
I8G5|  du  droit  de  timbre  établi  par  l*article  7  de  la  loi 
du  8  juip  1864/est  fixée  comme  il  suit  : 

L  le  florin 2  47 

Autriche. |  deue  extérieure  payable  en  livres 

(      sterling 25  50 

Belgique,  le  franc 1  OQ 

I  dette  intérieure,  les  cent  piastres  tur- 

Empire  ottoman... [     ques 23  20 

)  dette  exlér",  la  livre  sterling 25  20 

i?«niiirnA  I  ^®*^®  intérieure ,  la  piastre 5  27 

'^'P*^"® •  •  •  -l  dette  extérieure,  la  piastre 5  40 

Etats-Unis  ,  dollar 5  15 

Hollande,  le  florin 2  10 

)  la  livre  .  : 1  00 

Italie *..    le  ducal  de  Napjes 4  25 

)  la  livre  toscane 0  84 

Portugal,  la  livre  sterling 25  20 

Rome,  Vécu  (scudo) 5  38 

Russie,  dette  extérieure  payable  en  livres  sterling 25  20 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement des  Finances  est  chargé  de  rexécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Gompiègne,  le  1 1  décembre  18G4. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  dEtal  au  déparlemeni 
des  Finances^ 
Signé  :  Achillk  Fould. 


Digitized  by 


Google 


—  387 


N*  204.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  gui  prescrit  la  publicaUm  de 
la  déclaration  relative  à  rétablissement  d4s  Suisses  en  Àlgé' 
rie  et  dans  les  colonies  françaises,  signée,  le  U  juillet  48e5^ 
entre  la  France  et  la  Suisse. 


DU  26  JUILLET   1865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  ToloDté  na- 
tîooale,  Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  Affaires  étrangères, 

AT019S  DÉCRÉTÉ  ET  DÉGRÉTOUS  CE  QUI   SUIT  : 

Art.  r"".  —  Une  déclaration  relative  à  rétablisse- 
ment des  Suisses  en  Algérie  et  dans  les  colonies  françai- 
ses ayant  été  signée,  le  24  juillet  1 865,  par  notre  Ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  Affaires  étrangères 
et  renvoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  la  Confédération  suisse  à  Paris,  ladite  Déclaration, 
dont  la  teneur  suit,  est  approuvée  et  sera  insérée  au  Bul- 
le tm  des  lois. 

DÉCLARATION. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  TEmperenr  des  Fran- 
çais elle  Gouvernement  de  la  Goafédération  suisse,  dé- 
sirant assurer  aux  Suisses,  tant  en  Algérie  que  dans  les 
colonies  françaises,  lebéiiéfice  du  Traité  d'établissement 
conclu,  le  30  juin  1864,  entre  les  deux  pays,  les  dis- 
positions suivantes  ont  été  arrêtées  d'un  commun  ac- 
cord : 

V  Les  stipulations  du  Traité  d'établissement  du  30 
juin  1864  sont  étendues  aux  Suisses  établis  ou  qui  s'éta-* 
bliront,  soit  en  Algérie,  soit  dans  les  colonies  françaises  ; 

2"*  Toutefois,  attendu  la  situation  spéciale  où  se  trouve 
l'Algérie,  le  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse 
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ue  8*opposera  pas  à  ce  que  les  citoyens  suisses  qui  y  sont 
établis  prennent  les  armes  dans  les  cas  argents,  avec  la 
perntission  de  l'autorité  française,  pour  la  défense  de 
leurs  foyers  ;  mais  ils  ne  pourront  en  aucune  manière 
être  mobilisés  ; 

3®  La  présente  déclaration  recevra  son  exécution  à 
partir  du  1*'''  septembre  prochain,  et  elle  aura  la  même 
durée  que  le  Traité  d*établissement  du  30  juin  1864. 

Eu  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  si- 
gné la  présente  Déclaration  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  24  juillet  1865. 

(£.  5.)  Signé  :  Droutn  de  Lhuys. 
(L.  S.)  Signé  :  Eern. 

AfiT.  2.  ~  Notre  Ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  est  chargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret. 

Fait  à  Plombières,  le  26  juillet  1 865. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur, 
Le  Ministre  des  a  ficaires  étran- 
gères^ 

Drouth  de  Lhuts. 
Vu  el  scellé  du  sceau  de  l'Etat, 
Le  gardé  des  sceaux  ,    Ministre 
de  la  Justice  et  des  Cultes^ 
J.  Baroche. 


CIRTiriÉ  COIirORMI  : 

Alger,  le  3  septembre  1865. 

le  Secrétaire  général 

du  Gouvemefnent, 

LAPAINE. 


ALGER.  —  IMPRIMRll  BT  PAPBTIR»  BOUTER. 
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N*  205.  -  Création  d'une  école  arabe  française  à  Ighîl-Âli,  chez 
les  Beni-Abbès  {cercle  de  Bordj-bou-Arréridj ^  province  de 
Conslanline). 

DU  20  JUILLET  1865. 


AU  KOM  DE   L  EMPEREUR. 

Le  GouTernear  Général  de  TÀlgérie  absent, 
Le  Général  de  division  Sous-Goaverncur, 

Tu  Tarrôté  du  2  mai  1865, 

ARRÊTE  : 

Art.  l".  —  Une  école  arabe-française  est  créée  h 
Ighil-Ali^  dans  la  tribu  des  Beni-Abbès,  da  cercle  de 
Bor  dj  -bou- Atréridj . 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  du  personnel 
et  du  matériel  de  cet  établissement  au  moyen  de  crédits 
ouverts  aux  budgets  des  centimes  additionnels. 

Art.  3.  —  Le  Général  commandant  la  province  de 
Gonstantine  est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  20  juillet  1865. 

Signé:  DESVAUX. 


N*  206  —  Addition  d^un  paragraphe  à  Varrêlé  qui  fixe  les  droits 
de  courtage  maritime  et  de  traduction  pour  le  portd'Oran. 


DU   10  AOUT  1865. 


AU  KOM  DE  L  EMPEREUR. 


Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie, 

Vu  Tordonnance  royale  du  26  septembre  1842; 
Vu  rarrôté  ministériel  du  6  mai  1844,  portant  règlement  sur 
rexercice  de  la  profession  de  courtier  en  Algérie  ; 
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Vu  l'arrêté  du  Gouverneur  Général  du  30  avril  1864,  Qxant 
les  droits  de  courtage  maritime  ei  de  traduction  pour  le  port 
d'Oran; 

Sur  la  proposition  du  préfet  d  Oran, 

ARBÉTÊ  : 

Art.  !•'.  —  Le  paragraphe  .ci-après  est  ajouté  à  la 
nomenclature  des  droits  de  courtage  'maritime  fixés  par 
l'arrêté  sus-visé,  du  30  avril  1864. 

Première  catégorie.  —  Grand  cabotage. 

Navires  en  relâche.     jdeVu'gf  ^''  '^ '*    par  tonneau 
lïayires    entrant    oui 
sortant  sur  lest.     ]     A  la  sortie,  id. 

Pour  le  port  de  Mers-el-Kébir  seulement. 

NaTire»  en  relâche.    L^iï^?'^"'    *^  ''  P"  ^°""'^'" 
(de  jauge. 

Tîavires    entrant    ou/ 

^    sortant  sur  lest.     |    A  la  sortie,  id. 

,j^  Art.  2.  —  Le  Préfet  d'Oran  est  chargé  de  Teiécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel  du 
Gouvernement  gtnéraL 

Fait  à  Alger  Je  10  août  1865. 

M^^  DE  Hag-Mahon,  duc  de  Mageicta. 


^•ie07.  —  Modification  de  VarUcle  6  de  Varrêté  du  S  novem- 
bre 4855,  sur  la  police  du  roulage  en  Algérie, 


DU  18  AOUT  1865. 

AU   KOM   DE  l'empereur. 

-lA'l 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie; 

iii^^ié^s  décrets  organiques  des  10  décembre  1860  et  7  juillet 
1864^ 
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Vu  le  décret  impérial  du  3  novembre  1835  et  rarrété  minis- 
tériel du  même  jour  sur  la  police  du  roulage  en  Algérie; 

Considérant  qu'il  importe  de  mettre  à  la  disposition  des  au- 
torités provinciales  les  moyens  de  garantir  les  roules  de  l'Al- 
gérie contre  les  dégradations  qui  peuvent  résultdr  de  la  circu- 
lation dans  f'ertains  moments  exceptionnels; 

Sur  ravis  émis  par  le  Conseil  du  Gouvernement,  dans  sa 
séance  du  26  juillet  1865, 

ABBÉTE  : 

Art.  V.  —  L'article  6  de  l'arrêté  ministériel  sus- 
Yisé  da  3  noTembre  1855   est  modiGé  aiasi  quUlsuit: 

«  Lorsqu'une  route  ou  partie  de  route,  un  chemin  vi- 
cinal ou  une  partie  de  chemin  vicinal,  ne  sera  pas  par- 
Tenu  À  Tétat  d'entretien,  ou,  par  suite  de  circonstances 
exceptionnelles^  ne  serait  plus  dans  un  état  d'entretien 
normal  et  ne  pourrait  sans  de  trop  grands  dommages  être 
abandonné  à  la  liberté  du  roulage,  H.  le  Préfet  pourra, 
sur  ra\is  de  l'ingénieur  en  chef,  y  restreindre  immédia- 
tement la  circulation .  L'arrêté  qu'il  prendra  à  cet  effet 
indiquera  l'espèce  et  le  nombre  de  bêtes  de  trait  qui 
pourront  être  attelées  à  chaque  Toiture. 

a  Toute  Toiture,  etc.  »  (La  suite  comme  dans  l'arrêté  du 
3  noTembre  l855.) 

Art.  2.  —  M)I.  les  Généraux  commandant  les  pro- 
vinces et  MM.  les  Préfets  des  départements  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 
présent  arrêté. 

Alger,  le  18  août  1865. 

Signé:  M''  DE  Mag-Mahon,  duc  de  Magenta. 


itu  o^'  ub  ollolièjaia 


Digitized  by 


Google 


—  394  — 


N*  208.  —  INSTRUCTION  relative  aux  paueports  délivrés  en 
Algérie  aux  indigènes  se  rendant  à  Tunis. 


CllGULAlIB  À  MM.  LES  GfilffiRÀUX  GOMÀRDANT  LIS  PROVllICIS. 

Alger,  le  18  aoâl  1865. 
Mon  CHEE  GÉNÉRAL^ 

Monsieur  le  Consul  général  de  France  à  Tunis  a  fait 
connaître  que,  depuis  quelques  années,  le  nombre  des  in- 
digènes algériens,  ou  réputés  tels,  s'était  augmenté  dans 
une  proportion  très-considérable,  et  que,  dans  ce  nombre, 
il  se  trouvait  beaucoup  d'individus  qui  jouissaient  d'une 
patente  de  protection  sans  y  avoir  aucun  droit.  Ils  l'ont 
obtenue  en  produisant  en  chancellerie  des  passeports  ou 
des  actes  de  notoriété  délivrés  trop  facilement  et  sans 
examen  préalable,  et  mettant  par  conséquent  le  Consul 
général  dans  le  doute  et  l'alternative  de  protéger  des 
sujets  étrangers,  on  d'abandonner  de  véritables  Algé- 
riens. 

Ces  gens  abusent  le  plus  souvent  de  la  patente  qui 
lenr  a  été  accordée  pour  se  soustraire  aux  obligations 
qui  leur  sont  imposées  par  le  Gouvernement  du  Bey;  ils 
font  valoir,  d'un  autre  côté,  leur  qualité  de  Tunisiens  s'ils 
se  trouvent  atteints  par  la  loi  française. 

Afin  d*éviter  l'incertitude  et  le  trouble  regrettables,  à 
tous  les  points  de  vue,  qu'ils  jettent  entre  les  deux  juri- 
dictions, j'ai  décidé  pour  l'avenir  : 

1®  Que  les  passeports  délivrés  par  les  autorités  fran- 
çaises de  l'Algérie  aux  indigènes  se  rendant  h  Tunis  por- 
teront la  mention  :  Valable  pour  un  voyage j  toutes  les  fois 
que  la  nationalité  du  porteur  ne  sera  pas  parfaitement 
établie; 

T  Que,  dans  tous  les  cas,  il  sera  fait  mention  sur 
chaque  passeport  des  dispositions  de  la  circulaire  mi- 
nistérielle du  25  avril  1856,  d'après  lesquelles  tout  in- 
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digënc  qui  reste  absent  de  TAlgérie  pendant  trais 
années  consécutives^  doit  être  considéré  comme  ayant 
perdu  tout  esprit  de  retour  et,  par  conséquent^  tout  droit 
à  la  protection  des  agents  diplomatiques  et  consulaires 
du  Gouvernement  français. 

Veuillez  prescrire  les  mesures  nécessaires  pour  assu- 
rer Texécution  de  la  décision  que  je  viens  de  porter  à 
votre  connaissance. 

Recevez,  etc. 

Le  Maréchal  de  France^ 
Gomemeur  Général  de  V Algérie, 
Signé  :  M^'  DE  Mag-Maho5. 


N*  209.  —  Compétence  des  Conseils  généraux  de  VAlgérie  pour 
fixer  la  part  des  comn^unes  dans  les  dépenses  relatives  à  rhos- 
pitalisation  des  malades,  des  incurables  et  des  vieillards  ûtdî- 
gents. 

DU  26  AOITT  1865. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
À  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  33.  n*  14  ;  44,  n*  14,  et  48  du  décret  du  27  oc« 
tobre  1868  sur  rorganisaiion  administrative  de  FAlgérie  ; 

Considérant  que  ce  décret  a  omis  d'indiquer  le  mode  de  fixa- 
tion des  bases  et  de  la  proportion  du  concours  des  communes 
dans  les  dépenses  d'hospitalisation  des  malades,  des  incurables 
et  des  vieillards  indigents  ; 

Vu  Uafis  du  Conseil  du  Gouvernement  de  rAlgérie; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d*Ëtat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre,  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie , 

AVOIfS   DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CB  QUI  SUIT: 

Art.  l".  —  La  compétence  attribuée  aux  Conseils  gé- 
néraux par  Tarticle  33,  n?  14,  sus-visé,  est  étendue  aux 
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dépenses  occasionnées  par  le  traitement  et  Tentretien 
des  malades^  des  incurables  et  des  yieillards  indigents 
dans  les  hospices,  hôpitaux  ou  asiles. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de 
TAlgérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  26  août  1865. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
L$  Maréchal  de  France^ 
Minisire  secrétaire  dEUit  au  départe- 
ment de  la  Guerre , 

Signé  :  Ràndon. 


Constitution  de  là  PROPRifiTÉ.  —  Délimitation  et  répartition 
de  la  propriété  arch  dans  la  tribu  des  Haracta-Djerma  (subdi- 
vision et  cercle  de  Batna^  province  de  Consiantine). 


N«  210.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  26  août  1865. 

SiREt 

Les  opérations  prescrites  par  les  deux  premiers  para- 
graphes de  Tarticle  2  du  sénatus-consulte  du  22  airril 
1863  y  ont  été  exécutées  en  conformité  des  dispositions 
des  titres  II  et  III  du  décret  réglementaire  du  23  mai  1 863, 
dans  la  tribu  des  Haracta-Djerma,  province  de  Gonstan- 
tine,  subdivision  et  cercle  de  Balna. 

Il  résulte  des  divers  documents  recueillis  et  prépa- 
rés par  la  Commission  administrative,  que  le  territoire 
de  cette  tribu,  défalcation  faite  de  5|822  hectares  53 
ares  28  centiares,  de  nature  bejlik  ou  melk,  est  d'une 
contenance  totale  de  7,277  hectares  46  ares  72  centiarest 
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qai  se  répartit  de  la  manière  suiYante  entre  les  deux 
doaars  constitués  dans  ladite  tribu  : 


DÉSI6WATI0X 

des 

DOUAIS. 

S 

II 

A 

TEUSS 

de 

CDLTURB. 

TERRIiS 

de  parcours  dites 

COmiUNALBS. 

SDPEinCIB 

TOTILB 

de  chaque 
douar. 

HaRACTA  DjERMi 
GUEBALA : 

HaractaDjerma 
Dbara 

TOTADip«irla(ribi.. 

132 
165 

1.589»  24*  48° 
3.784*  22'    24' 

766» 
1.138» 

2.335»  24*  48» 
4.922»  22*  24' 

297 

5.373»  46*  72* 

1.904» 

7.277»  46'  73' 

Les  prescriptions  tracées  par  les  décrets  et  instruc- 
tions ont  été  régulièrement  suivies  ;  aucune  difiBculté 
d'une  nature  particulière  ne  8*est  présentée  à  Tcxamen 
de  la  Commission.  Tontes  les  questions  ont  été  résolues 
à  Tamiable,  le  territoire  de  la  tribu  étant  arch.  Une  senle 
transaction,  consentie  par  les  intéressés»  a  nécessité  Fin- 
trodaclion  d*un  article  spécial  au  décret  de  délimitation  ; 
c'est  celle  qui  autorise  Téchauge  de  quatorze  parcelles 
de  biens  melk  formant  enclayes  dans  des  forêts,  contre 
des  terrains  domaniaux  d*uneyaleur  reconnue  équivalente. 

Si  Votre  Majesté  approuve  ces  opérations,  j*ai  Thon- 
neur  de  La  prier  de  vouloir  bien  reyétir  de  sa  signature 
les  deux  projets  de  décrets  ci-joints,  portant  délimitation 
du  territoire  de  la  tribu  des  Haracta-Djcrma  et  réparti- 
tion de  ce  territoire  entre  \eé  deux  douars  sus-dé  signés. 

Je  suis,  etc. 

le  Maréchal  de  France, 

Ministre  secrétaire  dÉtat  au  département 

de  la  Guerre, 

Signé  :  Randon. 

Approuvé  : 

Signé  :  NAPOLÉON. 
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K»  211.  —  DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Tolonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  Tenir,  salut. 

Vu  le  séoatus-coosuUe  du  22  avril  1863  et  le  règlemenl  d'ad- 
miniâlraiioD  publique  du  23  mai  suivant,  relatif  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie  dans  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  propriété  en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  13  août  1863,  portant  qu*ii  sera  procédé, 
dans  le  plus  bref  délai,  dans  le  territoire  de  la  tribu  des  Haracta- 
Djerma,  subdivision  de  Batna,  province  de  Gonstantine,  aux 
opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de  l'article  2  du 
sénatus- consulte  du  22  avril  1863^; 

Vu  les  arrêtés  du  Gouverneur  Général  de  TAlgérie,  en  date  des 
13  et  28  juillet  1863,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commis- 
sions et  Sous-Commissions  chargées  de  l'exécution  du  sénatus- 
consulte  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  délimitation  de  ;ia  tribu  des  Haracu- 
Djerma  par  la  Commission  administrative  ,  en  date  des  l*'mars 
et  28  juillet  1864,  ensemble  le  rapport  préalable  de  la  Sous-Com- 
mission, en  date  du  27  décembre  1863,  et  le  plan  périmétrique 
à  Tappui ; 

Vu  la  décision  de  la  Commission  administrative,  en  date  des 
2  mars  et  28  juillet  1864,  sur  une  contestation  de  limites  de  ter- 
ritoire entre  la  tribu  des  Haracta-Djerma ,  d'une  pari,  et  celle 
des  Oulad  Si  Ali  Tahammanet,  d'autre  part,  et  le  plan  à  l'appui  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage,  en  date  des  3  mars  et  20 
juillet  1864,  et  quatre  plans  en  3  feuilles  à  l'appui  ; 

Vu  deux  procès-verbaux  dressés  le  l*'  août  1864  ;  l'un  par  le 
Général  commandant  la  division  de  Constantine,  Tautre  par  le 
Préfet  de  ce  département,  et  constatant  l'exécution  des  publica- 
tions prescrites  par  l'article  1"  du  règlement  d'administration 
publique  du  23  mai  1863  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  du  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  sur  la  proposition  du  Gouverneur  Géné- 
ral de  l'Algérie, 


Digitized  by_ 


Google 


—  89»  — 

ATOnS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  r^.  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Haraeta- 
DJêrma^  situé  dans  la  province  de  Gonstantine,  subdivi- 
sion et  cercle  de  Batoa,  comprenant  une  superficie  totale 
de  treize  mille  cent  hectares  environ,  dont  cinq  mille 
huit  cent  vingt-deux  hectares  cinquante-trois  ares  vingt- 
huit  centiares  sont  à  déduire,  attendu  leur  nature  soit 
beylik,  soit  meik,  est  définitivement  délimité  pour  une 
superficie  de  sept  mille  deux  cent  soixante-dix-sept  bec- 
tares  quarante-six  ares  soixante- douze  centiares,  cou* 
formétxent  aux  indications  contenues  dans  les  divers 
documents  ci-dessus  yisés. 

Art.  2.  —  Sont  approuvées  les  transactions  propo- 
sées en  vue  d'attribuer  à  TEtat  la  propriété  pleine  et 
entière  de  1 4  parcelles  de  terrain  d'une  superficie  totale 
de  douze  hectares  quatre-vingt-quatre  ares  huit  centia* 
res,  appartenant  à  seize  indigènes,  lesquelles  sont  encla- 
vées dans  tes  forêts  domaniales  situées  sur  le  territoire 
de  la  tribu. 

Art.  3.  —  Les  membres  de  la  tribu  conserveront  pour 
leurs  besoins  domestiques  et  sous  la  surveillance  de  Tad- 
miidstration  forestière,  Texercice  des  droits  d'usage  qui 
leur  étaient  acquis  antérieurement  à  la  loi  du  16  juin 
1851,  sur  les  forftts  comprises  dans  les  limites  de  leur 
territoire. 

Un  arrêté  du  Crouverneur  Général  déterminera  les 
droits  d'usage  qui  auront  été  reconnus  à  la  tribu. 

Art.  4.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  26  août  1865. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
l^ar  TEmpereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  (VÉtat  au  département  de 
la  Guerre^ 

Signé  :  BiJiD9ii« 
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W  212.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITION. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Tolonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  sénatus-consulte  du  22  avril  1863  et  le  règlemeat  d*ad- 
ministratioQ  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie  dans  le  territoire  occupé  par  les 
Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  propriété  en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  12  août  1863,  portant  qu'il  sera  précédé  dans 
le  plus  bref  délai,  dans  le  territoire  de  la  tribu  des  Haracia* 
Djerma,  subdivision  de  Batoa,  province  de  Constaniine,  aux 
opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2  de  Tarticle  2  da 
sénatus-consulie  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  arrêtés  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date 
des  13  et  28  juillet  1863,  qui  ont  ûxé  la  composition  des  Commis- 
sions et  Sous-Commissions  chargées  de  Texécution  dudit  sénatus- 
consulte  ; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  Jour,  portant  délimitation  définitive 
du  territoire  de  la  tribu  des  Haracta-Djerma  ; 

Vu  le  plan  de  délimitation  do  ces  douars  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  des  immeubles  revendiqués 
par  l'État  et  non  contestés  par  la  tribu  des  flaracta-Djerma  ; 

Vu  le  rapport  relatif  à  la  situation  et  aux  limites  des  biens 
communaux  ; 

Vu  ravis  du  conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre,  et  sur  la  proposition  du  Gouverneur  Géné- 
ral de  TAlgérie  ; 

AVOIRS  DÉGBÉTÉ  ET  DÉCnÉTOItS  CE  QUI  SUIT: 

Abt.  1*'.  —  Le  lerriloire  de  la  tribu  des  Haracta^ 
Djerma^  situé  dans  la  province  de  Gonstantine,  subdivi- 
sion et  cercle  de  Batiia,  territoire  délimité  par  Notre 
décret  de  ce  jour,  est  définitivement  réparti,  conformé- 
ment aux  propositions  contenues  dans  rensemble  des 
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documents  ci-dessus  irisés,  entre  les  deux  douars  dont  les 
noms  suivent  : 

V  Haracta-Djerma-Guebala,  pour  une  superficie  de 
2»335  hect.  24  a.  48  c,  dont  776  hect.  de  biens  commu- 
naux répartis  en  huit  parcelles,  et  1»589  hect.  24  a.  48  c. 
de  terrains  collectifs  de  culture  ; 

2^  Haracta-Djerma-Dhara ,  pour  une  superficie  de 
4,922  hoct.  22  a.  24  c.,dont  1,138  hect.  de  biens  commu- 
naux répartis  en  six  parcelles,  et  3,784  hect.  22  a.  24  c. 
de  terrains  collectifs  de  culture. 

Art.  2.  —  Kolre  Ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  TAl- 
gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Fexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  26  août  1865. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 

MinUtre  secrétaire  d  Etat  au  département 

de  la  Guerre, 

Signé  :  Randon. 


N*  213.  —  DÉCRET  portant  classement  des  routes  provinciales 
de  ^Algérie. 

DU  26  AOUT  1865. 

NAPOLÉON,  par  la  grAce  de  Dieu  et  la  Yolonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A.  tous  présents  et  à  renir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  TÂlgérie  ; 

Vu  nos  décrets  du  10  décembre  1860  et  7  juillet  1864,  sur  le 
Gouvernement  et  la  haute  Administration  de  l'Algérie  ; 

Vu  les  délibérations  des  Conseils  généraux  des  provinces 
d'Alger,  d'Oran  et  de  Constantine  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 
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La  section  de  la  Guerre,  de  la  Marine  et  des  Colonies  et  de 
l'Algérie  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue  ; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SCIT  : 

Art.  1". —  Sont  classées  comme  routes  proyinciales  en 
Algérie,  les  routes  ci-après  dénommées,  sayoir  : 


sa 

DÉSI6WATI0X  DES  ROCTES. 

DAMS  KJk  PROVIMGB  D*ilX.GER. 

Avec  embranchements  :  1*  snr 
Dra-el-Mizan,  partant  des 
Route  d'Algeb  a  Dellts.       Issers  ;  2»  sur  le  Fort-Napo- 
léon, parlant  des  environs 
de  l'Oued-Meddour. 

1 

2 

Id.          a  Auhalb.  par  Kouba,  TÂrba,  Tablât  et 

Bir-Rabalou. 

3 

!d.          a  Buda,  par  Douera,  empruntant  la  route 

impériale  à  partir  des  Quatre-Cbe- 

mins. 

4 

Id.          a  Cherchbl,  passant  par  Blida. 

ô 

ID.          A  CoLÊA,  passant  par  Siaouéiy. 

6 

Route  DE  Blida  A  Coléa. 

7 

Id.          a  l'Alha,  passant  par  le  pied  de  TAtlas 
et  par  Dalmatie,  Souma,  Bouînan, 

Rovigo,  l'Arba,  Rivet  et  le  Fondcuik. 

8 

Route  de  Médéa  a  Miliana,  par  Amourab. 

9 

Route  de  Miluna  a  Teniet-el-Uaad. 

10 

Route  de  Ténès  a  Orlêansyille. 

i>Aiiis  L.A  PROvinrcaB  i»*oraiv. 

1 

Route  d'Oran  a  Mascara,  par  Valmy,  Sainte-Barbe,  le 

TIélai,  Saint-Denis  du  Sig  et  l*Oued- 

el-IIammam. 

2 

Id.         a  SiDi-BEL  Abbès. 

3 

Route  de  Mostaganem  a  Mascara. 

S»AMS  LA  PROVnvCB  S»E  COWSTAIVXIWB. 

1 

Route  de  Bône  a  Constantine,  par  Jemmapes  et  Sainl- 
Cbarlcs. 
Id.          a  CoifSTANTiNE,  par  Guelma. 

2 

3 

Id.           a  La  Calle  et  Kef-oum-Theboul. 

4 

Id.          a  Souk-Ahras. 

5 

Route  de  Bougie  a  Sêtif. 

6 

Route  de  Philippeville  a  Guelma.  par  Valée.  Jemma- 

pes, Gastu,  Encbir-Saïd  et 
Touta. 
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Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouyerneur  Général  de  TAl- 
gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  26  août  1865. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Minisire  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre, 
Signé  :  Raivdon. 


N*  314.  —  Réimputalian  an  budget  de  4864  du  montant  des 
primes  pour  les  cotons  afférentes  à  cet  exercice  et  acquittées 
en  4869. 

DU  31  AOUT  1865. 


AU  KOH  DE  L  EMPEREUR, 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  TAl- 
gérie, 

Vu  rarticle7,  §2,  de  Farrêiédu  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie en  date  du  7  avril  1864,  aux  termes  duquel  «  les  primes 
c  dues  pour  les  cotons  exportés  du  1*'  novembre  au  31  décembre 
«  1864  ne  seront  exigibles  qu'à  partir  du  1*'  janvier  1865  ;  » 

Vu  le  décret  impérial  du  S8  juin  1865  autorisant  le  report  de 
divers  chapitres  (3*  section)  au  chapitre  XII  (4*  section)  du  budget 
ordinaire  du  Gouvernement  générai  de  TAIgérie  de  l'exercice 
1864,  d*une  somme  de  cent  cinquante  mille  francs  (150,000  fr.) 
applicable  aux  encouragements  à  la  culture  du  coton  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  régulariser  Timputation  provisoire 
sur  les  crédits  du  budget  ordinaire  du  Gouvernement  général 
de  lAlgérie  de  Texercice  1865,  du  montant  des  primes  payées  au 
titre  de  cet  exercice  pour  cotons  exportés  en  1864,  en  réimpu- 
tant le  montant  de  ces  primes  sur  les  fonds  du  même  budget 
de  Texercice  1864  ; 

ARRÊTE  : 

Art.  l  •'.  —  Il  sera  procédé,  par  les  soins  des  Préfets 
des  départements  de  rAlgérie,  à  la  réimputation  sur  les 
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crédils  da  chapitre  XII  (4*  section)  da  budget  ordinaire 
dn  Gonvernemeot  général  de  TAIgérie  de  l*exercice 
1864,  du  montant  des  primes  payées,  pour  cotons  expor- 
tés en  1864,  sur  les  fonds  du  même  budget  de  Texercice 
1865. 

Art.  2.  —  Le  Secrétaire  général  du  GouTemement  est 
chargé  de  Teiécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  Officiel  du  Gouvernement  général  de  l'Al- 
gérie. 

Fait  au  palais  de  Mustapha  (Alger),  le  31  août  1865. 

Signé  :  H*'  de  Hac-Mahou. 


N*  215.  —  Justice  musulmane.  ^  Personnel,  —  Mutatiom, 
—  Par  arrêté  de  S.  Exe.  le  Marécbal  de  France,  GouverDear 
Général  de  l'Algérie,  en  date  du  5  août  1865,  Si  Mohammed  bel 
Arbi,  adel  de  la  74*  circonscription  judiciaire  do  la  province  d'O- 
ran  (annexe  de  Daya,  région  située  en  debors  du  Tell),  a  été  ré- 
voqué de  ses  fonctions. 

—  Par  arrêté  en  date  du  même  jour.  Si  Mobammed  bou 
Djemâa,  taleb,  a  été  nommé  adel  da  la  74*  circonscription  Judi- 
ciaire de  la  province  d'Oran  (annexe  de  Daya,  région  en  debors 
du  Tell),  en  remplacement  de  Si  Mobammed  bel  Arbi,  révoqué. 


CEETlFIfi  CONFOEME  : 

Alger,  le  15  septembre  1865. 

Le  Secrétaire  général 
du  Goutemement, 

LAPAINE. 


ALaEE.  —  IMPRIMEE»  ET  PAPETEEIE  BOUTEE. 
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N*  216.  -  DÉCRET  qui  rend  exécutoires  en  Algérie  les  disposi- 
tions relatives  au  droit  de  transmission  sur  les  qctions  et 
obligations  de  Sociéiés,  Compagnies  et  Entreprises  françaises 
et  étrangères. 

DU  26  AOjDT  1865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Tolonté  na- 
tionale ,  Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  Tenir,  salut. 

Vu  les  articles  6,  7,  8,  9,  10  et  11  de  la  loi  du  23  juin  1857. 
relatifs  au  droit  de  transmission  sur  les  actions  et  obligations 
de  Sociétés,  Gonapafrnies  etEnireprises  françaises  et  étrangères  ; 

Vu  le  décret  du  17  juillet  de  la  même  année,  portant  règle* 
ment  d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la  loi  pré- 
citée ; 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1864  modifiant  celui  du  17  juil- 
let 1857; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  Guerre 
et  d'après  la  proposition  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1".  —  Les  articles  6,  7,  8,  9,  10  et  il  de  la  loi 
du  23  juin  1857,  le  décret  du  17  juillet  de  la  même  an- 
née et  le  décret  du  11  décembre  1864,  modifiant  celui 
du  17  juillet  1857  sas -visé,  sont  rendus  exécutoires  en 
Algérie  ;  à  cet  elTet,  ils  seront  publié?  et  promulgués  à  la 
suite  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois  et  au  Bulletin  officiel  du  Gouvernement  général  de 
TAlgérie. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la 
Guerre  et  le  Gouferneur  Général  de  TAlgérie  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  26  août  1865. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre, 
Signé  :  Baihdon. 
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N*  917.  —  LOI  portant  fixation^  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  V exercice  4858. 


DO  23  JUiH  1857. 

[Extrait.) 


ABT.  6.  —  IndépendamineDt  des  droits  établis  par  le  titre  II 
de  la  loi  du  ô  juin  1850,  toute  cession  de  titres  ou  promesses 
d'actions  et  d'obligations  dans  une  Société,  Compagnie  ou  Entre- 
prise quelconque,  financière,  industrielle,  commerciale  ou  ci- 
Yiie,  quelle, que  soit  la  date  de  sa  création,  est  assujettie,  à 
partir  du  1*'  juillet  1857,  à  un  droit  de  transmission  de  vingt 
centimes  par  cent  francs  de  la  valeur  négociée. 

Ce  droit,  pour  les  titres  au  porteur  et  pour  ceux  dont  la 
transmission  peut  s'opérer  sans  un  transfert  sur  les  registres  de 
la  société,  est  converti  en  une  taxe  annuelle  et  obligatoire  de 
douze  centimes  par  cent  .francs*  du  capital  desdites  actions  et 
obligations,  évalué  par  leur  cours  moyen  pendant  l'année  pré- 
cédente, et,  à  défaut  de  cours  dans  celte  année,  conformément 
aux  règles  établies  par  les  lois  sur  l'enregistrement. 

ÂXT.  7.  —  Le  droit  pour  les  titres  nominatifs,  dont  la  trans- 
mision  ne  peut  s'opérer  que  par  un  transfert  siir  les  registres  de 
la  société,  est  perçu  au  moment  du  transfert,  pour  le  compte  du 
Trésor,  par  les  Sociétés,  Compagnies  et  Entreprises  qui  en  sont 
constituées  débitrices  par  le  fait  du  transfert. 

Le  droit  sur  les  litres  mentionnés  au  paragraphe  â  de  l'article 
précédent  est  pa)able  par  trimestre  et  avancé  par  les  Sociétés, 
Compagnies  et  Entreprises,  sauf  recours  contre  les  porteurs  des- 
dits titres. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre,  lesdites  Sociétés  sont  tenues  de 
remettre  au  Receveur  de  l'Enregistrement  du  siège  social  le  re- 
levé des  transferts  et  des  conversions,  ainsi  que  l'état  des  actions 
et  obligations  soumises  à  la  taxe  aonuelie. 

ART.  8.  —  Dans  les  Sociétés  qui  admettent  le  titre  au  porteur, 
tout  propriétaire  d'actions  et  d'obligations  a  toujours  la  faculté 
de  convertir  ses  titres  au  porteur  en  titres  nominatifs,  et  réci- 
proquement. 

lians  l'un  et  Tautre  cas,  la  conversion  donne  lieu  à  la  per- 
ception du  droit  de  transmission. 

Néanmoins,  pendant  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  mise 
à  exécution  de  la  présente  loi,  la  conversion  des  actions  et  obli- 
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gâtions  au  porteur  en  actions  et  obligations  nominatives  sera 
affranchi  de  tout  droit. 

Art.  9.  •»  Les  actions  et  obligations  émises  par  les  Sociétés, 
Compagnies  ou  Entreprises  étrangères,  sont  soumises  à  des 
droits  équivalents  à  ceux  qui  sont  établis  par  la  présente  loi  et 
par  celle  du  5  juin  1850  sur  les  valeurs  françaises;  elles  ne 
pourront  être  cotées  et  négociées  en  France  qu'en  se  soumet- 
tant à  l'acquittement  de  ces  droits. 

Un  règlement  d'administration  publique  fixera  le  mode  d'é- 
tablissement et  de  perception  de  ces  droits,  dont  l'assiette 
pourra  reposer  sur  une  quotité  déterminée  du  capital  social. 

Le  même  règlement  déterminera  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  10.—  Toutes  contraventions  aux  précédentes  disposi- 
tions et  à  celles  des  règlements  qui  seront  faits  pour  leur  ezé- 
tion,  est  punie  d'une  amende  de  100  francs  à  5,000  francs,  sans 
préjudice  des  peines  portées  par  l'article  39  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII,  pour  omission  ou  insuffisance  de  déclaration. 

Art.  il  —  L'article  15  de  la  loi  du  5  juin  1850  est  abrogé. 

Pour  extrait  certifié  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Gouvernement  général 
de  V Algérie, 
Làpàine. 


N«  218.  —  DÉCRET  DU  17  JUILLET  1857. 


Conformément  à  l'article  9  de  la  loi  du  23  juin,  un  décret  en 
forme  de  règlement  d'administration  publique,  en  date  du  17 
juillet  1857  (522*  Bulletin,  n*4803),  a  déterminé  les  mesures  né- 
cessaires pour  Texécution  des  arilcles  6,  7,  8,  9,  10  et  11  de 
cette  loi  et  fixé  le  mode  d'établissement  et  de  perception  des 
droits  exigibles  sur  les  titres  des  Sociétés  étrangères. 

Ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

c  NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français, 
€  A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

c  Notre  Conseil  d'État  entendu, 

•  AVONS  DÉCRÈTE  ST  DÉCRÉTONS  CB  QUI  SUIT  : 

«  Article  1*'.   »  Les  Compagnies,  Sociétés  et    Entreprises 
c  dont  les  actions  et  obligations  sont  assujetties  au  droit    de 
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«  transmission  établi  par  Tart.  6  de  la  loi  du  23  juin  1857,  se- 
c  ronl  tenues  de  faire  au  bureau  de  renregistrement  du  lieu  où 
«  elles  auront  le  siège  de  leur  principal  établissement,  une  dé- 
«  claralion  constatant  : 

c  1*  L'objet»  le  siège  et  la  durée  de  la  Société  ou  de  TEntre- 

<  prise; 

c  2*  La  date  de  l'acte  constitutif  et  celle  de  renregistrement  de 
«  cet  acte; 

«  3*  Les  noms  des  directeurs  ou  gérants: 

c  4*  Le  nombre  et  le  montant  des  litres  émis  ,  en  distinguant 
«  les  actions  des  obligations,  et  les  titres  nominatifs  des  titres  au 
c  porteur. 

c  Cette  déclaration  devra  être  faite  avant  le  15  août  prochain 
«  pour  les  Compagnies  et  Entreprises  existantes  au  jour  de  la 
c  promulgation  de  la  loi  du  23  juin  1857,  et  dans  le  mois  de 
«  Isur  constitution  déflnitive  pour  les  Sociétés,  Compagnies  et 
«  Entreprises  qui  se  formeront  postérieurement. 

c  En  cas  de  modifications  dans  la  constitution  sociale,  de 
«  changement  de  siège,  de  remplacement  de  directeur  ou  gé- 
€  rant,  d'émission  de  titres  nouveaux,  lesdites  Sociétés,  Compa- 

<  gnies  et  Entreprises  devront  en  faire  la  déclaration  dans  le 
€  délai  d'un  mois,  au  bureau  qui  aura  reçu  la  déclaration  pri« 
«  miiive. 

«  Art.  2.  —  Le  droit  de  vingt  centimes  par  cent  francs,  éta- 
€  bli  par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  23  juin  1857  sur  les 
«  transferts  des  actions  et  obligations  nominatives,  ainsi  que  sur 
«  les  conversions  de  titres,  sera  acquitté,  conformément  à  Tar- 
<^  ticle  7  de  la  même  loijpar  les  Sociétés,  Conapagnies  et  Entre- 
«c  prises,  au  bureau  de  l'Enregisirement  du  siège  social,  après 
«  l'expiration  de  chaque  trimestre,  et  dans  les  vingt  premiers 
c  jours  du  trimestre  suivant. 

«  Le  relevé  des  transferts  et  des  conversions  sera  remis  au 
€  Receveur  de  TEnregisirement  lors  de  chaque  versement. 

c  Ce  relevé  énoncera  : 

«  1*  La  date  de  chaque  opération; 

«  2*  Les  nom,  prénoms  et  domicile  du  cédant  et  du  cession- 
«  naire  ou  du  délenteur  des  titres  convertis; 

«  3*  La  désignation  et  le  nombre  des  actions  et  obligations 
«  transférées  ou  converties; 

<  4*  Le  prix  de  chaque  transfert  ou  la  valeur  des  actions  et 
^  obligations  converties  : 

c  5*  Le  total  en  toutes  lettres  de  la  somme  soumise  au  droit  de 
c  iringt  centimes  par  cent  francs. 

c  Art.  3.  —La  valeur  des  actions  et  obligations  converties 
«  sera  établie,  pour  celles  cotées  à  la  Bourse,  d'après  le  der- 
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c  nier  cours  moyen  consisté  avant  le  jour  de  la  conversion,  et 
€  pour  les  autres,  conformément  à  rariicle  16  de  la  loi  du^  fri- 
c  maire  an  vu. 

«  A  regard  des  actions  et  obligations  dont  la  conversion  aura 
c  été  opérée  sans  payement  de  droits,  en  exécution  du  dernier 
«  paragraphe  de  rariicle  8  de  la  loi  «m  33  juin  1857.  les  Soeié- 
«  tés,  Compagnies  eiEntreprises  remettront  au  Receveur  de  rEo- 
c  registrement  un  état  indicatif  du  nombre  de  ces  titres  dans  les 
«  vingt  jours  qui  suivront  Texpiration  du  délai  accordé  pour  ii 
c  conversion'gratuite. 

«  Art.  4.  —  Les  transferts  faits  à  tiire  de  garantie  et  n'em- 
«  portant  pas  transmission  de  propriété,  feront  Tobjet  d'un  éiai 
«  spécial  joint  au  relevé  trimestriel  qui  doit  être  remis  au  Rece- 
«  veur  de  l'Enregistrement,  conformément  à  Tarticle  2  du  pré- 
«  sent  règlement. 

a  II  ne  sera  pas  tenu  compte  de  ces  transferts  dans  la  liqui- 
«  dation  des  droits. 

c  ART.  5.  —  Pour  racquiltement  de  la  taxe  établie  sur  les  li- 
c  tre.s  au  porteur  et  ceux  dont  la  transmission  peut  s'opérer 
«  sans  un  transfert  sur  les  registres,  les  Sociétés  formeront  an 
•  état  distinct  des  actions  et  des  obligations  de  cette  nature 
«  existantes  au  dernier  jour  de  chacun  des  trimestres  de  jaQ- 
«  vier^  avril,  juillet  et  octobre,  et  elles  le  déposeront  enrre  les 
«  mains  du  Receveur  de  TEnregistrement  du  lieu  de  Tétablisse- 
«  ment. 

«  Cet  état  mentionnera  le  cours  moyen,  pendant  Tannée  pré- 
«  cédente,  des  actions  et  obligations  cotées  à  la  Bourie.  à 
c  regard  de  celles  non  cotées  dans  le  cours  de  cette  année,  il 
«  tiendra  une  déclaration  estimative  faite  conformément  à  l'ar- 
«  ticle  16  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu. 

«  La  taxe  sera  payée  dans  les  vingt  jours  qui  suivront  Texpi- 
<  ration  de  chaque  trimestre,  et  perçue,  pour  le  trimestre  en- 
«  tier,  d'après  la  situation  établie  conformément  au  premier 
c  paragraphe  du  présent  article. 

«  En  ce  qui  concerne  les  Compagnies  qui  seront  créées,  à 
«  l'avenir,  après  l'ouverture  d'un  trimestre,  le  droit  ne  sera 
«  liquidé»  pour  la  première  fois,  que  proportionnellement  au 
c  nombre  de  jours  écoulés  depuis  leur  coRstitution. 

«  Art.  6.  —  Les  états,  relevés  et  déclarations  qui  seront  four- 
c  nisau  Receveur  de  l'Enregistrement,  conformément  aux  arti- 

c  clés  précédents,  seront  certifiés  véritables  par  les  directeuri 
«  ou  gérants  des  Sociétés,  Compagnies  ou  Entreprises. 
«  Dans  ces  états,  relevés  et  déclarations,  comme  pour  la  per- 

«  ception  des  droits,  il  ne  sera  fait  aucune  déduction  des  sonn 

c  mes  restant  à  verser  sur  les  actions  et  obligations  non  libérées. 
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«  Art.  7.  —  Le  cours  moyen  qui,  suivant  l'article  6  de  la  loi 
c  du  33  juin  1857,  doit  servir  de  base  à  la  perception  de  la  taxe 
c  gur  les  titres  au  porteur,  sera  établi  en  divisant  la  somme  des 
«  cours  moyens  de  cbacun  des  jours  de  Tannée,  par  le  nombre 
c  de  ces  cours, 

«  A  regard  des  valeurs  cotées  dans  les  Bourses  des  déparle- 
«  ments  et  à  la  Bourse  de  Paris,  il  sera  tenu  compte  exclusive- 
«  ment  des  cotes  de  celte  dernière  Bourse  pour  la  formation  du 
«  cours  moyen. 

<  Art.  8.  -  Les  titres  au  porteur  des  Sociétés  nouvellement 
«  formées  ne  supporteront  la  taxe,  dans  le  courant  de  la  pre- 
«  mière  année  de  la  constitution,  que  d'après  une  déclaration 

<  estimative  faite  par  ces  Sociétés,  de  la  valeur  de  leurs  titres, 
«  conformément  à  Tarticle  16  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu. 

<  Art.  9.  —  Les  dépositaires  des  registres  à  souche  et  des 
«  registres  de  transferts  et  conversions  de  titres  de  Sociétés, 
«  Compagnies  et  Entreprises,  seront  tenus  de  les  communiquer 
«  sans  déplacement,  ainsi  que  toutes  les  pièces  et  documents 
«  relatifs  auxdiis  transferts  et  conversions,  aux  préposés  de 
«  rEnregfsirement,  à  toute  réquisition,  et  de  leur  laisser  pren* 
«  dre,  sans  frais,  les  renseignements,  extraits  et  copies  néces- 
«  saires  dans  l'inlérôt  du  Trésor  public,  à  peine  de  l'amende 
€  prononcée  par  l'article  10  de  la  loi  du  23  juin  1857,  pour 
€  chaque  refus. 

«  Le  refus  de  la  Société  ou  de  ses  agents  sera  établi,  jusqu'à 
«  inscription  de  faux,  par  le  procès-verbal  du  préposé,  affirmé 
«  dans  les  vingt-quatre  heures. 

«  Art.  10.  —  Pour  l'exécution  de  l'article  9  de  la  loi,  les  So- 

<  ciétés.  Compagnies  ou  Entreprises  étrangères  qui  ont  été  au- 
«  torisées  à  faire  coter  leurs  actions  et  obligations,  soit  à  la 
f  Bourse  de  Paris,  soit  aux  Bourses  départementales,  seront 
c  tenues,  dans  les  deux  mois  de  la  promulgation  de  la  loi,  de 

<  désigner  un  représentant  responsable  en  France,  et  de  le 
«  faire  agréer  par  le  Uinlstre  des  Finances,  sous  peine  de  se 
c  voir  retirer  l'autorisation  dont  elles  jouissent. 

«  Toute  Compagnie  qui,  à  l'avenir,  sera  autorisée  à  faire  coter 
c  ses  titres  en  France,  devra  également  faire  agréer  par  le  Mi- 
€  nistre  des  Finances  un  représentant  responsable. 

«  Les  Sociétés,  Compagnies  et  Entreprises  mentionnées  aux 
«  deux  paragraphes  précédents  remettront  au  Ministre  des  Fi- 
«  nances  une  déclaration  indiquant  le  nombre  de  leurs  actions 
«  et  obligations,  qui  devra  servir  de  base  à  Timpôt.  Ce  nombre 
«  sera  fixé  par  le  Ministre  des  Finances. 

c  Ces  Sociétés,  Compagnies  et  Entreprises  payeront,  pour 
«  leurs  actions  et  obligations  soumises  à  l'impôt,  une  taxe  an- 
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«  Duelle  et  obligatoire  de  12  centimes  par  cent  francs,  confor- 
«  mément  au  paragraphe  2  de  l'article  6  de  la  loi  du  23  juin 
«  1857,  sans  faire  aucune  distinction  entre  les  titres  nominatifs 
«  et  les  titres  au  porteur. 

«  Les  dispositions  des  articles  5  et  7  du  présent  règlement, 
€  relatives  aux  époques  de  payement  et  à  la  fixation  du  cours 
«  moyen,  seront  applicables  aux  valeurs  étrangères. 

«  Art.  11.  —  Le  droit  de  timbre  auquel  sont  assujetties  les 
«  actions  et  obligations  émises  par  les  Sociétés  françaises  sera 
«  acquitté  par  les  Sociétés,  Compagnies  et  Entreprises  étrange- 
«  res  dont  les  titres  sont  ou  seront  cotés  en  France.  Ce  droit 
«  sera  établi  sur  la  qjioiilé  du  capital  déclaré,  conformément  à 
«  Tarticle  10  du  présent  règlement,  et  payé  suivant  le  mode 
«  prescrit  par  les  articles  22  et  31  de  la  loi  du  5  juin  18a0. 

«  Un  avis  inséré  au  ilonileur  équivaudra  à  l'apposition  du 
«  timbre. 

«  Aet.  12.  —  En  cas  d'infraction  aux  dispositions  du  présent 
«  règlement,  ou  de  retard,  soit  dans  le  payement  des  droits,  soit 
«  dans  le  dépôt  des  états,  relevés  et  déclarations  prescrits  par 
«  les  articles  précédents,  les  Sociétés,  Compagnies  et  Entreprises 
«  seront  passibles  de  l'amende  prononcée  par  Tarticle  10  de  la 
<c  loi  du  23  juin  1857,  sans  préjadice  des  peines  portées  par  Tar- 
«  ticle  36  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  pour  omission  ou  in- 
«  suffisance  de  déclaration. 

c  En  cas  d'omission  ou  d'insufiisance  dans  les  états,  relevés 
«  et  déclarations,  la  preuve  en  sera  faite  comme  en  matière 
€  d'enregistrement. 

«  Les  dispositions  du  présent  article  seront  applicables  3ux 
«  Sociétés,  Compagnies  ou  Entréprises  étrangères,  et  à  leurs  re- 
«  présentants. 

«  Art.  13.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 
c  des  Finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

€  Fait  à  Plombières,  le  17  juillet  1857. 

<c  Signé  :  NAPOLÉON. 
«  Par  l'Empereur  : 
«  Le  Ministre  dElat  de  la  Maison  de  l'Empereur,  chargé 
«  de  Vintérim  du  Ministère  des  Finances, 
Signé  :  Achille  Fould.  » 
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K^  219.  —  DÉCHET  DU  11  DÉCEMBRE  1864: 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Em- 
pereur des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  Finances  ;     . 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  23  juin  1857,  portant  création  d'un 
droit  de  transmission  sur  les  actions  et  obligations  des  Sociétés, 
Compagnies  et  Entreprises  étrangères: 

Vu  l'article  10  du  règlement  d'administration  publique,  en 
date  du  17  juillet  1857,  intervenu  pour  l'exécution  de  celte  loi  ; 

Vu  notre  décret  du  11  janvier  1862; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ST  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1*'.  —  A  partir  du  !•' janvier  1865,  le  droit  de  transmis- 
sion établi  par  l'article  9  de  la  loi  du  23  juin  1857  et  par  l'article 
10  de  notre  décret  du  17  juillet  suivant  sur  les  titres  des  Sicié- 
tés,  Compagnies  et  Entreprises  étrangères,  sera  perçu  sur  la 
moitié  du  capital  représenté  par  les  actions  et  sur  la  totalité 
des  obligations. 

Art.  2.  —  Sont  maintenues  les  dispositions  de  notre  décret 
du  11  janvier  1862,  qui  ne  sont  pas  contraires  à  l'article  qui  pré- 
cède. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
Finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  Lois, 

Fait  à  Compiègne,  le  11  décembre  1864. 

Signé  ;  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  Finances, 

Signé  :  Achille  Fould. 
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N*  220.  ^  Division  de  la  tribu  des  Harrars,  de  la  protince 
d^Oran,  en  cinq  circonscriptions  judiciaires. 


DU    3    SEPTEMBRE    1865. 


AU  NOM  DE  L  EMPEREUR. 

Le  Maréchal  de  France,  GouYerneur  Général  de  TAl- 
gérie , 

"Vu  le  décret  du  31  décembre  1859; 
Yu  l'arrôté  ministériel  du  21  août  1860; 

ARRÊTE  : 

La  tribu  des  Harrars^  de  la  province  d'Oran,  à  laquelle 
s'applique  Texception  portée  par  Farticle  59  du  décret 
du  31  décembre  1859,  pour  radministration  de  la  justice 
musulmane,  est  divisée  en  cinq  circonscriptions  judi- 
ciaires dont  les  ressorts  sont  indiqués  ci-après  : 

IOuIed-Ziau-GIiaraba.  ] 
Merabtin-Gharaba.      |  Cercle  de  Mascara 
Hassinat.  ) 

89-  jgSS;    ■  j  cercle  de  Mascara. 

Ouled  Zian  Gheraga. 
Kaabra. 
90*   {  Chaoura.  ]  Cercle  de  Tiaret. 

Ouled  Bou  Afif. 
Ouled  Addou. 

91*  I  Ouled  Si4i  Khaled.      !  Cercle  de  Tiaret. 


92^ 


le 


Ouled  Zoual. 
Ouled  Aziz. 
Ouled  Bel  Hoceïn. 
TémaTma. 


Cercle  de  Tiaret. 


Fait  au  palais  du  Gouvernement,  à  Alger,  le  3  sep- 
tembre 1865. 

Signé  :  Mal  de  Mag-Mahoh. 
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N*  221.  —  INSTRUCTION  pour  la  délivrance  d$  passeports 
aux  individus  rapatriés. 

A  Messieurs  les  PeSpets  di  l'âlqérie. 

Alger, les  septembre f 801. 
MOMSIEUa  LE  Paéfet, 

Par  suite  d^observatioas  qai  m'ont  été  récemment 
adressées  par  M.  le  Ministre  de  Tlntérienr,  j'appelle 
voire  attention  sur  la  nécessité  de  délivrer  à  tout  indi- 
vidu qui  a  obtenu  sou  rapatriement  soit  en  France,  soit  à 
l'étranger,  un  passeport  indiquant  le  lieu  de  son  origine 
et  de  sa  destination,  afin  que  son  identité  puisse  être 
aisément  constatée  au  moment  de  son  débarquement  en 
France. 

Ces  individus  étant  généralement  dénués  de  ressour* 
ces,  ont  besoin  de  recourir  à  Tassistance  publique  pour 
arriver  à  leur  destination,  et  ce  n*e.st  que  sur  la  produc- 
tion d'un  passeport  régulier  que  Tallocation  des  secouis 
de  route  peut  leur  être  accordée. 

Il  y  a  donc  un  double  motif  de  sécurité  et  d'humanité 
pour  les  munir  d'un  titre  de  voyage  à  leur  départ. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  prendre  note  de 
cette  recommandation  et  de  vous  y  conformer  stricte* 
ment. 

Recevez,  etc. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général 
de  V  Algérie, 
Signé  :  M*^  DE  Mag-Mason. 


Digitized  by 


Google 


—  416  — 


N*  22*2.  —  Nomination  de  M.  le  général  de  LadmirauU  aux  fonc- 
tions de  Sous-Gouverneur  de  V Algérie. 


DU   18  SEPTEMBRE    1865. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  nos  décrets  des  10  décembre  1860  et  7  juillet  1864  sur 
le  gouvernement  et  la  haute  administration  de  TAlgérie, 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  rAgricuiiure,  du  Com- 
merce et  des  Travaux  publics»  chargé  par  intérim  du  départe- 
ment de  la  Guerre,  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CB  QUI  SUIT  : 

Abt.  r'.  —  Le^  général  de  division  de  Ladmibault 
(Louis-René -Paul),  commandant  la  première  division 
dlnfanterie  de  la  garde  impériale,  est  nommé  Sous- Gou- 
verneur de  TAIgérie,  en  remplacement  du  général  de  di- 
vision Desvaux,  mis  en  disponibilité  sur  sa  demande. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  de  TAgriculture,  du  Com- 
merce et  des  Travaux  publics,  chargé  par  intérim  du  dé- 
partement de  la  Guerre,  et  le  Gouverneur  Général  de 
TAIgérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Biarritz,  le  18  septembre  1865. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  Ministre  de  l Agriculture,  du  Commerce  et 
des  Travaux  publics,  chargé  par  intérim 
du  département  de  la  Guerre, 

Signé  :  Abkand  Bfiflic. 
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N«  223.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  approbation  de  la  conr 
nention  du  18  mai  4865  avec  la  Société  Frémy,  Talabot  el  C*. 


JDU    18  SEPTEMBRE    1865. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio* 
cale,  Emperear  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  Tenir,  salât. 

Sur  la  proposition  de  noire  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  pu- 
blics, chargé  par  intérim  du  département  de  la  Guerre  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  25  décembre  1852  (art.  4)  ; 

Vu  la  convention  provisoire  passée  le  18  mai  1865  6nire  notre 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre  et  les 
sieurs  L.  Frémy,  gouverneur  du  Crédit  foncier  de  France  et 
d'Algérie,  Paulin  Talabot,  directeur  général  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  la  Méditerranée  et  de  TAlgérie  et 
consurts,  agissant  tant  en  leur  nom  personnel  qu'au  nom  et 
comme  représentants  d'une  Société  financière  qui  doit  se  cons- 
tituer pour  porter  en  Algérie  son  industrie  et  ses  capitaux,  et 
pour  mettre  à  la  disposition  du  Gouvernement  les  moyens  d*y 
hâter  l'exécution  des  travaux  publics  ; 

Ladite  convention  comprenant,  d'une  part,  Rengagement  par 
la  société  :  1*  de  réaliser  à  la  réquisition  du  Gouvernement  et 
jusqu'à  concurrence  de  cent  millions,  les  sommes  qu'elle  de- 
vra employer  en  Algérie;  2*  de  mettre  à  la  disposition  de  l'Etat 
une  autre  somme  de  cent  millions  remboursable  par  annuités  ; 
et,  d'autre  part,  la  promesse  par  l'Etat  de  vendre  à  ladite  So- 
ciété cent  mille  hectares  de  terre  et  de  lui  concéder  les  mines 
dont  elle  découvrirait  les  gisements,  le  tout  aux  conditions  et 
dans  les  délais  indiqués  ; 

Vu  la  loi  en  date  du  1*2  juillet  1865  qui  ratifie  les  engage- 
tuents  mis  a  la  charge  du  Trésor  par  ladite  convention  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu, 

ATOIfS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  ^^  —  La  convention  passée ,  le  18  mai  1865, 
entre  notre  Ministre  secrétaire  d*£tat  au  département 
de  la  Guerre  et  les  siears  L.  Frémy,  Paulin  Talabot  et 
consorts,  est  et  demeure  approuvée. 
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Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret  (1). 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  de  TAgriculture,  du  Ck)m- 
merce  et  des  Trayanx  publics ,  chargé  par  intérim  du 
départemeot  de  la  Guerre,  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  18  septembre  1865. 

Signé  :  NAPOLÉON, 
Par  TËDipereur  : 
Le  Ministre  de  VAgricuUure,  du  Commerce 
et  des  Travaux  publies,  chargé  par  inté- 
rim du  département  de  la  Guerre^ 

Signé  :  Armand  Béhic. 


N*  924.  —  INSTRUCTION  sur  CorganisatUm  dun  service 
des  Colisations  municipales  en  Algérie. 

A  Messieurs  les  Préfets  de  l'Algérie. 

Alger,  le  8S  septembre  IS65 
MorisiEUR  LE  Préfet, 

Dans  le  bat  de  faciliter  la  libération  des  communes 
envers  ceux  de  leurs  créanciers  qui  auraient  à  suivre  si- 
multanément des  recouvrements  de  même  nature  auprès 
de  plusieurs  caisses  communales,  TAdministration  de  la 
métropole  a  créé  un  service  de  Cotisations  municipales, 
au  moyen  duquel  les  fonds  destinés  à  Tacquittement  de 
certaines  dépenses  sont  centralisés  à  la  caisse  du  Rece- 
veur général  et  tenus  à  la  disposition  du  Préfet,  chargé 
de  délivrer  les  mandats  de  paiement. 

Ce  service,  réglementé  par  diverses  circulaires  du  Mi- 
nistre de  rintérieur,  notamment  par  celles  des  25  novem- 
bre 1836  et  17  janvier  1837,  et  par  les  articles  604.  et 
suivants  de  llnstruction  générale  des  Finances  du  20 
juin  1859,  me  parait  devoir,  moyennant  quelques  modi- 
fications, être  utilement  introduit  en  Algérie. 
-  En  conséquence,  après  m'ôtre  concerté  avec  M.  le  Mi- 
nistre des  Finances,  j*ai  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

(I)  Voir  le  n*  451  du  Bulletin  officiel,  où  ladite  convention  a  été  publiée  sous 
le  n*  189,  page  860}  comme  annexe  do  la  loi  du  li  juillet  1865. 
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Le  seryîce  des  Cotisations  municipales  sera  organisé  en 
Algérie  à  partir  du  P' janvier  1866. 

II  comprendra  les  articles  ci-après  : 

1^  Fonds  destinés  aux  frais  des  registres  de  Fétat- 
civil  et  des  tables  décennales  ; 

2""  Fonds  destinés  aux  frais  de  confection  des  matri- 
ces, rôles  et  avertissements  des  taxes  municipales  sur 
les  loyers  et  snr  les  chiens  ; 

3**  Fonds  destinés  aux  frais  dlmpression  ; 

4"^  Fonds  destinés  aux  frais  de  timbre  ; 

5"^  Fonds  destinés  aux  frais  de  confection  des  matrices , 
rôles  et  avertissements  des  prestations  concernant  les 
chemins  vicinaux  ; 

6®  Fonds  applicables  aux  chemins  vicinaux  intéressant 
plusieurs  communes  et  aux  salaires  y  relatifs  ; 

7^  Fonds  destinés  aux  salaires  des  agents  forestiers 
chargés  de  la  conservation  des  bois  de  plusieurs  commn- 
nés; 

8^  Fonds  destinés  au  remboursement  par  les  commu- 
nes de  leur  part  dans  les  diverses  dépenses  de  Tassis- 
tance  publique  ; 

9"^  Fonds  destinés  à  des  travaux  d'intérêt  commun, 
tels  que  dessèchements  de  marais,  construction  et  entre- 
tien  de  digues,  canaux,  ports  et  autres  travaui  d*art  ; 

10®  Fonds  provenant  de  la  part  des  communes  dans  le 
produit  des  amendes  de  police  correctionnelle  ; 

ir  Fonds  destinés  à  Tabonnement  à  diverses  publi- 
cations ; 

12''  Fonds  destinés  au  service  médical  des  indigents, 
Iorsqu*il  est  confié  au  même  médecin  par  plusieurs  com- 
munes. 

La  centralisation  de  ces  divers  fonds,  placée  sous  la 
surveillance  et  le  contrôle  du  Directeur  des  Contributions 
diverses,  sera  confiée  à  Tun  des  Receveurs  de  ce  service 
résidant  au  chef-lieu  de  la  province  (celui  de  la  ville  ou 
celui  de  la  banlieue,  suivant  que  Tun  on  Tautre,  diaprés 
Tavisdu  Directeur,  vous  paraîtra  pouvoir  plus  facilement 
en  être  chargé). 
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A  cet  effet,  les  recoaYrements  effectués  en  vertu  d*ar- 
rëtés  préfectoraux  notifiés  au  Directeur  des  ('k)ntribu- 
tioQs,  seront  opérés,  soit  directement  par  le  Reeeyenr 
désigné,  soit  pour  son  compte,  au  moyen  de  Tirements, 
par  ses  collègues  des  autres  localités. 

Les  dépenses  seront,  par  vos  soins,  mandatées  sur  sa 
caisse. 

Les  opérations,  tant  en  recettes  qu'en  dépenses,  seront 
comprises  dans  les  opérations  de  Trésorerie  sous  la  ru- 
brique :  Recettes  à  charge  de  remboursement. 

En  vertu  d'une  décision  de  M.  le  Ministre  des  Finan- 
ces, en  date  du  13  septembre  1S65,  les  Beceveurs  des 
Contributions  diverses  n'auront  droit  à  aucune  taxation 
ni  commission  sur  les  recettes  et  les  paiements  qu'ils 
effectueront  au  titre  des  Cotisations  municipales.  Tontes 
les  règles  cooceroant  la  comptabilité  des  fonds  de  coti- 
sations municipales  en  France,  et  qui  ne  sont  contraires  ni 
aux  présentes  dispositions,  ni  à  l'organisation  administra- 
tive de  l'Algérie,  seront  de  droit  applicables  à  ce  service. 

Je  ne  puis  donc,  à  cet  égard,  que  me  référer  aux 
circulaires  et  instructions  précitées  des  Ministres  de  l'In- 
térieur et  des  Finances. 

Il  vous  appartient.  Monsieur  le  Préfet,  de  prendre  les 
dispositions  nécessaires  pour  assurer  Texécution  des 
mesures  prescrites  par  la  présente  circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  consi- 
dération la  plus  distinguée. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  V Algérie, 
Signé  :  M*'  DE  Mac-Mahon. 

GB&TIFIÉ  COHFORKB  : 

Alger,  le  30  septembre  1865. 

Le  Secrétaire  général 
du  Goutemefnent, 

LAPAINE. 

ALGER.  —  IHPRIXBRIB  BT  PAPBTBRIB  BOUTBR. 
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N*  225.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  autorisant  un  tiirement  de  eri- 
dits  de  4 S, 000  fir.  au  budget  ordinairs  du  Gouvernement  géné- 
ral de  V Algérie,  pour  4865. 


DU   18   SEPTEMBRE    1865. 


NAPOLÉON,  par  la  grftce  de  Diea  et  la  Yolonté  na- 
tionale, Emperenr  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  Ministre  secrétaire  d'Elal  de  TÂgri- 
culture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics,  chargé  par  in- 
térim du  département  de  la  Guerre,  et  d'après  les  propositions 
du  Gouverneur  Général  de  TAIgérie  ; 

Vu  la  loi  des  finances  du  8  juin  1864,  portant  fixation  des  re- 
cettes çt  des  dépenses  du  budget  du  Gouvernement  général  de 
l'Algérie  de  Texercice  1865  ; 

Vu: 

Notre  décret  du  15  novembre  1864,  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  accordés  par  la  loi  du  8  juin  1864  ; 

Notre  décret  du  7  juillet  1864,  sur  l'organisation  administra- 
tive de  l'Algérie  ; 

Notre  décret  du  26  décembre  1864,  rendu  pour  l'exécution  de 
Tarticle  8  du  décret  dii  7  juillet  sus-visé  ; 

Notre  décret  du  14  janvier  1865,  qui  fait  application  au  bud- 
get de  1865  des  dispositions  du  décret  du  26  décembre  1864  ; 

Vu  l'article  55  de  notre  décret  du  31  mai  1862,  sur  la  compta- 
bilité publique  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  31  décembre  1861,  portant  modifi- 
cation des  articles  4  et  14  du  sénatus-consulte  du  25  décembre 
1852: 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1856; 

Vu  la  lettre  de  notre  Ministre  des  Finances,  en  date  du  14 
août  1865  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SOIT  : 

Art.  l*^  —  Les  crédits  ouverts  pour  Texercice  1865, 
par  la  loi  des  finances  précitée  du  8  juin  1864,  au  cha- 
pitre y  (2"^  section  —  Administration  générale),  du  bad- 


Digitized  by 


Google 


—  423  — 

get  ordinaire  du  GouYernemeat  général  de  TAlgérie,  sont 
réduits  d^une  somme  de  quinze  mille  francs  (15,000  fr.). 

Art.  2.  —  Le  crédit  de  quatre-viogt-douje  mille 
francs  ouvert  pour  le  même  exercice,  par  la  loi  des  finan- 
ces sus- visée  du  8  juin  1854,  au  chapitre  II,  T"  section 
(Administration  centrale  —  Matériel),  du  budget  ordi- 
naire du  Gouvernement  général  de  TAlgérie,  exercice 
1865,  est  augmenté  de  quinze  mille  francs  (15,000  fr.). 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d*Etat  de  TAgri- 
cultare,  du  ^Commerce  et  des  Travaux  publics,  chargé 
par  intérim  du  département  de  la  Guerre,  notre  Minis* 
tre  des  Finances  et  le  Gouverneur  Général  de  TAlgérie 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
Mê. 

Fait  h  Biarritz,  le  18  septembre  1865. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  de  F  Agriculture,  du  Commerce 
et  des  Travaux  publics,  chargé  par  inté* 
rim  du  département  de  la  Guerre, 

Signé  :  Arxàhd  Béhic. 


N*396.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  autorisant  le  virement  d'une 
somme  de  85,000  fr.  au  budget  ordinaire  du  Gouvernement 
général  de  l'Algérie,  pour  4 ses. 


DU  9  OCTOBRE   1865. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des. Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Midistre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  d*après  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  TAl^érie; 


Digitized  by 


Google 


—  424  — 

Vu  la  loi  de  finances  du  13  ma!  1863»  portant  fixation  dn  bod- 
get  général  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1864; 

Yu  noire  décret  du  22  novembre  1863,  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  accordés  par  la  loi  du  13  mai  1863; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  juin  1864,  ouvrant  des  suppléments 
de  crédits  au  budget  de  1864; 

Vu  notre  décret  du  2  juillet  1864,  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  suppléments  de  crédits  accordés  par  ladite  loi; 

Vu  nos  décrets  des  17  septembre  et  5  novembre  1864,  aug- 
mentant les  crédits  du  chapitre  XII  (4*  section)  du  budget  ordi- 
naire du  Gouvernement  général  de  l'Algérie,  de  Texercice  1864, 
d'une  somme  totale  de  46,654  francs,  montant  de  ressources 
spéciales  versées  au  Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours; 

Vu  nos  décrets  des  26  avril  et  28  juin  1865.  autorisant  le  re- 
port de  divers  chapitres  au  chapitre  XII  (4*  section)  du  môme 
budget  de  deux  sommes  &'ilevant  ensemble  à  deux  ceat  dix 
nnille  francs; 

Vu  Tarticle  55  de  notre  décret  du  31  mai  1862,  sur  la  compta- 
bilité publique; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  31  désembre  1861,  portant  modifi- 
cation des  articles  4  et  14  du  sénatus-consulte  du  25  décembre 
1852; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1856; 

Vu  la  lettre  de  notre  Ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
des  Finances,  en  date  du  39  septembre  1865; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu, 

AVONS  DÉCaÉTE  ET  D£GRÉTOI(S  CE  QUI  SUIT  : 

Abt,  l*'.  —  tes  crédits  ouverts,  pour  Tex^ercice  1864, 
par  la  loi  de  finances  précitée  du  13  mai  1803,  aux  cha- 
pitres ci-après  du  budget  ordinaire  du  Gouveroemeot 
général  de  TAlgérie,  sont  réduits  d'une  somme  de  qua- 
tre-vingt-^inq  mille  francs  ainsi  répartis  ! 

Chap.  V.  —  Administration 

générale 44.000  fr. 

Il"  SECTION ...  Ghap.VL— Commandement 
et  administration  des  po- 
pulations arabes 17 .000 

IIP  SECTION.  —  Chap.  X.  —  Services  finan- 
ciers       24 .000 


Somme  égale •    85 .(MO  fr. 
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Art.  2.  —  Le  crédit  de  3,189,704  francs  ouTert  pour 
le  même  exercice  par  les  lois  de  finances  sas-visées  des 
13  mai  et  8  juin  1864  et  par  nos  décrets,  également  sus- 
Yisés,  des  17  septembre  et  5  novembre  1863  et  26  avril 
et  28  juin  1865,  au  chapitre  XII  (4"  section)  du  même 
budget,  est  augmenté  de  quatre-vingt-cinq  mille  frana 
(85,000  fr.). 

Akt.  3.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d*État  an  dépar- 
tement de  la  Guerre,  notre  Ministre  des  Finances  et  le 
Gouverneur  Général  de  TAlgérie  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  Tcxéculion  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  9  octobre  1865. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  de  V Agriculture,  du  Commerce  et 
des  Travaux  publics,  chargé  par  intérim 
du  département  de  la  Guerre, 

Signé  :  Arkànd  Béhic. 


N*  227.  —  ARRÊTÉ  portant  fixation  de  la  quotité  des  centimes 
additionnels  aux  impôts  arabes  à  percevoir  en  4866. 

DU  30  OCTOBRE  1865. 


AU  IHOM  DE  L  EMPEREUR. 

Le  Maréchal  de  France,  GouTernenr  Général  de  TAl- 
gérie, 

Vu  les  décrets  des  10  décembre  1860  et  7  juillet  1864; 
Vu  les  arrêtés  ministériels  des  30  juillet  1855  et  ^6  février 
1858,  sur  les  centimes  addiiionneis  à  l'impôt  arabe  ; 
Vu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement, 

ARRÊTE  : 

Art.  l*'.  —  La  quotité  des  centimes  additionnels  à 
percevoir  avec  les  impôts  zekkat,  achour,  hokor^  lezma 
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et  Fimpôt  de  capitation  établi  en  Kabylie,  est  fixée  à 
dix-huit  centimes  (0,18  c.)  par  franc,  pourTexercice  1866. 
Art.  2.  —  Les  généraux  commandant  les  provinces 
sont  chargés  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  au  palais  da  GoaTernement,  à  Alger,  le  30  oc« 
tobre  1865. 

Signé  :  M*'  de  Mag-U ahon,  duc  de  Magenta. 


N'  228.  -T  ARRÊTÉ  portant  création  dune  école  arabe^fran- 
çaise  dans  la  tribu  des  Mtalassa  {cercle  de  Ténès),  province 
d  Alger. 

DU  31   OCTOBRE  1865. 


AU  NOM   DE  L  EMPEREUR. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouyernenr  Généra]  de  FAI- 
gérie, 

ARRÊTE  : 

Art.  V.  —  Une  école  arabe-française  est  créée  dans  la 
tribu  des  Mtalassa,  du  cercle  de  Tenez  (province  d'Al- 
ger). 

Art.  2.  —  Le  personnel  enseignant  comprend  : 
Un  directeur, 
Un  maître  adjoint» 
dont  les  traitements  sont  fixés  conformément  aux  dis- 
positions de  Tarrèté  du  2  mai  1865. 

Art.  3.  —  Le  traitement  du  directeur,  du  maître- 
adjoint,  les  dépenses  d'organisation  et  de  matériel  de 
ladite  école,  seront  supportés  par  le  budget  des  cen- 
times additionnels  de  la  subdivision  d'Orléansville. 

Art.  4.  —  Le  Général  commandant  la  province  d'Alger 
est  chargé  d'assurer  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  au  palais  du  Gouyemement,  à  Alger,  le  31  octobre 
1865. 

Signé  ;  W^  PB  Mag-Mahok,  duc  de  Magenta. 
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N*  229.  —  Justice  husulhànb.  —  Personnel  —  Mutations,-:-' 
Par  arrêté  de  S.  Exe.  le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Géné- 
ral de  l'Algérie,  en  date  du  11  août  1865,  le  nommé  Âbd  el  Rdder 
ben  Âbd  el  Aziz,  taleb,  a  été  nommé  adel  de  la  48*  circonscrip- 
tion judiciaire  (cercle  de  Boghar,  province  d'Alger);  en  rempla- 
cement de  Mohammed  ben  Amar,  révoqué. 


N*  230.—  Par  décret  impérial,  signé  à  Ghâlons,  le  13  août  1865,  ( 

M.  GLÀiRBFOifD  (Louis-Laurent),  propriétaire,  maire  de  la  com-  ^ 

mune  de  Pelissier  (département  d'Oran],  a  été  nommé  pré- 
sident de  la  Société  de  secours  mutuels  établie  dans  cette  loca- 
lité. ! 


N'  231.  —   Milices.  -^'Nominations.  —  M.  le  Général  com«  f 

mandant  la  province  d'Alger,  agissant  par  délégation  de  S.  Exe. 

le  Gouverneur  Général   de  l'Algérie ,    a ,   par   arrêté   du  16  t 

août  1865,  nommé  dans  la  milice  de  Dély-lbrahim  M.  Fecillb- 
BOis,  au  grade  de  sous-lieutenant,  à  Dély-lbrahim;  MM.  Mbtbb, 
au  grade  de  lieutenant,  et  Gaigubux,  à  celui  de  sous-^lieute- 
nant  à  Drariah. 


N°232.— Mines.— i{ec/i«rc/i65.— Par  arrêté  du  18  août  courant, 
M.  le  Maréchal,  Gouverneur  Général,  a  autorisé  MM.  Pirault  et 
Guérin  à  exécuter  des  recherches  de  mines  de  fer  au  Zaecar- 
R'harbi,  près  de  Miliana  (province  d'Alger),  et  à  disposer  des 
minerais  provenant  de  leurs  travaux  de  reconnaissances. 


W  233.  —  Milices.  —  Nominations.  —  M.  le  Général  com- 
mandant la  province  de  Gonstantine,  agissant  par  délégation 
de  S.  Exe.  le  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  a,  par  arrêté  en 
date  du  31  août  dernier,  nommé  à  divers  emplois  d'officiers  dans 
les  corps  ci-après  désignés  de  la  milice,  savoir  : 

Commune  de  Gue/ma  (5*  compagnie). 

Capitaine  :  M.  Marchand. 

Lieutenant  :  M.  Christophe  (Louis). 

Sous-Jieuienants  :  MM.  Gerboulet  (Nicolas)  et  Tamboureau 

(Raymond). 
Commune  de  Robertville  (section  de  sapenrft-pompiers) . 
Capitaine-commandant  :  M.  Cachât  (Jean-Gabriel). 
Sous-lieutenant  :  M.  Humbert  (Nicolas). 


/- 
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N*234.  —  Justice  musulmane.  —  Personnel.  —  MutaUons. — 
Par  arrêté  de  S.  Exe.  le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Géné- 
ral de  TAigérie,  en  date  du  4  septembre  1865,  ont  été  nommés 
dans  la  province  d'Oran  : 

Gadhide  ht  88*  circonscription  judiciaire  (cercle  de  Mascara), 
Si  Mohamed  el  Kamei  ben  Kbaled,  ancien  eadhi.  —  Emploi 
créé  par  arrêté  da  3  septembre  1865^ 

Gadhi  de  la  89*  circonscription  judiciaire  (cercle  de  Mascara)» 
Si  Mohamed  ben  Khalfa,  thaleb.  -^  Einplet  créé  par  arrêté  du 
3  septembre  1865. 

Gadhi  de  la  ^  circonscription  judiciaire  (cercle  de  Tiaret), 
Si  el  Hokhtar  ben  el  Kamel,  eadhi  des  Ouled  Khâroubî,  en 
remplacement  de  Si  el  Kamel  ben  Mokhtar,  révoqué. 

Gadhi  de  la  92*  circonscription  judiciaire  (cercle  de  Tiaret}, 
Si  el  Hadj  Rhalifa  ben  Mohamed,  ancien  eadhi,  en  remplace^ 
ment  de  Si  el  Mokhtar  ben  el  Kamel,  nommé  eadhi  de  la  90* 
circonscription  judiciaire. 


ERRATUM.  —  Le  tarif  fixé  par  Tarrêté  du  13  juillet  1865 
{Bulletin  460,  n*  174,  p.  350]  pour  la  eonversion  en  argent  de 
l'impôt  achour  dans  les  provinces  d'Alger  et  d'Oran,  pour  Tan- 
née 1865,  a  lâié  reproduit  inexactement  en  ce  gui  concerne  le 
prix  de  Vorge;  il  doit  être  rectiHé  ainsi  qu'il  suit  : 

piov.  d'algbi.    PEOV.  D'OlAir. 
Par  quintal  métrique  d'orge. ,  9  fr.  50  S  fr. 


CIlTtFlt  COIIFORMB  : 

Alger,  le  3  novembre  1865. 

Le  Secrétaire  général 
du  Gouvemenxent^ 

LAPAIHE. 


ALGEl.  —  IMPRIMERIE  ET  PAPETERIE  BOUTER. 
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MS35.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  rend  exécutoire  en  Algérie 
la  loi  du  4S  mai  486S,  en  matière  de  patentes. 

'   DU  5  MAI  1865. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Diea  et  la  volonté  natio- 
nale^  Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tordonnance  du  31  jinvier  1847  qui  détermine  et  régula- 
rise rai^sietle  de  la  coniribuiion  des  patentes  en  Algérie  ; 

Vu  lu  loi  de  finances  du  13  mai  1863  ; 

Vu  l'avis  émis  par  le  Conseil  consultatif  du  Gouvernement 
général  de  TÂIgérie  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  Ministre  secrétaire  d'État  de  la 
Guerre  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  Général  de 
l'Algérie  ; 

AVOlfS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  l'^  — Efit  promulgoé  en  Algérie  Tarticle  3  de  la 
loi  de  finances  du  13  mai  1863,  ainsi  conça  :  «  Les  ta- 
((  rifs  et  tableaux  concernant  les  patentes,  annexés 
«  aux  lois  des  25  avril  1844,  1 3  mai  1850  et  4  juin  1858, 
«  sont  modifiés  conformément  à  Fétat  D,  annexé  à  la 
«c  présente  loi.  » 

Art.  2.  — Toutes  dispositions  contraires  à  celles  men- 
tionnées par  la  loi  de  finances  promulguée  en  vertu  du 
présent  décret,  sont  et  demeurent  abrogées. 

Art.  3.  — Notre  Ministrcisecrélaire  d^État  de  la  Guerre 
et  le  Gouverneur  Général  de  TAIgérie  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Paris,  le  5  mai  1865. 

Signé  :  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur  : 
^        Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépafte- 
ment  de  la  Guerre , 

Signé  :  RAifBOif. 


Digitized  by 


Google 


—  431  — 

Etat  D.  —  TABLEAU  des  niùdifications  apportées  aux 
tarif*  et  tableaux  conceimani  les  patentes,  annexés  aux 
lois  des  25  am7  1844,  }8mai  1850  et  ijuin  1858. 

§  1^  -  R£TRA\GHEMEXT& 


TABLEAUX 

desquels 

lea  retranchements 

doivent  ôire 

opérés. 

COHEBCES,  INDU8THIB8  ET  FaOFBSaiOHfl 

Il 

LOI 

&  laquelle  le 

tableau 
est  annexé. 

▲  RITBAKCHER. 

Industries  et  professioks 

DONT  LE  DBOIT  FIXE  EST  RÉGLÉ  EU  ÉGÀBD  A  LA 

POPULATION 

ET  d'APOÈS  CN  tarif  GÉNÉRAL. 

r*  CUusê.  —  Néant. 

r  Classe,  —  Néant. 

3*  Classe. 

A 

25  avril  1844 

Pavage  des  villes  (Entrepreneur  de). 
4*  Classe, 

À 

25  avril  1844 

Tuyaux  en  fil  de  chanvre  pour  tes  pompes 
à  incendie  elles  arrosements  (Fabricant 
de). 

Broderies  (Vente  de)  en  demi-gros. 

A 

4  juin  1858 

S*  Classe. 

A 

35  avril  1844 

Bains  publics  (Entrepreneur  de).                : 
6*  Classe.                          \ 

A 

» 

A 
D 

25  avril  1844 
4  juin  1858 

25  avril  1844 
18  mai  1850 

Batiandier.                                                ' 
Chanrproent  et  déchargement  des  bateaux 

(Entrepreneur  du). 
Chnrrée  (Marchand  de). 
Piipiers  de  fanniiNie.  p^ipiers  déchiquetés, 

papier  végétal  (Fabricant  de),  pour  son 

compte. 
Quilles  ou  mail  (Maitre  de  jeu  de). 

D 

B. 

7*  Clasie, 

A 

25  avril  1844 

Orge  (Exploitant  un  moulin  à  perler  F). 
8*  Classe.  —  Néant. 
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TABLEAUX 

■/..-,                                         1 

les  rpir.«i  chrm*»nls 
do  vfrii  èt<e 

0|)ArÔ:4.      • 

COniERCSS,  WDUSTRIBI  BT  FMffBSSIOllB          j 

t 

Li 

LOI 

▲  EETRAKCtlKR.                                          > 

El 

à  l;>qnrne  le 

lahr>aii 

'     i 

j  « 

ppl  onri*  xé 

■     i 

'     1 

KDISTRIESETPROPKSSIWB 

DONT  LE  BRulT  FIXK  EST  RÉGLÉ  EU  ÉGARD  A  LA 

PUPIÎLATIO» 

B 

25  avril  3814 

ET  d'après  in  T.\K1P  EXCEPTIONNEL. 

Enïrppr<»nenr  d'éclairaffo  à  l'huile  ; 

A  P.ris 300fr. 

Dans  1  s  villes  de  50.000  aines  et         -, 
nti  «iPS^iiM 150      i 

I)a«'S  'es  \  nies  de  30  000  à  50.000 

^in»'S  .'. 100      ' 

D?»"s  les  vilFes  do  15  000  à  30,000               , 

âmes 50 

Dans  louies  les  aunes  communes.  .   95 

i 
I.NDIiSTRIES  ET  PROFESSIONS               1 

*   ■ 

DONT  LE  DROIT  PtXV:  FST  RÉGLÉ  SAA'S  ÉGARD 
A  LA  POPULATION.                                . 

I~  Parttr. 
Droit  proporlimif.H  au  quinzième,        ' 

NéHi.l. 

Il*  Partie.                           1 
Au  vingtième  :   ]•  sur  In  maison  d'habila-  i 

ru»  ;   .:*  sur  Irs  n^ayasif  s  de  \eiiic  com-  1 

Drnit  propor- 
tionnel 

pléiMii  m  st^p.HPsde  l'élu MK^»'m»'nl.        i 

Ait  vin^t  cinquième  :  sur  1  élaLlissemenl  1 

Indus. ric^l.                                                   | 

C 

4  juin  1858 

Caf'i  de  chicorée  (Fabrique  dp) 15  fr.  ( 

PhH  3  fr.   p^r  ouvrier,  jusqu'au  ma^^i-  ; 

mu  m  de  ?00  fr. 
(Ne  S(MU  point  emplis  J'^s  ouvriers  qui  ' 

ne  so-i  employés  qu'à  la  cullure  de  ia  i 

chicorée  ) 

III'  Partie, 

^     .                   1 

Au  vingiiême  :   l"*  sur  la  maison  d'habita- 

1  DroH  propOT"  \ 

1      lion;  'i*  "ur  les  magasins  d«  vente  com- 

tionnd - 

pl»  tfmeni  ^i^parés  de  V.  labli-ssemeni. 

i 

Au  quarantième  :  bur  ré:abiis»emeiit  in- 

1 

\ 

dustriel. 
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lesi 

s 

SI 

•9 

TAUBAUX 

d6M|ueis 
•etrancbements 
lotyent  èlre 

opérés. 

un 

&  laquelle  le 

Ubleau 
est  annexé. 

▲  1BTIIA1ICBBR. 

G 
G 

Dr 

i 

G 

25  avril  1844 
4  juin  1858 

oit  propor- 
limnel 

Convois  militaireB  (Entreprises   particu- 
lières pour  gîles  dVtape) 25  fr. 

Polisseur  ou  tourneur  par  procédés 

mécaniques 15 

Plus  3  fr.  par  ouvrier,  jusqu'au  maximum 
de  100  fr. 

IV  Paitib. 

Au  vingtième  :  1*  sur  la  maison  d'habits- 
ti«»n  ;  2^  sur  les  magnsins  de  vente  com- 
ptéiement  séparés  de  l'établissement. 

Au  cinquantième  :  sur  rétablissement  in- 
dustriel. 

Imprimeur  d'éioffes  et  de  fils.  —  Pour  25 
tables  et  au-dessous,  50  fr.;  plnsSfr. 
par  table  en  sus.  jusqu'au  maximum  de 
400  fr.  —  Un  rouleau  comptera  pour  35 
tables  et  4  perrotines  pour  1  rouleau. 

V  Partib. 

Droit  proportionnel  au  quinzième  9ur  la 

maison  d'habitation  seulement. 

Néant. 

s  2   -  ADDITIONS. 


annexé  ù  la  loi 
du 

auquel 

se  rattacbent 

les 

ADDIT10!fS. 

GODOBCBS,  IHDnSTBIBS  ST  PIOFESSIOHS 

L  AJOUTE!. 

A 
A 

INDUSTRIES  ET  PROFESSIONS 

DONT  LE  DEDIT  FIX8  EST  RfiGLÉ  EO  ÉGARD  A  LA 

POPULATION 

ET  d'après  le  tarif  GRHÉRAL. 

1"  Classé. 
Savon  (Marchand  de)  en  gros. 
Soufre  (Marchand  de)  en  gros. 
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TABLEAU 

aoneséàlaloi 

du 

S5avrlM8U 

auqii**! 

,  seratiacheDt 

les 

ADDITIORS. 


COHHEICES,  INDU8TBIE8  ET  FROFIKSIOIS 

A  AJOUTER. 


r  Cloftse. 

Bronzes ,  dorures  et  argentures  sur  métaux 
(iMurchand  de)  en  demi-gros. 
^    .        Pa^eiier  (marchand  en  demi-gros). 
^  Parfumeur  (Marcband)  en  d4^mi*gros. 

j^  Porcelaine  (liarcband  d&)  en  demi-gros. 

^  Savon  (Mari  hand  de)  en  demi-gros^ 

Soufre  (Marchand  de)  en  demi-gros. 
S*  Cloifse.  —  Néant. 
4*  Classe, 

Location  d'immeubles  (Entrepreneur  de).  •— 
Celui  dont  la  proff^ssiofi  consiste  à  louer,  par 
spétulation,  des  maisons  exclusivement  en 
vue  de  les  sous-luuer. 

A  Tuyaux  en    ûi  de  cbanvre,  en  ciment,  etc., 

pour  les  pompes  à  incendie,  les  arrubemeuts 
(Fabricant  de). 

A  Broderies  (Fabricant  et  marchand  de)  en  demi- 

gros. 

y  Classe. 

A  Bains  publies  et  douches  (Entrepreneur  de). 

A  Savon  (Marchand  de)  en  détail. 

A  Soufre  (Marchand  de)  en  détail. 

6^  Classe. 

A  Carton  en  pâle  ou  en  feuilles  (Marchand  de). 

A  Chargement  et  déchargement  de<  navires,  des 

b;«teaux  et  di$s  voiture»  de  chemins  de  fer 
(Entrepreneur  du). 

A  Cbarrée,    ct-ndres  noires  et  autres  amende- 

ments analogues  (Marchand  de). 

A  Courtier  en  essences.  •—  C^-lui  qui  s'entremet, 

pour  la  vente  des  essences,  entre  la  distilla- 
teur et  le  fabricant  p-*rfiimeur. 

A  Drainage  (Entrepreneur  de). 

A  Enlai-eur  de  cartons.  —  Ceiui  qui  lie,  e»  ob- 

s^rvHUt  un  ordre  déterminé,  les  cartons  de 
lissage  employés  dans   la  fabrication    des 
^    étoffes  façonnées. 

Jeux  et  amusements  publics,  tels  que  :  jeux 
d*'  quilles  ou  d*'  mail    manège  à  chevaux  de 
'    bei»,  billard  »nglai^,  etc.  (Maître  de). 

A  Pdpi-rs  de  fantaisie,  papiers  iieciiiqu*  tés.  pa- 

pier végétal  (Fabricant  et  marchand  dej. 

A  Sécheur  de  houblun.  —  Ceiui  qui  fait  seeher. 

par  des  procédés  artificiels  et  moyennant 
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TABLEAU 

annexé  à  In  loi 

du 

S5  avril  1814 

auquel 

se  raitachcnt 

les 

▲DDITIOlfS. 


A 
A 
A 

A 


A 
A 


Droit  prih 
pottionnèl. 


GQ1KBRCB8.  INOUSTRIBS  BT  PROFBSSIMrS 

A  AJOUTER. 


'rétribution;  le  houblon  récolté  par  les  pro- 
priétaires. 

7*  Classe. 

Courtier  en  crains.  —  Gf'lui  qui  s'entremet, 
pour  la  vente  des  grains,  entre  les  cultiva- 
leurs  et  les  marchands  ou  les  boulangers. 

Ecritures  (Knirt^preneur  d').  —  Celui  qui  se 
charge  de  faire  exécuter,  chez  lui  ou  au  de- 
hors, les  copies  de  toutes  sortes  d'écrits,  de 
plans,  de  dessins  ete. 

Escargots  (M<irchaod  d'). 

Fourreur  à  façon. 

Gantif*r  à  façon. 

Teinturerie  (Loueur  d'établissement  de).  —  Ce- 
lui qui  loiîe,  à  tout  venant,  un  établissement 
de  teinturerie  muni  de  ses  ustensiles  et  ap- 
pareils. 

S*  Classe. 

Épingles  (Fabricant  par  procédés  ordinaires  d') 

a  façon.    . 
Varech  (Marchand  de)  en  détail. 


INDUSTRIES  ET  PROFESSIONS 

DOIfT  LI  DROlt  FIXE  EST  UtGtt  BU  :fiGAR1>  A  LA 
POPULATION 

BT  d'apb&s  un  tarif  EXCBPTIONNBL. 

I  

^Facteurs  aux  marchés  à  bestiaux  destinés  à 
,    Tapprovisionnement  de  Paris 150  fr. 


INDUSTRIES  ET  PROFESSIONS 

DONT  LB  DROIT  FIX8  BST  RÉ6L&  SANS  tGAlD 
A  LA  POPULATION. 

!'•  Partis. 

Droit  proportionnel  au  quinzième. 

Néant. 

11*  Pàrtib. 

Au  vingtième  :  1*  sur  la  maison  d'habitation  ; 
2*  sur  le<<  magasins  de  vente  complètement 
séparés  de  rétablissement. 

Au  vingt^cinquième  :  sur  l'établissement  in- 
dustriel. 
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TlBLBâD 

annexé  a  ta  loi 

du 
U  avril  IMI 

auquel 
se  raïuichent 

les 

ADDITIONS. 


GonsiCBs.  nrDDSTuzs  et  nuiFBSsiimg 

▲  Ajoorn. 


Droit  pro- 
portionneL 


C 
C 

C 

c 

c 
c 

c 


Café    de   chicorée,  de  glands  et  tiitres  matiè- 
res analogues  (Fabrique  dn) 15  fr. 

Plus  3  fr.  par  ouvrier,  jusqu'au  maximum 
de200fr. 

(Ne  sont  point  comptés  les  ouvriers  qui  ne 
sont  employés  qu'à  ia  culture  de  la  chico- 
rée ou  à  la  recolle  des  gianifs.) 
Gosseties  de  betterave,  de  chicorée  (Fabrique 

de) 15  fr. 

Plus  3  fr.  par   ouvrier,  Jusqu'au  maximum 
de  200  fr. 
Malt,  ou  orge  germée,  servant  à  la  fabrication 

delà  bière  (Fabrique  de) 10  fr. 

Plus  3  fr.  par  ouvrier,  jusqu'au  maximum 
de  200  fr. 

Iir  Paitik. 

Â.U  vingtième  :  1*  sur  la  maison  d*habitaiioo  ; 

2*  sur  les  magasins  de  vente  complètement 

séparés  de  rétablissement. 

Au  quarantième  :  sur  l'établissementindustnel. 

Batteur    de    laines    par   procèdes    mécani-- 

ques 15  fr. 

Plus  3  fr.  par  ouvrier,  juiqu'au  maximum 
de  300  francs. 
Briqups  combustibles  (Fabrique  de)..    IS  fr. 
Plus  3  fr.  par  ouvrier,  jusqu'au  maximum  de 
300  fr. 
Calorifères  pour  le  chauffage  des  maisons,  ser- 
res ou  établissements  publics  (Fabricant  ou 
entrepreneur  de  la  construction  des)    15  fr. 
Plus  3  fr.  par  ouvrier,  jusqu  au  maximum 
de300fr. 
Convois    militaires    (Entreprise    particulière 

pour  gîtes  d'étape) 5  fr. 

Crin  végétal  (Fabrique  de)  par  procédés  mé- 
caniques. 

5  fr.  par  machine  à  peigner,  jusqu'au  maxi* 
mum  de  100  fr. 
Fonderie  ou  affînapre  de  plomb  ou  de  zinc. 
25  fr.  par  chauff  rie,  f  u,  four  ou  f'*urneau 
de  fusion,  jus'iu'au  maximum  de  100  fr. 

Galvanoplastie  (Kntreprenc^ur  de) 50  fr. 

Plus  3  fr.  par  ouvrier,  jusqu'au  maximum  de 
300  fr. 

Huile  de  goudron  (Fabrique  de) 15  fr. 

P]us3fr.  par  ouvrier,  jusqu'au  maximum  de 
300  fr. 
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I      TA3IAAU 
annexé  à  Ta  lof 

du 
,    S^avrii  1814 
;        auquel 
'  se  raMachont 

ADDITIONS 


TNStrSTHIBS  BT  PROFESSIONS 

A  AJOUTER. 


Droit  pro- 
poTti'jnnd. 


Droit  prO' 
pot  UoitneL 
G 


Lin    on  ohftnvrA  (fnîn'iniie  d»)   par  prnc<^ilé« 

m^'cnnlqiH^s   on  rhimrijiJPS 15  fr. 

J*lu^3  fr.  p:ir  uii\rii)r,  iiSiiu'iui  maximum  de 
'     :^.00  fr. 
PofisMMir.  toiim^^nr  nii  vmojiïpiir,  parprooédés 

n)C-'iii'qi|HS 15  fr. 

l'IiM  3fr.  p.irolivripr.  jusqu'au  myxiuunu  do 

:m  fr. 

So'flleriH    (\o  p'kris  pour  la  cfiapollorie  el  au 
1res    iniuslrios  ,     par    procédés    mécani- 
ques. 

5  fr.  pT  ns^nnimpinont  de  machines  à  souf- 
fl  r,  ju-qu'au  ni:«\iiniim  de  iOOfr. 
Tri»  nr  .le    Inin.*  p'r  ï»roc»>il«^>  méc  n'qup.s. 
]0  fr.   par  niacliine,  jumju  au  uiaxiuuim  da 
150  fr. 

IV*  Paoxib. 

1*  ?iir  la  maison  d'habîL'tiion 


Au  vingMèrae  : 
2'  sur  If-s   niâ^ï^jsiiis  «1»^  vcuie  cumpléieuienl 
tiCp«r(^s   d**  l'èiablssHiTifMiî 

Au  cinquaulhYmu   [lour  l'éublissement  indus- 
triel. 

Imprimeur  d'é(u(Tes  ci  d<^  fils. 
Pour  25  ljihl»'S  el  nti-d*  ssous.  50  fr.  ;  plus  3 
fr.  par  tublo  en  sus,  ju-^qu'âu  maximum  d^ 
40Ofr. 
Uu  rouleau  comptera  pour 25  fables;  4  per- 
roiine^s  pour  un  r.iu'eau  ei  4  plauchfs  pta* 
l-s  égaietjiem  pour  u-»  rouleau. 

Tui«es  eu  p;n»ier  pour  li'aiures  (Fabrique  de) 

par  proce  lé>  luec  irrqiio> '..     5  fr. 

Piusb  fr.  pir  tbaquo  méiicr,  ju^fqu'au  maxi- 
mum de  I(>û  fr. 

V'  Partie. 

Au  quinzième:  sur  la  maison  d'habitation  seu« 

lemeut. 
Eiitr(*prenpurde  IVolair'îgo  à  l'huile...    5  fr. 

Plus  2  fr.  p.»r  1.000  fr.  du  m  miant  de-s  euf 
in  pri-es,  jusqu'îiu  maximum  de  300  fr. 
Viandes  tMarchaiid,  expéditeur  de)... .  50  fr. 


\  i 
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TABLEAU 

annexé  à  la  loi 

du 
SS  avril  1811 

auquel 

se  raU3Cbent 

les 

▲DD1TI01T8. 

consRia» ,  umusTBiES  et  puPEssmiit 

§5. 

3*  Droit  pro- 

poriinnnel. 

D 

D 

EXCEPTIO.'tS  A  LA  RËGLK  GÉNÉRALE 

QUI  FIXENT  LE  DROIT  PROPORTIONIIBL  AU  VING- 
TIÈME DE  LA  VALEUR  LOGATIVB. 



AU  quarantième  de  la  valeur  locatîve  des  lo- 
caux servant  à  l'exercice  des  professions. 

Cabrio^els,  Gacres  et  autres  voitures  sem- 
blables, sous  remise  ou  sur  place  (Entre- 
prise de). 

Omnibus  (Entreprise  d*). 

t>our  extrait  certiGé  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Gouvernement  général 
de  V Algérie  f  . 

LAPAIlfG. 


N*  236.  —  Pensions  civiles.  —  Services  rendus  en  Algérie.  — 
Application  de  la  loi  des  8^M  août  4790, 

Par  une  requête  enregistrée  le  8  février  1865,  le 
Conseil  d*Etat  avait  été  saisi  d*un  pourvoi  formé  par  un 
ancien  employé  de  rAdministration  algérienne  contre  le 
décret  de  concession  de  sa  pension  de  re  traite. 

Un  décret  du  14  août  18t)5,  rendtt  en  Conseil  d'Etat, 
sur  le  rapport  de  la  se^^tion  du  Contentieux,  a  admis  ce 
pourvoi  sur  le  point  relatif  à  la  bonification  da  double- 
ment, accordée  par  la  loi  des  3-22  août  1790  et  revendi- 
quée par  le  requérant  pour  ses  services  hors  d'Eu- 
rope, antérieurs  au  l**"  janvier  1854. 

Le  dispositif  de  cette  décision  souveraine  est  précédé 
des  considérants  ci-après  : 

Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  5,  S  ^  du  titre  II  de 


Digitized  by 


Google 


—  439  — 

la  loi  des  3-32  août  1790,  les  années  de  services  accomplies  dans 
des  emplois  civils  hors  de  l'Europe  doivent  être  comptées  pour 
deux  années,  lorsque  les  trente  ans  de  services  effectifs  sont 

d'ailleurs  complets;  que  le  sieur comptait,  lorsqu'il  a  été 

admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  d'une  part,  dix-huit 
ans,  huit  mois  et  vingt-quatre  jours  de  services  antérieurs  au 
1**  janvier  1854,  dont  quatre  ans,  deux  mois  et  quatorze  jours 
passés  en  Algérie,  cl,  d'autre  part,  sept  ans,  dix  mois  et  vingt- 
neuf  jours  de  services  rnûdus  aussi  en  Algérie  depuis  le 
1**  janvier  1854;  que,  d'après  l'article  10  de  la  loi  du  9  juin  1853, 
ces  derniers  services  doivent  é.re  comptés  pour  moitié  en  sus 
de  leur  durée,  et  que,  par  suite,  l'ensemble  des  services  rendus 
par  le  sieur comprend  trente  ans,  sept  mois  et  sept  jours  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  sieur est  fondé  à  demander  que, 

dans  la  liquidation  distincte  à  laquelle  les  services  qu'il  a  rendus 
antérieurement  au  1*' janvier  .854  doivent  donner  lifu,  confor- 
mément à  l'article  18  de  la  loi  précitée  du  9  juin  1853,  les  qua- 
tre ans,  deux  mois  et  quatorze  jours  de  services  civils  rendus 
par  lui  en  Algérie  avant  le  1*'  janvier  1854,  soient  comptés  pour 
le  double  de  leur  durée  effective  ; 

Mais,  considérant  que  l'article  4  du  décret  du  IR  septembre 
1806,  dont  le  requérant  réclame  le  bénéfice  pour  la  liquidation 
de  ses  années  de  services  qui  excèdent  la  période  irentenaire, 
n'est  applicable  qu'aux  foncUonnaires  qui  ont  rempli  sous  l'em- 
pire de  ce  décret  les  trente  ans  de  services  exigés  par  l'art.  3; 

Que  le  requérant  ne  remplit  pas  cette  condition,  puisque,  avant 
le  1"  janvier  1854,  11  n'avait  accompli  que  dix-huit  ans,  huit 
mois  et  vingt-quatre  jours  de  services  ;  que  dès  lors  sa  récla- 
mation sur  ce  point  ne  saurait  être  admise; 


N»237.  -^  Jb8TtCË  MUSULMANE.  —  Personnel.  —  Nominations. 
—  Par  arrêté  de  S.  Exe.  le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Gé- 
néral de  l'Algérie,  en  date  du  9  septembre  1865,  ont  été  nommés 
dans  la  province  d'Alger  (région  située  en  dehors  du  Tell)  ; 

Bach-adel  de  la  94"  circonscription  judiciaire  (cercle  de  La* 
ghouât),  Ahmed  ben  Abderrahman,  taleb,  en  remplacement  de 
Si  Bou  Beker  ben  Abderrahman,  décédé; 

Bach-adel  de  la  96*  circonscription  judiciaire  (cercle  de  La- 
ghouat),  Mohamed  ben  Ahmed  ben  el  Arbî,  taleb,  en  rempla- 
cement de  Si  Lakbdar  ben  Ahmed,  décédé. 
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N*  238.  —  TwBOifAOX  MUSULMANS.  —  Personnel  —  Par  arrêté 
de  S.  Exe.  le  ««r^^cha!  «.oiixenieur  Gén^^ral  tie  TAigérie,  en  ilaie 
du  14  ociobre  186)  Ben  Youssef  ben  Sedik.  inl^b.  a  élénommé 
bach-adelde  la  S^circonscripti'm  judiciaire  -cercle  d'Aumale) 
delà  province  d'Alger,  ea  remplacenaenl  de  Yahia  ben  Arous, 
démissionnaire. 


W  239.  —  Tribunaux  musulmans.  —  Personnel.  —  Par  arrêlé 
de  S.  Exe.  le  M  iréchal  C.mvemenr  Général  de  l'Algérie,  en 
date  du  27  ociobre  1865,  ont  été  nommés  : 

Bach  adel  de  la  76'  circonscription  judifiaire  (cercle  d'Or- 
léansville),SiDjilaliben  Ab.iall«h.  aciuellenîent  adel  de  la  "ÎT- 
ciroonscripiioii,  en  remplaceni^nl  de  Si  Adda  ben  Amar,  dé- 
missionnaire; 

Adel  dB  la  77"  circonscripiion  jiidici.ure  (cercle  dOrli^ans- 
vîIIh),  Mohammed  ben  Tahar,  aclue  lemeni  adel  do  la  14«  cir- 
conscriplion  .  en  remplacement  de  Si  Djilali  ben  Abdallah, 
nommé  bach-alel  ; 

Adel  de  la  92'  circonscription  (cercle  d'Orléansvillel,  Si  el 
UaJj  el  Chaoui,  taleb,  en  remplacement  do  Si  el  lladj  Moha- 
med el  TiTuiri,  décéd('. 


CBRTlFlfi  CONFORME  : 

Alger»  le  10  novembre  1866. 
Le  Secrétaire  général 
du  Gouterneiuent, 

LAPALNE. 


ALGER.  —  IMPRIMERIE  ET  PAPITERIR  BOUTER. 


Digitized  by 


Google 


—  441  — 


BULLETIN   OFFICIEL 


DU 


G01]YERNË!I1ËNT  GÉNÉRAL 


DE  L'ALGÉRIE. 


AIVIVIËE:  196SS. 


N^   167- 


SOMMAIRE. 


»•• 


240 


34] 


8  août  1865 


Dates 


▲HALTSE. 


In»f  ruetlon  publique.—  Arrêta 
MiifiSTÉRiEL  porianl  règlement  pour  le 
fonciionnemeRt  de  Técole  normale  pri 
maire  d'Alger 

Extrait»  et  Mentious*  —  Justice 


diverses.       musalmane  (Personnel). 


PAO. 


442 

448 


Digitized  by 


Google 


—  442  — 

N'  240.  —  ÀRBÊTÉ  MINISTÉRIEL  pour  U  foncUonnwient  de 
lécoit  normale  primaire  d'Algsr. 

DV  3  AOUT  1865. 


Ail  ROM  DE  l'eMPEBBDB. 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  de  la  Gaerre,  et  le 
Ministre  de  llustruclion  publique. 

Vu  le  décret  impérial  en  date  du  4  mars  1865  ; 

ARRÉTEBT  : 

Art.  !•'.  —  L'école  normale  primaire  d'Alger  recevra 
30  élèves  maîtres  boursiers,  dont  20  français  et  10  in- 
digènes, répaitisen  trois  années.  Toutt'fiis,  ces  chiffres 
pourront  varier  selon  les  besoins  auxquels  Técole  devra 
pourvoir.  Le  prix  de  la  bourse  est  filé  à  600  francs. 
Six  bourses  sont  entretenues  par  le  Ministre  de  Tins- 
truction  p.  blique,  six  par  le  Gouvernement  général  de 
TAIgérie  et  dix- huit  par  les  provinces  d* Alger,  d*Oran 
et  de  Constantine. 

Les  bourses  entreti^nues  par  TEtat,  les  départemental 
les  associations  chiritables  et  les  particuliers  en  faveur 
des  élèves-maîtres,  sont  entières  ou  divi>ées  par  quarts. 
L*école  peut  recevoir,  en  outrci  des  pensiounairr s  et  des 
extern  s. 

Art.  2.  —  L'enspignement  est  donné  par  un  dirrcteur, 
trois  maîtres-adjoints  internes  et  lin  maiire  chargé  de  la 
direction  de  Fécole  annexe.  Un  auménier  et  un  imsQ 
attachés  à  rétablissement  s*oceupent,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Tinstruction  religieuse  des  élèves. 

L'enseignement  du  chant,  de  la  langiie*  arabe,  de  IV 
griculture  et  de  la  gymnastique  est  confié  à  des  maîtres 
externes. 
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AnT.  3.  —  Le  traitement  de  ces  fonctiounaires  est  11x6 
comme  il  suit  : 

Directeur 4.500  fr. 

Aumânier 1 .000 

Iman 1.000 

Maîtres- adjoints  internes, . . .  2.400 
Maitre-adjoint  chargé  de  l*é« 
cole  anoeie,  admis  facolta* 
tivemcntel  moyennant  pen- 
sion à  la  table  commune...  3.000 

Proft'sseur  d^arabe 2*000 

Mi<Ure  de  chant 1 .000 

MuUre  d  agriculture  ».,.....  1 .000 

Maître  de  g}  mnabtique 500 

Le  traitement  du  Directeur  est  payé  snr  les  fonds  du 
budget  du  Mini?«tre  de  Tlastruction  publique  ;  celui  des 
maitres*adjoints  et  les  autres  dépenses  ordinaires  res- 
tent à  la  charge  du  Gouvernement  général  ou  des  pro- 
yIdcps  de  {^Algérie. 

Abt.  4.  -^  Sont  arr6t<^8  comme  il  suit  la  répartition  de 
renseignement  et  lo  tableau  des  Lçons. 


mmtu  MÈL 

1 

DEUXlElE  ANIEE. 

i 
S.- 

TNlSlUlEAIIttL 

psn 

i 

ln«irucifon  rHi|tipii««. 

PédAKOgie.     »Tln'l  M 
d édij.ation  ei  d'en 
SelKxeiBODi 

Rcilure 

Lecture  ei  rôcitntion. 

LHfigue    rréi.çatso.  — 
Graniniatr*'  el  exer- 
cices d««  Hiyle 

Ariihméi'qiie    i  i^yMè- 
nii*  niélrkiue;  «ppli- 
CftilODd ... .« 

s 

s 
i 

6 

ft 

6 

Si 

Inulrucilon  rplfgleu»e. 

PédARog  e.     Principes 
dVdiicAiion  ta  d'eo 
segfieineoi 

E  rilure   

Lecture  ei  récuatton. 

L<«nKue  r  anç*«   (iram- 
maire   et   exercices 
d*»  «>Ip 

s 
f 

3 
S 

5 

4 
S 

so 

iniitrnctlon  reiUleoM. 

Pé'iAgogle.    Prlnrtpeu 
dértucalion  etd'en- 
M*igiii*ineiii...*..  • . . 

3 

1 
3 
3 

8 
S 

15 

£•  rtiure 

Le<;ttire  et  r^^cflaiion. 

LanKue  et  liiiérature 

françaises 

Complément  de     Ta- 
nt hniéiique    et  no- 
lloot  d'algèbre..  .:. 

Géométrie    pratique . 

A  MPORTn.... 

Arhhniei'qiie;    syMè- 
Rie  Diéli  i«iue  ;  appit 
catioiis  è    l'ogricul 
iure,  au   ccimmeice 
et  à  niiduMrle 

Elâments  degéométrie 

A  WPoaTsa.... 

H          A  ispoaT9ft<**- 

Digitized  by 


Google 


PREMIÈRE  ANNÉE. 


a 

8.1 


—  444  — 


DEUXIÈME  ANNÉE. 


a 


TROISIEME  ANNft. 


:i 


Report 95 


Dessin  linéaire  è  la 
main,  sans  Instru- 
ments  

GéugrapiU»*  et  histoire 

Chani  etoff^ue 

AsrlcuHure 

H istMire  naturelle;  bo- 
tanique es*  semestre) 


Langue  arabe. 
Gymnastique. . . 


ToriL. 


38 


(SDITB.) 
Report 

Dessin  linéaire  avec  les 
instruments  et  à  la 
muin 

Géogr-phie  et  hisioiro 

Chant  et  orgue 

Agriculture 

ijTstoire  natur*'ile  ; 
zoologie  et  botani- 
que  

Sciences  physiques  ; 
physique  et  chimie. . 


Langue  arabe 

Gymnastique 

Exercices  pratiques 
dans  réco^e  annexe 
et  ciar>s  une  école 
arabe-française.... 

Total... 


35 


Report  . 


arpentage  •  nivelle- 
mont ,  levée  des 
plans 

Dessin  linéaire:  orne- 
menis,  lavis;  dessin 
om^ré 

Géographie  et  blsioire. 

Chant  et  orgue 

Agriculture 

Histoire  naturelle  : 
anatomle  ,  physio- 
logie, hvgiène,  ml- 
néralogie  et  géolo- 
gie  

Sciences  physiques  ; 
suite  de  U  physique] 
et  de  la<  himie.  Cos- 
mographie et  météo- 1 
rologle I 

Mécanique  et  indus- 
trie.....  

Langue  arabe , 

Acie«  de  l'état  civil  et 
administration  com- 
munale  

Exorcices  pratiques 
dans  l'école  annexe 
et  dans  une  école 
arabe-française... 


15 


«I 
I 

s  I 

4 


Total. 


Lever  des  élèves-maîtres,  quatre  heures  et  demie  da 
matin;  coucher,  neuf  heures  et  demie  du  soir.  Le  travail 
au  jardia  a  lieu  pendant  les  récréations,  et  notamment  le 
jeudi,  aux  heures  qui  permettront  de  s*y  livrer  sans 
compromettre  la  santé  des  élèves. 

Les  prières  et  les  exercices  religieux  des  élèves  indigè- 
nes se  font  dans  une  pièce  séparée,  sous  la  surveillance 
d'un  iman. 

Art.  5.  —  L'enseignement  est,  autant  que  possible, 
spécial  à  chaque  division,  à  Texception,  toutefois,  de 
récriture,  du  dessin,  du  chant,  des  travaux  pratiques 
d'agriculture  rt  de  la  gymnastique,  qui  peuvent  être 
Tobjet  de  leçons  communes  aux  élèves  des  trois  cours. 
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*  L'enseignement  des  diverses  parties  du  programme, 
réparti  entre  les  trois  années  du  cours  normal,  est 
donné,  sous  le  rapport  pédagogique,  conformément  aux 
prescriptions  du  règlement  du  31  juillet  1851,  et  à  celles 
de  la  circulaire  ministérielle  du  2  octobre  1863. 

La  liste  des  ouvrages  des  élèves-maîtres  est  fixée 
comme  il  suit  pour  Tannée  scolaire  1865-1866  : 

Lecture,  —  Fables  de  Fénélon;  choix  des  fables  de 
Lafontame;  recaeil  de  morceaux  choisis  de  M arguerin  et 
Michel;  livres  de  lecture  courante  de  Lebrun,  Âmbroise 
Rendu,  Barrau,  Heuriot,  Manuel  et  Âlvarès,  Laurent  de 
Jussieu,  Louis  Figuier,  Henri  Berthoud,  Boniface,  etc. 
—  Manuscrits  autographiés  de  Barrau,  Ambroise  Rendu, 
Soulice,  etc. —  Latiuolégie  de  J.  Renaudin;  méthodes  de 
lecture  de  Michel,  YillemeurenX|  Mazas  de  Sarrion,  Béha- 
gnon,  Sénéchal. 

Pour  les  livres  de  piété,  on  se  servira  des  livres 
qu'aura  prescrits  Pautorité  religieuse  compétente. 

Une  Commission  spéciale,  instituée  par  le  Gouverneur 
Général  de  TAlgérie,  arrêtera  le  programme  de  rensei- 
gnement et  des  livres  h  employer  pour  Tétude  de  la  lan- 
gue arabe. 

On  enseignera  surtout  aux  élèves  Tusage  de  Tarabe 
parlé. 

Egbiture.  —  Méthodes  de  Taiclet,  Taupier,  God« 
chaux  et  Golombel. 

Langue  fraikgaise.  —  Grammaire  et  compléments  de 
Guérard,  pour  Tétude  des  règles  de  notre  langue;  Lexi- 
cologie des  écoles  de  P.  Larousse  et  grammaires  de  Ra- 
pet,  Leroy  et  XltxJSre,  pour  les  procédés  de  renseigne- 
ment du  français;  Etymologies  de  la  langue  française  de 
Julien;  cours  de  style  et  de  composition  française  de  Gué- 
rard. 

Arithmétique.  —  Eléments  d'arithmétique  à  l'usage 
des  écoles  normales  de  Guillemin  (1"  et  2*  aunées).  Traité 
d'arithmétique  de  Garnier  (3"  année). 
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GÉOMÉTRIE,  ARPEHTA0B  ET  HITELLEMEHT.  —  Géomé- 
trie élémentaire,  arpentage;  Coarg  de  mathématiques  ap<- 
pliquées,  de  Guillemin. 

Histoire  et  géographie.  -^  Petit  cours  d*bistoire 
Dniverselte  de  V.  Ouruy;  Cours  élémentaire  d^.  géogra- 
phie de  Babmet;  atlas  de  B  ibioet;  histoires  de  Frauce,  de 
Magin  et  Emile  de  Bonnechose. 

Physique,  chimie  et  histoire  if  aturelle.  -*  Cours 
élémentaire  de  physique  et  chimie  de  Rigoldt;  Notions  de 
physique  et  de  chimie,  de  Boutet  de  Nouvel;  Premières 
notions  d'histoire  naturelle,  de  Focillou. 

AGBtGULTURE.  —  Mauuel  classique  d*agricu1turc,  de 
Gossin;  Atlas  agricole,  de  Bontz  et  Chrétien;  Leçons 
d'horticulture,  d'Isabeau. 

Dessin.  —  Principes  élémentaires  de  dessin,  de  Grès- 
gon,  profe^iseûr  au  lycée  de  Rennes;  Cours  complet  de 
dessin,  de  Le.fiéaile  (f*  et  2''  parties  du  cours  supé* 
rieur). , 

HTGiiiNE.  —  Enseignement  de  Thygiène,  de  Guy- 
Raoul;  Guide  médical  des  familles,  d*Isabeau. 

Industrie.  -^  Premières  notions  d*industrie  manufac- 
turière, de  Leguidre;  Les  grandes  inventions  modernes, 
deL,  Figuier. 

Gymra!^tique.  —  Éléments  de  h  gymnastique ,  de 
Gillet-Damitte,  et  Traité  de  gymnastique,  de  Louis  Le- 
noël. 

PiDAGOGiE.  —  Mannel  de  l'instituteur,  de  E.  Rendu  ; 
Cours  de  pédagogie,  de  Charbonneau;  Organisation  péda- 
gogique des  érolcM,  de  Yillemeureui  ;  Cours  de  péda- 
gogie, de  Ddligault;  Directions  morales,  de  Barrau;  Let- 
tres sur  la  profession  d'instituteur,  de  Théry. 

La  direction  pédagogique  donnée  h  IVnseignement 
devra  être  apfWpriée  au&  besoins  particuliers  de  la  co- 
lonie ;  elle  sera  l'objet  d'une  instruction  spéciale  do 
Hilûstre  4e  rinstruction  publique. 
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Abt.  6.  —  Prar  être  admis  à  l'éeole  normale  pri« 
maire  d'Alger,  il  faut  aToir  16  ans  au  premier  janvier 
de  Tannée  de  l'admission  et  22  au  plus*  Le  Gouverneur 
Général  peut  accorder  des  dispenses  d'Age  aux  aspi- 
rants qui  ne  remplissent  pas  ces  conditions. 

L*acte  de  naissance  des  candidats  indigènes  est,  au 
besoin,  suppléé  par  un  acte  de  notoriété  dressé,  sur 
l'attestation  de  tro  s  témoins,  par  le  cadhi  en  territoire 
militaire,  et  p»r  le  juge  de  paix  en  territoire  civil. 

L'inscription  et  l'enquête  relatives  aux  candidats  ont 
lieu  conformément  aux  di>position8  des  articles  15,  16 
et  17  du  décret  du  24  mars  1851  ;  mais  ce  n'est  qu'à  la 
suite  d'un  eiamen  qu'ils  subiiisent  devant  la  Commis- 
sion de  surveillance,  Gr^mmission  dont  le  Directeur  fait 
nécessairement  partie,  que  leur  admission  est  défini- 
tivement prononcée  par  le  Gouverneur  Général  de  l'Al- 
gérie • 

Art.  7.  —  La  Commission  de  surveillance,  composée 
de  5membresetdn  Directeur,  est  nommée,  peur  trois  ans, 
par  le  Gouverneur  Général,  sur  la  présentation  du  Recteur 
de  l'Académie  d'Alger. 

Ses*  attributions  sont  déterminées  par  les  articles  1 1 , 
12,  13  et  14  du  décret  du  24  mars  1851. 

Art.  8.  -^  La  discipline  et  le  régime  intérieur  de 
récole  sont  réglés  par  les  articles  21,  23,  24  et  25  du 
même  décret* 

Les  vacances  durent  six  semaines  au  pins  et  sont 
•  fixées  par  le  Gouverneur  Général,  sur  la  proposition  du 
Bectenr. 

/RT.  9.  «^  Les  élèves -maltr?s  indigènes  seront  Tobjet 
de  soins  parliculiers ,  aussi  bien  sous  le  rapport  de 
l'exercice  de  leur  culte  que  sous  le  rapport  de  la  nourri-* 
ture  et  des  soins  de  propreté. 

Si  la  Commission  de  surveillance  le  juge  convenable, 
une  négresse  ^era  attachée  à  l'établissement  pour  cet 
objet  spécial. 

Art.  10.  —  L'école  annexe  sera  gratuite  et  pourra 
recevoir  des  enfants  indigènes  et  des  enfants  européens* 
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Art.  1 1 .  —  Le  résumé  des  notes  trimestrielles  pres- 
crit par  Tarticle  12  du  décret  du  24  mars  1A51,  et  le 
rapport  annuel  de  la  Commission  de  surveillance  et  du 
Directeur,  ainsi  que  les  noies  sur  Fétat  et  le  personnel 
de  Técole,  seront  transmis,  chaque  année,  au  Ministre 
de  rinstruction  publique  et  au  Gouyerneur  Général  par 
le  Recteur  de  TAcadémie  d* Alger. 

Art.  12.  —  Le  décret  du  24  mars  1851  et  celui  du 
21  décembre  1855,  sont  applicables  à  Técole  normale 
de  TAlgérie  dans  toutes  celles  de  leurs  dispositions  qui 
ne  sont  pas  formellement  contraires  au  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  3  août  1865. 

Le  Ministre  de  VInstruction  publique, 
Signé:  V.  Duruy. 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre, 
Signé  :  Rai^don. 


N*  241.— Justice  MUsutMANi  —  Pcr^ontwî.— JVominatfcn*.— 
Par  arrêté  de  S  Exe.  le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Gé- 
néral de  TÂlgérie,  en  date  du  11  octobre  1865,  Si  Messaoud  ben 
Abdallah,  adel  de  la  116*  circonscription  judiciaire,  a  éié  nom- 
mé bach-adel  de  la  124*  circonscription  judiciaire  (cercle  de 
Boussaada)  province  de  Gonstantine,  région  située  en  dehors 
du  Tell,  en  remplacement  de  Si  Taïeb  ben  Ali,  nommé  cadi  de 
la  1S5*  circonscription. 


GIITIFIÉ  CONFOUI  : 

Alger,  le  11  novembre  1865. 
Le  Secrétaire  général 


du  Gouvememmt, 
LAPAmE. 


ALaEt.  —  IMPRIMEIII  BT  rAPETERII  BOUTEE. 
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N*342.  —  ARRÊTÉ  relatif  à  VexpropriaHon,  pour  eauu  d'uH-- 
lité  publique,  de  diverses  parcelles  de  terrain  nécessaires  à 
rétablissement  de  la  partie  du  chemin  de  fer  comprise  entre 
Philippeville  et  Constantine, 


DU    29   SEPTEMBRE  1865. 


AU  lïOM  DE  L  EMPEREUR. 

Le  Maréchal  de  France,  Goavernear  Général  de  TAI- 
gérie , 

Vu  les  décrets  organiques  des  10  décembre  1860  et  7  juillet 
1od4  i 

Vu  l'article  19  de  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie; 

Vu  le  titre  IV  de  l'ordonnance  des  1"  octobre  1844  et  8sep^ 
tembre  1859,  concernant  les  expropriations  pour  cause  d'utilité 
publique; 

Vu  ravis  publié  par  M.  le  Préfet  de  Constantine  au  sujet  de 
l'intention  de  l'Administration  de  procéder  à  Texpropriation  et  à 
la  prise  de  possession  d'urgence  de  104  parcelles  de  terrains 
d'une  superficie  de  50  hectares  26  ares  78  centiares»  situées 
sur  le  territoire  de  la  commune  é'El-ArroucK  et  nécessaires  à 
rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Philippeville  à  Cons- 
tantine ; 

Vu  le  plan  des  lieux  et  le  tableau  indiquant  les  terrains  i  ex- 
proprier; 

Vu  les  publications  faites  à  Philippeville,  Damrémont.  Valée, 
Saint-Charles,  Robertville  et  El-Arroucb,  le  procès-verbal  de 
l'enquôte  ouverte  du  20  au  31  juillet  à  la  mairie  d'El-Arrouch  ; 

Vu  l'avis  du  Préfet  rendu  en  Conseil  de  préfecture  le  17  août 
1865; 

Sur  la  proposition  du  Préfet  de  Constiintine  et  l'avis  conforme 
émis  par  le  Conseil  de  Gouvernement  dans  sa  séance  du  13  sep- 
tembre 1865, 

ARRÊTE  : 

Art.  1''.  —  Est  déclarée  d^atilité  publique  Texpropria- 
tion  de  diverses  parcelles  de  terrains  situées  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commune  d'El-Arrouch^  désignées  an  tableau 
suivant,  nécessaires  à  rétablissement  de  la  partie  du 
chemin  de  fer  de  Philippeville  à  Constantine  comprise 
entre  Saint-Charles  et  £l-Kantour. 
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Art.  2.  —  L'expropriation  définitive  de  ces  immeu- 
bles est  prononcée. 

Art.  3.  — La  prise  de  possession  aara  lien  d'urgence. 

Art.  4.  —  Le  Préfet  du  département  de  Constantinè 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  29  septembre  1865. 

M^^  DE  ITaoMahoh. 


Délimitation  et  RfiPARTiTioN  du  territoire  des  Ilaracta  el  If  adher 
(subdivision  de  Batna,  province  de  Constantine]. 

N«  243.  —  RAPPORT  A  L  EMPEREUR. 

Paris,  le  21  octobre  1865. 
Sire, 

Les  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et  2 
du  sénatus-consulte  du  22  avril  1863iontété  appliquées, 
conformément  aux  prescriptions  des  titres  2  et  3  du  décret 
réglementaire  du  23  mai  1863,  dans  la  tribu  des  Haracta 
el  Madher  de  la  province  de  Constantine,  subdivision  de 
Batna,  et  j*ai  Tbonneur  d'en  mettre  le  résultat  sous  les 
yeux  de  Votre  Majesté,  d'après  les  documents  qui  m'ont 
été  transmis  par  le  Gouverneur  Général  de  TAlgérie. 

DÉLIMITATION  DB  LA  TRIBU. 

Les  Ilaracia  el  Madher  éccvpaiem  une  superflcU  éé  vitmi- 
trois  mille  hectares,  ci 23.000 

Mais  il  y  a  lieu  d'en  défalquer  les  surfaces  suivantes, 
dont  ta  nature  domaniale  est  incontestée  : 

Terrains  remis  au  service  de  la  co- 
lonisation       1.480  hect. 

L«s  forêts  appartenant  au  Domisine  (      q  cy>n- 

de  l'Étui ,..      5,450  ^      ^'^^ 

Un  lac  salé  appartenant  au  Domaine 
public 2. 300 


Il   ne    reste  donc   à  la   tribu   que     13,770 
hectares  composés  de  terres  de  culture  ou  de  parcours 
qui  suffisent  largement  à  ses  besoins,  la  population  n'étant 
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que  de  1,130  habitants,  ce  qui  assure,  à  chaque  indi* 
Yidu,  une  moyenne  d'eniriron  12  hectares. 

Aucune  difficulté  n*a  arrêté  la  marche  de  la  Com- 
mission dans  cette  première  partie  de  son  trayail.  En  ce 
qui  concerne  les  forêts  notamment,  les  indigènes  n*ont 
pas  soulcTé  de  prétentions,  moyennant  la  stipulation  de 
la  réserve  de  tous  leurs  droits  d'usage.  Une  disposition 
particulière  du  décret  de  délimitation  consacre  expressé- 
ment ces  droits.  Une  autre  disposition  approuTC  à  titre 
de  transaction  réchange  de  21  parcelles  formant  enclaves 
dans  les  forêts  et  appartenant  à  8  propriétaires,  contre 
des  terrains  situés  sur  d'autres  points  et  présentant 
une  valeur  équivalente. 

RÉPABTITIOIÏ  BISTRE  LES  DOUARS. 

Le  territoire,  ainsi  délimité,  a  depuis  longtemps  été 
partagé  par  les  habitants  en  quatre  fractions  principales. 
Ces  fractions^  par  leur  superficie  et  leur  population, 
présentaient  des  conditions  convenables  pour  former 
chacune  un  douar.  La  Commission  n'a  donc  eu  qu'à 
reconnaître  l'état  de  choses  existant,  et,  s'inspirant  de 
l'esprit  des  diverses  instructions  en  vigueur,  elle  a 
divisé  les  terres  de  la  tribu  entre  les  quatre  douars  sui* 
vants  : 


DESIGNATION 

du 

douar. 

NOMBRE 
d'habitants. 

TERRES 

de 
culture. 

• 

TERRES 

communales. 

SUPERFICIE 

attribuée 
aux  douars. 

Oulad  Alsman.... 

Oulad  Zaïd 

lleriDan 

Ouled  Boudjemah. 

915 
435 
S33 
315 

1.569    » 
t.839    » 
1.783    » 
2.973    » 

1.491    » 
651     » 

935    )» 
1.827    » 

2.T60    * 
3.490    » 
9.T20    • 
4.800    » 

Totaux.. 

1.130 

8.8e6    » 

4.904    y> 

13.770    » 

Les  limites  de  chacun  de  ces  douars  ont  été  établies 
4'on  commun  accord;  sauf  en  un  seul  point  où  les  par- 
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ties  n'ayant  pu  s^entendre ,  la  Commission  a  dû  faire 
usage  des  droits  qui  lui  sont  conférés  par  Tarticle  5  du 
règlement ,  en  donnant  à  la  contestation  la  solution  la 
plus  sage  et  la  plus  rationnelle . 

Une  fois  les  douars  reconnus  et  délimités,  on  a  pro- 
cédé à  la  détermination,  dans  chacun  d'eax,  des  terrains 
collectifs  de  culture  et  des  terrains  communaux.  Cette 
opération  s'est  accomplie  sans  contestation  et  a  donné  les 
résultats  portés  au  tableau  ci-dessus. 

Si  Votre  Majesté  daigne  approuver  ces  diverses  opéra- 
tions, j'airnouneur  de  La  prier  de  vouloir  bien  revêtir 
de  sa  signature  les  deux  projets  de  décret  ci-joints, 
établissant  :  Tun  la  délimitation  de  la  tribu  des  Haracta 
el  Madher,  Tautre  la  répartition  du  territoire  délimité 
en  quatre  douars. 

Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre , 

Signé  :  Ràndon. 


K°  244.  —DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 

DU  21  octobre  1865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
À  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  sénatus-consulte  du  32  avril  1S63  et  le  règlement 
d'ddminisiraiion  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  cens- 
tiiuiion  de  la  propriété  eo  Algérie,  sur  les  territoires  occupés 
par  les  Arabes; 

Vu  les  instructions  générales  du. 11  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  propriété  en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  12  août  1863  qui  désigne  la  tribu  des  Haraeta 
el  Madher,  subdivision  de  Batna,  province  de  Constaniine,  pour 
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être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes 
1  et  2  d')  l'article  2  du  sénatus-consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  les  arrôtf^s  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date  des 
13  et  28  juillet  et  28  août  J863,  qui  ont  ûxé  ia  composition  des 
Commissions  et  Sous-Commissions  chargées  de  Texécution  dudit 
sénaïui^-consulte  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  délimitation  du  territoire  de  la  tribu 
des  Haracta  el  Madher  par  U  Commission  administrative,  ledit 
prorès-verbal,  en  date  des  7  janvier  et  27  juin  1864,  ensemble 
le  rapport  préalable  de  la  SoQs-Commission  en  date  du  14  sep- 
tembre 1863; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  de  ces  limites,  en  date  du  20 
Janvier  1864  ; 

Vu  le  plan  périmétrique  à  Tappui  ; 

Vu  les  procès-verbaux  fixant  le  point  de  départ  du  délai 
ouvert  pour  les  revendications  : 

Vu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

'  Art.  1".  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Haracta  el 
Madher^  subdivision  de  Batna,  province  de  Constantine, 
comprenant  une  superficie  de  vingt-trois  mille  hec- 
tares, dont  neuf  mille  deux  cent  trente  sont  à  déduire, 
attendu  leur  nature  domaniale;  est  définitivement  déli- 
mité pour  une  superficie  de  treize  mille  sept  cent 
soixante-dix  hectares,  conformément  aux  indications  con- 
tenues dans  les  divers  documents  visés  ci -dessus. 

Art.  2.  —  Sont  approuvées  les  transactions  propo- 
sées en  vue  d'attribuer  à  l'Etat  la  propriété  pleine  et 
entière  de  21  parcelles  de  terrain,  d'une  superficie  totale 
de  trois  hectares  trente  ares,  appartenant  à  huit  indi- 
gènes, lesquelles  sont  enclavées  dans  les  forêts  doma- 
niales situées  sur  le  territoire  de  la  tribu. 

Art.  3.  —  Les  nâembres  de  la  tribu  conserveront  pour 
leurs  besoins  domesti(]ues,  et  sous  la  surveillance  de  Tad- 
ministration  forestière,  Tcxercice  des  droits  d'usage  qui 
leur  étaient  acquis  antérieurement  à  la  loi  du  1 6  juin 
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1851,  sur  les  forêts  comprises  dans  les  limites  de  leur 
territoire . 

Un  arrêté  du  Gouverneur  Général  fixera  la  nomencla- 
ture des  droits  d*usage  qui  auront  été  reconnus  à  la 
tribu 

Art.  4.  —  Notre  Miaistre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouveroenr  Général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce.  qui  le  concerne,  de  Teié- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  21  octobre  1865. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Minisire  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  Guerre^ 
Sigué  :  IlANDOif. 


N«  245.  —  DÉCRET  DE  REPARTITION. 

ou  21  OCTOBRE  1865. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  sénalus-consulte  du  32  avril  1863  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  23  mai  suivant  relatifs  à  U  consillution 
de  la  propriété  en  Algérie,  sur  les  territoires  occupés  par  les 
Arabes  : 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  propriété  en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  12  août  1863  qui  désigne  la  tribu  des  Haracta 
elMadher,  subdivision  de  Batna,  province  de  Constantine,  pour 
être  soumise  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1  et 
2  de  Tart.  2  du  sénatus-consulte  du  22  avril  1863; 

Vu  les  arrêtés  du  Gouverneur  Général  de  TÂlgérie  en  date  des 
13  et  28  juillet  et  28  août  1863,  qui  ont  fixé  U  composition  des 
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Commissions  et  Sous-Commissions  chargées  de  Texécution  du- 
dit  sénatuS'Consulte  ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  portant  délimitation  définitive 
du  territoire  de  la  tribu  des  Haracta  el  Madber  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  administrative  en  date  du 
25  février  1864  sur  la  répartition  de  ce  territoire  entre  les  douars 
de  la  tribu,  ensemble  les  plans  et  croquis  à  Tappui  et  le  rap- 
port préalable  de  la  Sous-Gommission  en  date  du  14  décembre 
1863; 

Vu  la  décision  rendue  par  la  Commission  administrative  le  24 
janvier  1864,  en  vertu  de  Tart.  5  du  règlement  d'administration 
publique  du  23  mai  1863,  au  sujet  d'une  contestation  de  limites 
soulevée  par  les  délégués  du  douar  des  Ouled  Zaïd  à  rencontre 
du  douar  des  Ooled  Boudjemah  et  des  llerman  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  des  douars; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  la  proposition  du  Gouverneur  Général 
de  TAlgérie  , 

AVOlfS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1".  —  Le  territoire  de  la  tribu  des  Haracta  el 
Madher^  situé  dans  la  province  de  Gonstantine,  subdivi- 
sion de  Batna,  territoire  délimité  par  notre  décret  de  ce 
jour,  est  définitivement  réparti,  conformément  aux  pres- 
criptions contenues  dans  l'ensemble  des  documents  ci- 
dessus  visés,  entre  les  quatre  douars  dont  les  noms 
suivent  : 

1"*  Ouled  Alsman^  pour  nne  snperficie  de  dcax  mille 
sept  cent  soixante  hectares,  dont  1 ,49 1  hect.  de  bois  com- 
munaux répartis  en  5  parcelles  et  1,269  hect.  de  ter- 
rains collectifs  de  culture ,  ci 2 .  760  hect. 

2^  Ouled  Zaidj  pour  une  superficie  de 
trois  mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix 
hectares,  dont  651  hect.  de  bois  communaux 
répartis  en  8  parcelles  et  2;  839  hect.  de 
biens  collectifs  de  culture,  ci 3. 490 

3*  Ouled  Boudjemah,  pour  une  super- 
ficie de  quatre  mille  huit  cents]|,hectares,  — 

A  reporter 6. 250  hect. 
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Eeport 6.250  hect. 

dont  1,827  hect.  de  bois  commonaux  ré- 
partis en  7  parcelles  et  2,973    hect.   de 

terrains  collectifs ,  ci 4 .  800 

4^  Ilermany  poor  une  snperGcie  de  denx 
mille  sept  cent  -vingt  hectares,  dont 
935  hect.  de  biens  commanani  d*un  seul 
tenant  et  1,785  hect.  de  terrains  collectifs 

de  culture  ,  ci 2.720 

Total  ,    treize    mille    sept  cent 


soixante-dix  hectares,  ci 13 .  770  hect. 

égal  à  celui  porté  à  notre  décret  de  ce  joar  comme  cons- 
tituant définitivement  le  territoire  de  la  tribu. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouvernear  Général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Gloud,  le  21  octobre  1805. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Maréchal  de  France^ 

Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  la  Guerre, 

Signé  :  Rakdon. 


CIITIFIÉ  COHFORHl  : 

Alger,  le  18  noTembre  1865. 

Le  Secrétaire  général 

du  Gouvemetitent, 

LAPAINE. 


ALOEt.  —  IMPRIHBRIB  BT  PAPBTERIB  BOUTBR. 
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ExÉCDTiON  DO  sÉifATUs  CONSULTE  DU  22  AVRIL  1863.  —  Délimita- 
tion et  iépartêiton  du  terrttoiie  de  la  tribu  maghzen  des  Abid 
Cheraga  {protince  d'Oran). 

K«  246.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  16  25  octobre  1865. 
Sire, 

La  Commission  mtmims traître  de  Mostagaucm  \ient 
de  terminer  rapplication  de.<^  dispositions  du  sônatus- 
consulte  du  22  avril  18G3  à  la  tribu  maghzen  des  Abid 
Cheraga, 

Par  suite  de  la  nature  particulière  du  territoire  de  c^ttc 
tribu,  la  délimitation  soulève  une  question  délicate  qui 
se  présente  pour  la  première  fois,  et  que  je  dois  tout 
d'aboril  exposer  à  Votre  Majesté. 

A  une  époque  où  les  idées  sur  la  propriété  indigène 
étaient  encore  incertaines,  le  service  des  Domaines  de  la 
province  d'Oran,  confondant  sous  le  nom  de  beylifi  les 
terres  affermées  par  les  deys  à  des  oukils  et  celles  laissées 
en  jouissance  à  titre  maghzen  h  un  certain  nombre  de 
tribus,  inscrivit  ces  dernières  sur  ses  sommiers  de  con- 
sistance. Ces  territoires  maghzen,  où  cependant  ks  droits 
de  jouissance  affectaient  toutes  les  formes  de  la  propriété, 
où  chaque  famille  transmettait,  hypotliéquaif,  aliénait  sr.^ 
terrains  ù  son  gré,  furent  divisés  par  le  service  des 
Domaines  *eu  deux  catégories  :  Tune,  sous  le  nom  de 
réserve  domaniale,  devint  le  fonds  disponible  pour  la 
colonisation  et  la  vente  aux  enchères;  l'autre  fut  affectée 
aux  populations  maghzen,  sous  le  nom  de  cantonnement 
provisoire.  En  outre,  afin  d'affirmer  le  droit  de  TEtat 
sur  les  territoires  de  cette  dernière  catégorie,  on  imposa 
aux  tribus  qui  en  conservaient  la  possession  une  rede- 
vanceannuellc,  dont  le  chiffre  est  fixé  depuis  1 855  à  0«50  c. 
par  bcctarelabour^ble,  et  0,25  c.  par  hectare  de  parcours. 
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Cette  série  de  mesures  frappa  lourdement  sur  les  'Abid 
Gheraga.  Eq  1841,  la  tribu  occupait  une  superficie  de 
17,000  hectares,  et  renfermait  une  population  de  2,500 
âmes.  Aujourd'hui,  6,000  hectares  de  terres  maigres, 
rocailleuses  et  privées  d*eau,  nourrissent  à  grand*peine 
1,100  habitants.  C'est  sur  cette  tribu,  ainsi  réduite,  que 
la  Commission  a  été  appelée  à  opérer.  Elle  avait  à  appli- 
quer sur  ce  territoire  la  seule  mesure  réparatrice  qui  fdt 
encore  possible,  et  que  Votre  Majesté,  dans  sa  bienveillante 
sollicitude  pour  des  intérêts  compromis,  a  daigné  sanc- 
tionner, en  approuvant  les  instructions  générales  du  1 1 
juin  1863.  Cette  mesure,  qui  consiste  à  traiter  les  tribus 
maghzen  comme  les  tribus  arch,  assurait  aux  Abid  Cheraga 
la  possession  incontestée  des  terrains  dost  ils  n'avaient 
pas  encore  été  évincés.  Aussi,  malgré  les  revendications 
du  Domaine,  qui  s'appuyait  sur  le  paragraphe  ii  de  l'art. 
l*'du  sénatusconsulte,  la  Commission  a-t-elle  été  in- 
vitée à  considérer  comme  dévolus  définitivement  aux 
indigènes  : 

r  5,672  hectares  50  ares  détenus  par  elle  à  titre 
provisoire; 

2*  Deux  portions  boisées,  l'une  de  248  hectares  50  ares, 
Tautre  de  195  hectares,  soit  au  total  443  hectares  50 
arcs^  à  leur  attribuer,  en  compensation  de  733  hectares 
50  ares  retranchés  du  territoire  occupé  par  la  tribu,  en 
vae  de  compléter  la  formation  d'un  lot  de  24, 100  hectares 
dont  le  Gouvernement  avait  ordonné  la  vente  aux  enchères 
publiques,  et  qui,  depuis,  a  été  adjugé  à  la  Société  de 
l'Habra. 

La  première  de  ces  deux  portions  est  disponible, 
car  le  projet  qu'on  avait  eu  de  ^l'annexer  à  la  forêt  de 
la  Macta  n'a  pas  encore  été  mis  à  exécution.  La  seconde 
est  à  prélever  sur  la  partie  la  moins  boisée  de  ladite  forêt  ; 
elle  est  figurée  au  plan  d'ensemble  au  l/iOjOOO**  par  le  po- 
lygone I F  E  H  K,  et  le  décret  de  délimitation  fait  mention 
de  son  abandon. 

Les  travaux  de  la  Commission  pour  la  délimitation  et 
la  répartition  par  douars  ont  été  accomplis   et  présentés 
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sur  ces  données;  ils  sont,  en  tous  points^  conformes  aux 
prescriptions  des  diverses  instructions. 

DÉLIMlTAXrON   DE   LA   TRIBL'. 

D'après  ce  qui  précède,  le  territoire  de  la  tribu  com- 
prend une  superficie  de  6, 1 16  hectares  qui  se  décompose 
de  la  manière  suivante  : 

Terres  de  culture 4,864  hoct.  60  a. 

Terres  de  parcours 1 ,214  30 

Chemins  et  réserves  diverses.  37  10 

Total 6Jl6  1iect.    »  a. 

La  population  de  cette  tribu  étant  de  1,087  habitants, 
la  dotation  moyenne  de  chacun  d'eux  est  d*environ  5 
hectares  60  ares. 

BÉPARTITION    EJîTRE   LES   UGUARS. 

La  tribu  des  Abid  Chcraga  ne  parait  devoir  comporter 
que  deux  douars,  auxquels   on  a  conservé  le  nom  des 
principales  fractions  qui  les  composent.  Ces  deux  douars 
sont  désignés  sous  les  noms  de  : 
Ouled-Snoussi , 
El  Kedadra. 

Le  territoire  a  été  partagé  entre  eux  .ic  façon  à  satis- 
faire tous  les  intérêts  et  à  établir  une  balance  aussi 
équitable  que  po.<sib!e  dans  la  situation  de  leurs 
habitants,   ainsi  que  cela  ressort  ùu  tableau  suivant  : 


DÉSIGNATION 
des 

DOCARS 

il 

o 

TERRES 
de 

CULTURE 

TERRES 
de 

PARCOURS 

2    ^« 

3  à^ 

BC 

TOTAL 

Ouled-Snodssi  ... 
El  KEDADni . . 

Totaux 

457 
630 

2.354  50 
2.510  10 

339  50 
874  80 

22  ).» 
15  10* 

'2.716 
3.440 

1.087 

4.864  60 

1.214  30 

37  10 

6.116 
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Si  Votre  Majesté  approuve  les  diverses  propositions  qui 
précèdent,  je  La  prie  de  daigner  revélir  de  na  signature 
les  deux  projets  de  décret  ci-joints,  l'un  portant  déli- 
mitation du  leriitoirc  delà  tribu,  l'autre  répartition  de 
ce  territoire  entre  d*îU5L  douars. 

Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre, 
Signé  :  RAKDOiX. 


N^247.  —DÉCRET  DE  DÉLIMITATION. 


DU  25  ocroBRi:  18G5. 


NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  s^nalus-consulle  du  22  avril  1863,  ei  le  règlement 
d*adminislralion  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  consii- 
tution  de  la  propriété  en  Âl:;érie,  dans  les  territoires  occupés  par 
les  Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863,  d'après  lesquelles 
les  tribus  qui  occupent  un  territoire  autrefois  maghzen,  réu- 
nissent les  conditions  de  jouissance  permanenteet  traditionnelle 
sur  laquelle  est  basée  la  déclaration  de  propriété  ; 

Vu  le  décret  du  12  août  1863,  portant  qu'il  sera  procédé,  dans 
le  plus  bref  délai,  d^ms  le  territoire  des  Abid  Cheraga,  subdivi- 
sion de  Mostaganero,  province  dOran,  aux  opérations  prescrites 
par  les  paragraphes  1  et  2  du  sénatus-consulte  du  22  avril  1863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  du 
T'  liiars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  îles  commissions  çt 
sous-commissions  chargées  de  l'exécution  dudit  sénatus  con- 
sulte ; 

Vu  le  mémoire  descriptif  des  limites  de  la  tribu; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  l'appui; 
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Vu  le  procès-verbal  de  bornage  en  date  des  26,  27  et  28  juin 
1865; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  !•'  décembre  1863,  par  le  Géné- 
ral commandant  la  province  d'Oran,  constatant  l'exécution  des 
publications  prescrites  par  Tart.  1"  du  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  23  mai  1863  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  secrétaire  d'Ëlal  au  dépar- 
tement de  la  Guerre,  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie  , 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  ^^  —  Le  territoire  des  Abid  Cheraga^  situé 
dans  la  province  d'Oran,  subdivision  de  Mostaganera, 
et  présentant  une  superlicie  totale  de  six.  mille  cent 
seize  hectares,  y  compris  un  terrain  de  cent  quatre- 
YÎQgt-quinzc  hectares  faisaut  partie  de  la  forêt  de  la 
Macta,  dont  il  est  fait  abandon  à  la  tribu,  est  défini- 
tivement délimité,  conformément  aux  indications  con- 
tenues dans  les  divers  documents  ci-dessus  visés. 

Ce  territoire,  actuellement  inscrit  sur  les  sommiers 
de  consistance  du  Domaine,  en  sera  immédiatement  rayé; 
cette  radiation  entraînera,  à  la  date  de  ce  jour,  la  sup- 
pression de  tous  droits  de  location  au  profit  de  l'Etat. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de 
l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fail  à  Sainl-Cloud,  le  25  octobre  1865. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Maréchal  de  France , 

Ministre  secrétaire  d'État  au  département 

de  la  Guerre, 

Signé  :  Randon. 
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IN^  2i8.  —  DÉCRET  DE  RÉPARTITIOiX, 

DU    25    OCTOBRE    1865. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
À  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  sénalus-consulie  du  22  avril  1863  ot  le  règlement  d'ail- 
minîslration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  consti- 
tutioD  de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés 
par  les  Arabes; 

Vu  les  insiruclions  générales  du  11  juin  1863; 

Vu  le  décret  du  12  août  1863  ponant  qu'il  sera  procédé  dans 
le  plas  bref  délai,  dans  le  territoire  des  Abid  Cheraga,  pr)vince 
d'Oran,  subdivision  de  Mostaganem,  aux  opérations  prescrites 
P'tr  les  S§  1  et  2  de  l'ariicle  2  du  séDatus-consulte  du  22  avril 
1863; 

Vu  les  insiruclions  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  du  1*' 
mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  df's  commissions  et 
sous-commissions  chargées  de  l'exéeution  du  sénatus-consulle; 

Vu  les  mémoires  descriptifs  des  Ii(Ditcsd.es  deux  douars  qui 
doivent  composer  le  territoire  des  Abid  Cberaga; 

Vu  le  plan  d^enserable  à  l'appui; 

Vu  les  procès-verbaux  d3  bornage  de  chacun  desdils  douars; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  divers  groupes 
de  terres  qui  les  composent; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  lel"  décembre  1864  par  le  Général 
commandant  la  province  d'Oran  et  constat  mt  Fexécution  des 
publications  prescrites  par  l'article  1"  du  règlement  d'admi- 
itisiration   publique  du  23  ma:  1863; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernemeni; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  dÉ^at  au  dépar- 
tement de  la  Guerre,  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
Générai  de  l'Algérie, 

AVOHS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTOHS  CE  QUI  SUIT  : 

Art  P*".  —  Le  territoire  des  Abid  C/ieraga,  province 
d'Oran,  subdivision  de  Mostoganem,  territoire  délimité 
par  notre  décret  en  date  de  ce  jour,  est  définitivement 


Digitized  by 


Google 


—  468  — 

réparti»  conformémeat  aux  propositions  contenues  dans 
Tensemble  des  docaments  ci-dessas  visés,  entre  les  deux 
douars  ci-après  : 

V  OuLED  Stîoussi,  pour  une  superficie  de  2,716 
liectares,  dont  339  hectares  50  ares  de  terres  de  par- 
cours, 22  ares  de  chemins  et  réserves  diverses,  et  2,354 
hectares  50  ares  de  terrains  collectifs  de  culture, 
ci 2.716  hccl. 

2°  El  Eedadra,  pour  une  superficie 
de  3,400  hectares,  dont  874  hectares  80 
ares  de  terres  de  parcours,  15  hectares 
10  ares  de  chemins  et  réserves  diverses, 
et  2,510  hectares  10  ares  de  terrains 
collectifs  de  culture,  ci 3 .  400 

Total  égal  à  celui  du  territoire  de  la      .....^.-........ 

tribu 6.116  hect. 


Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  dépar-- 
tementdela  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  T  Algérie 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  35  octobre  1865. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  la  Guerre, 
Signé  :  Randor. 


N-  249.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  à  l'outei^ture  d'un  crédit 
de 247  fr.  SO  c,  au  budget  du  Gouvernemnet  général  de  VAtgé- 
rie  pour.r exercice  4864. 

DU  28  OCTOBRE  1  865. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale. Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Sur  ie  rapport  dd  noire  Ministre  secrétaire  d'Etal  au  départe- 
ment  de  la  Guerre  et  d'après  la  proposition  du  Gouverneur  Gé- 
néral de  l'Algérie  ; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  porlanl  que  les  rappels 
d'arrérages  de  solJe  et  accessoires  de  la  solde  continueront 
d'ôire  impuiés  sur  les  crédits  de  IVxercice  courant»  et  qu'en  fin 
d'exercice,  U  transport  en  sera  effeclué  à  un  chapitre  spécial, 
au  moyen  d'un  virement  de  crédit  à  soumettre  à  la  sanction 
législative  avec  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  expiré  ; 

Vu  l'article  128  du  décret  du  31  mai  1862,  perlant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCnÉTOKS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1".  —  II  est  ouvert  au  budget  du  Gouvernement 
général  do  l'Algérie,  pour  l'exercice  1864,  un  chapitre 
spécial  destiné  à  recevoir  Vimputation  des  dépenses  de 
solde  antérieures  à  cet  exercice.  Ce  chapitre,  qui  portera 
le  numéro  XVI,  prendra  le  titre  de  :  (c  Rappels  de 
dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  Texercice 
1864.  » 

Art.  2.  —  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à  Tarticlc 
précédent  se  formera,  par  virement  de  comptes,  de  la 
somme  de  deux  cent  quarante-sept  francs  cinquante  cen- 
times (247  fr.  50  c.),  montant  des  rappels  de  solde  et 
dépenses  y  assimilées,  provisoirement  acquittées  sur  les 
fODds  du  chapitre  VI  (2®  section),  Commandement  et  admi- 
nistration des  populations  arabes ^  du  budget  des  dépenses 
ordinaires  du  Gouvernement  général  de  TAlgérie,  exer- 
cice 1864. 

Art.  3»  —  Le  crédit  ouvert  à  la  T  section  par  la  loi  du 
13  mai  1863,  ainsi  que  la  dépense  imputée  sur  le  crédit 
alloué  au  susdit  chapitre  VI  par  le  décret  de  répartition 
du  22  novembre  suivant,  sont  atténués  d'une  somme 
égale  de  deux  cent  quarante-sept  francs  cinquante  cen- 
times (247  fr.  50  c). 

Art.  4.  — Nos  Ministres  secrétaires  d*Ëtat  aux  dépar- 
tements de  la  Guerre  et  des  Finances  et  le  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret  qui  sera  in 
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séré  au  BulMin  des  Lois  et  annexé  an  projet  de  loi  por- 
tant règlement  définitif  du  budget  général  des  dépenses 
de  rexercice  1 864 . 

Fait  à  Saint-Gloud,  le  28  octobre  1865. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 

MinUire  secrétaire  dÉiai  au  département  de 

là  Guerre,, 

Signé  :  BAnooK. 


EXERCICE  1864. 


TABLEAU  dei  rappels  de  dépenses  payables  sumtues 
antérieures  à  Vexereice  486â,  qui  ont  été  acquittées  sur  les 
crédits  du  chapitre  VI,  et  dont  le  transport  au  chapitre  XVI 
doit  être  effectué  dans  le  compte  définitif  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 4864,  au  moycîi  d'un  virement  de  crédit,  conformément 
aux  articles  9  de  la  loi  du  8  juillet  18ù7  et  428  du  décret  du 
SI  mai  4 ses. 


IIPIITATIONraODTlYS 

rtTAIL  PAl  BXSHGIGB 

des 

paiements  effectués 

enIlOi 

TOTAUX 

GO^nTlE. 

ABTfCLE 

IMl 

IMt 

1863 

Par 

ARTICIB 

Par 

OAMT. 

TI.  —  Commandement 
et  administration  des 
populations  arabes. . 

Unique. 

F.     C. 

F.     C. 

100    » 

F.  C. 
117  00 

F.   C. 
147  60 

V. 

Annexé  au  décret  du  28  octobre  1865. 


Lé  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  dEtat  au  département 
de  la  Guerre , 
Signé  :  Rândon. 
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K»250.  -  EXPOSITION  UMVEBSELLE  DK  18«7. 
NOMINATION  DES  MEMBRES  DES  COMITÉS  PROVINCI&IX. 

DU    15   NOVEMBRE    1865. 

En  vertu  des  dispositions  concertées  entre  le  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  la  Commission  impériale,  et  par 
application  de  rarticlc  3  du  règlement  du  7  juillet  1865| 
le  Gouverneur  Général  de  TAIgt'Tie  a,  par  décision  du 
1 5  de  ce  mois,  composé  de  la  manière  suivante  les 
Comités  chargés  dans  chaque  province ,  sons  la  prési- 
dence du  Général  commandant  la  province,  et  la  vicc- 
prosidence  du  Préfet,  de  Texécution  dé  toutes  les  me- 
sures relatives  à  l'Exposition  universelle  de  1867. 

l®  Province  d'Alger, 

MM.  Adda  BEN  FODDA.  propriélaire  à  Orléansville,  membre  du 
Conseil  général  ; 

Abnould,  propriétaire  à  Birkadem,  membre  du  Conseil 
général  ; 

DE  BELLERocaE,  propriétaire  à  Birkadem,  membre  du  Con- 
seil général; 

BoENScn,  propriétaire  à  Kouba,  membre  de  la  Société 
impériale  d'agriculture  d'Alger; 

BoRDET  (Xavier),  membre  de  la  Société  impériale  d'agri- 
culture d'Alger  ; 

BoRfiLT  LA  Sapie.  maire  de  Blida,  membre  du  Conseil 
général  ; 

DE  Cherribr,  inspecteur,  chef  du  service  des  Forêts; 

CoRDiER,  propriétaire  à  la  Rassauta; 

Durand,  vétérinaire  de  l'armée,  directeur  de  la  bergerie 
d'amélioration  de  Ben-Cbicao  ; 

Garro  (Modeste) ,  propriétaire  à  Dra*el*Mizan,  membre 
de  la  Chambre  de  Commerce  d'Alger  ; 

GiMBBRT,  propriétaire  à  la  Maison-Carrée,  vice-président 
de  la  Société  impériale  d'agriculture  d'Alger  ; 

Hardt,  directeur  du  Jardin  d'acclimatation  d'Alger; 

Hassen  ouLD  Caïd  Ahmed  ,  propriétaire  à  Blida,  membre 
du  Conseil  général  ; 
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IIM.  llASSSif  BEN  Brihats,  propriétaire  à  l'Àrba,    directeur  de 

la  M'der^a  d'Alg^er,   membre  du  Consail  c:^nëral  ; 
Henri,  président  de  la  Chambre  de  Commerce  d'Alger; 
LfiPiNET,  propriétaire  à  Mé  féa  ; 
Leroux,  ingénieur  civil  à  Boufarik,  membre  de  la  Société 

impériale  d'agriculture  d'Alger; 
Levy  Brau,  pé^'oc'ant  à  Alger  ; 
MoHAHaiBD  BBN  Saïd,  propriétaire,  cheikh  de  la  commune 

de  la  Rassauta  ; 
Pastoureau,  propriétaire  a  Birtouta  ; 
Petromt  (Samuel),  propri^^taire  et  maire  à  l'Arba  ; 
Piednoir,  propriétaire  à  ftliliana  ; 
Reverchon.  propriétaire  à  Birkadem  ; 
Roi,  inspecteur  de  colonisation  ; 
Sarlardb,  maire  d'Alger,  vice>présidenl  du  Conseil  général; 
deScdonbn  (Baron),  propriikaire  à  l'Aima; 
Trottier,  propriétaire  au  Fondouk  ; 
Vallibr,  égreneur  de  coton  à  Alger,  membre  de  la  Société 

impériale  d'agriculture  d'Alger; 
Van  IfASfiYK,  propriétaire  et  maire  de  la  Rassauta, membre 

du  Conseil  général  ; 
Ville,  ingénieur  en  (^ef  des  Mines. 

2**  Province  d'Oran. 

MU.  Blanguo,  propriétaire,  adjoint  au  maire  d'Aïn-eMurk; 

BossoN,  négociant  à  Oran  ; 

Brugnier,  négociant*  membre  de  In  Chambre  de  Commerce: 

BuËs,  propriétaire  et  membre  du  Conseil  municipal,  à  Oran; 

Calmels.  propriétaire,  président  du  Comice  agricole  d'Oran; 

Caritê.  maire  d'Oran,  membre  du  Conseil  général  : 

Dandribu,  propriétaire  à  Aréole  ; 

Deloupy,  négociant  à  Ornn  ; 

DupuY,  docteur  en  médecine,  propriétaire  à  Oran  ; 

Ebierat.  négociant  à  Oran  ; 

FoNTBNEAU,  propriétaire  à  Oran  ; 

Caussen,  négociant  h  Oran  ; 

Giuliani,  négociant  à  Oran,  président  de  la  Chambre  do 
Commerce  d'Oran  ; 

Hahida,  membre  de  la  Chambre  de  Commerce  ; 

Hentschbll,  négociant  à  Oran  ; 

llussoN,  négociant  à  Oran,  membre  de  la  Chambre  de  Com- 
merce; 

Karouby,  négociant  à  Oran,  membre  de  la  Chambre  de 
Commerce  ; 

Lescurb,  propriétaire  et  négociant  à  Oran  ; 
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MM.  Lbvt,  négociant,  membre  de  la  Chambre  de  Commerce  ; 
Pakis,  fondeur-mécanicien  à  Oran  ; 
Pascal,  sous-cbef  de  bureau  à  la  Préfecture  ; 
PiGNBL  iuspecieur  de  colonisation  ; 
Rbnadlt,  négociant,  membre  de  la  Chambre  de  Commerce  : 
Rocard,  ingénieur  des  Mines; 
Thêds,  négociant  à  Oran  ; 
Vallbix,  vétérinaire. 

3®  Province  de  Consiantine, 

MU.  Adhbd  Bou  Daas  (Hadj],  négociant  à  Consiantine; 

Ballistb,  sous-chef  de  bureau  à  la  Préfecture  ; 

Barnouin  ,  propriétaire  ,  vice  -  président  de  la  Chambre 
consultative  d'agriculture  ; 

Battandibr,  propriétaire»  juge  au  tribunal  de  Commerce  : 

BosRBDON,  inspecteur  de  colonisation,  à  Consiantine  ; 

Bruyas,  négociant  à  Constantine  ; 

Cauro,  négociant,  président  du  Tribunal  de  Commerce  ; 

Lb  Chbf  db  bataillon,  directeur  provincial  des  affaires 
arabes  ; 

Lb  Chef  du  Bureau  subdivisionnaire,  à  Constantine  ; 

CoRDO!fNiBR,  adjoint  au  maire  d^  Constantine  ; 

Dbmoten,  ini^pecteur  des  Forêts,  à  Constantine  ; 

IiBRRADJ  (Ben),  caïd  do  Miiah  ; 

Haï  CoHBN  SoLAL,  négociant  à  Constantine  ; 

IIamou,  caïd  des  Âmeur-Cheragas; 

JoFFRB«  propriétaire,  membre  de  la  Chambre,  consultative 
d'agriculture  ; 

JoLTBB  Brésillon,  nég>:)ciant  à  Con^taniiiie  ; 

Lamour<  ux,  conseiller  de  Préfecture  ; 

Lavib  (Pierre),  négociant  à  Constantine  , 

LiCHTLirf,  inspecteur,  chef  du  service  des  Forêts,  à  Cons- 
tantine; 

Le  Major  du  3*  n^giment  de  spahis  ; 

Mbkki  ben  Badis  (El),  propriétaire,  membre  de  la  Cham- 
bre consultative  d'agriculture  ; 

Mccvus,  ingénieur  en  chef  du  service  des  Mines  ; 

DE  PuiBUSQUB,  propriétaire  à  Cuelma,  membre  deiaCham- 
bre  consultative  d'agriculture; 

Samson,  propiiétaire  à  Constantine; 

Sêror,  négociant,  conseiller  municipal. 

Pour  extrait  certifié  conforme  : 
le  Secrétaire  général  du  Gouvernement  général  de  V Algérie, 

Lapainë. 
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N®  251.  —  ARRÊTÉ  felatifà  V expropriation,  pour  cause  dulUité 
publique,  de  terrains  situés  swr  le  parcours  du  Chemia  de  fer 
de  Phillppevllle  à  Coostaniine. 


DU   21    I«OYEMBRE    1865. 


AU   NOM  DE  L  EMPEREUR. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouveroear  Général  de  FAI- 
gérle,  absent, 
Le  Général  de  division  Sons-Gouverneur, 

Vu  les  décrets  organiques  des  10  décembre  1860  et  7  Juillet 
1864; 

Va  l'article  }9  de  la  loi  Ju  16  juin  1851,  sur  la  constitution  de 
la  propriété  en  Algérie  : 

Vu  le  titre  IV  de  l'ordonnance  du  1"  octobre  1844  et  les  dé- 
crets impériaux  des  11  juin  1858  et  8  septembre  1859,  conceroaDi 
les  expropriations  pour  cauM  d'utilité  publique; 

Vu  l'avis  publié  le  3  septembre  1865,  par  le  Préfet  du  départe- 
ment de  Constantine,  portant  désignation  de  diverses  parcelles  à 
exproprier  d'urgence  pour  l'établissement  de  la  partie  du  cbe< 
min  de  fer  de  Philippeville  à  Constantine  comprise  entre  Pbi- 
lippevilie  et  Saint-Charles; 

Vu  le  plan  des  lieux  et  le  tableau  indiquant  les  terrains  à 
exproprier  ; 

Vu  les  publications  faites  à  Constantine  et  à  Saint-Cbaries,  le 
procès-verbal  de  l'enquête  ouvert  le  14  septembre  et  clos  le  ^ 
du  même  mois; 

Vu  l'avis  du  Préfet,  rendu  en  Conseil  de  préfecture  le  6  octobre 
1865; 

Sur  la  proposition  du  Préfet  de  Constantine  et  l'avis  conforme 
émis  par  le  Conseil  de  Gouvernement,  dans  sa  séance  du  8  no- 
vembre 1865, 

ARRÊTE  : 

Art.  l*^  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'expropria* 
tien  des  parcelles  désignées  au  tableau  suivant,  et  néces- 
saires à  rétablissement  de  la  partie  du  chemin  de  fer  de 
Philippeville  à  Constantine  comprise  entre  Philippeville 
et  Saint-Charles,  savoir  : 
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N*  252.  —  Milices.  —  Nominations.  —  ârzbw.  —  Par  arrôlé 
de  M.  le  Général  commandant  la  province  d*Oran,  agissant  par 
délégation  de  S.  Exe.  le  Maréchal  Gouverneur  Général  de  TAl- 
gérie,  en  date  du  11  octobre  courant  : 

M.  Dupuis  (Edmond)  a  été  nommé  au  grade  de  sous-lieute- 
nant commandant  la  section  de  sapeurs-pompiers  de  la  milice 
d'Arzew,  en  remplacement  du  sieur  Couppé  qui  a  quitté  la  loca- 
lité sans  esprit  de  retour. 


N*  253.  —  Sociétés  de  secouri  mutuels.  —  Présidents.  — 
Par  décrets  impériaux,  en  date  du  13  octobre  1865,  ont  été  nom- 
més : 

Président  de  la  Société  de  secours  mutuels  de  Marengo  (ar- 
rondissement de  Blidah,  département  d'Alger)  : 

M.  Néron  (Jérémie-Louis),  propriétaire  et  commandant  de  la 
milice  de  cette  localité  ; 

Président  de  la  Société  de  secours  mutuels  de  Saint-Denis- 
duSlg  (arrondissement  et  département  d'Oran)  : 

M.  CousiifARD,  notaire  et  conseiller  municipal. 


N'  254.  —  Milices.  -- Nominations.  —  Rivoli.  —  Par  arrêté 
de  M.  le  Général  commandant  la  province  d'Oran,  agissant  par 
délégation  de  S.  £xc.  le  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en 
date  du  23  octobre  dernier,  ont  été  nommés  dans  le  corps  de 
milice  de  la  commune  de  Rivoli  (arrondissement  de  Mostaga- 
nem)  : 

M.  liouRSAT  (Augustin),  capitaine-commandant,  en  rempla* 
cément  de  M.  Guyot,  démissionnaire  ; 

M.  Sabatibr  (Augustin),  sous-lieutenant,  en  remplacement  de 
M.  Hoursat,  nommé  capitaine. 


CERTIFIÉ  CONFORME  : 

Alger,  le  28  novembre  1865. 


Le  Secrétaire  général 
du  Gouvertienient, 

LAPAIWE. 


ALQER.  —  lUPRIMBRIB  ET  PAPETERIE  BOUTER. 
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BULLETIN   OFFICIEL 
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GOlTERNEillENT  GÉNÉRAL 


DE  L'ALGÉRIE. 
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N*  leo. 


80MMÂIBiE. 


N- 

DATU. 

AHALT8I. 

PAO. 

> 
255 

28octob.l865 

2  no7  1865 
9  nov.  1865 

Dates 
diverses. 

ConstHutlon  de  la  propriété 
dan»  les  tribus.  —  Abandon  bt 
RÉPARTITION  (l'azels  et  de  terres  doma- 
niales aux  indigènes  du  cercle  de  Bôoe. 

—  Rapport  à  l'ëmpbrbur 

478 

256 

—  Décrbt 

48] 

> 
257 

—  Attribution  aux  indigènes  d'azels  dans 
l'Oued  Z'^nati (province  de  Gonstaniine). 

—  Rapport  à  l'ëmpbrbur 

48B 

258 

—  Décrbt 

48B 

259 

—  Répartition  du  territoire  de  la  tribu 
des  Bttrdjia  (province  d'Oran). 

—  Rapport  a  l  Ehpbbeur 

488 

260 

—  Décrbt  db  déliiiitation 

492 

261 

—  Décrbt  db  répartition 

494 

262 

Extraits  et  Mentlona.—  Instruc- 
tion publique.  —  Courtiers • . . 

496 

263 
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CONSTITUTIOir  BB  UL  PROPKIÉTÉ  DllTS  IM  TRIBUS.  —  (EoféCUtion 

du  sénatuS'Consulte  du  $2  avril  1865.)  Abandon  etrépartilion 
d*azel8  et  d$  terres  domaniales  dans  le  eerde  de  Bône. 


W  255.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  28  octobre  1885. 
Sire, 

Les  droits  de  TEtat  à  h  propriété  des  territoires  azels 
de  la  proyince  de  Gonstantine  ont  été  réservés  en  prin- 
cipe par  le  sénatQS-consalte  du  2^  ayril  1863  ;  mais  les 
instrnetions  générales,  approuvées  par  Votre  Majesté  le 
11  juin  1863,  ont  admis  qu'à  défaut  de  compeusatioDS 
possibles  sur  d'autres  points,  les  populations  indigènes 
établies  à  demeure  fixe  sur  ces  territoires  pourraient, 
en  vertu  de  décidions  de  TEmpereur,  être  mises  en  pos* 
session  d*une  partie  du  sol  qu'elles  occupent.  C*est  ainsi 
qu'un  décret  du  14  juillet  dernier  a  attribué  5,977  hect. 
90  ares  de  terres  azels  à  la  tribu  des  Ameur  Ghéraga  qui, 
possédant  un  territoire  arch  insuffisant  pour  ses  besoins, 
s'était  étendue  sur  les  azels  environnants. 

Une  commission  spéciale  a  été  instituée  pour  pro- 
céder à  la  constitution  des  territoires  à  attribuer,  con- 
formément à  ces  principes,  aux  indigènes  qui  habitent 
les  azels  de  la  province  de  Gonstantine,  et  le  Gouverneur 
Général  de  TAlgérie  vient  de  me  faire  parvenir  le 
travail  de  cette  commission  en  ce  qui  concerne  le  cercle 
de  Bône.  Ge  travail  porte  sur  les  neuf  azels  dont  les  noms 
suivent  : 

Oued  Besbèg; 
Bon  Hammam; 
Mouelfa  ; 
Gouerssa  ; 
Ain  Morkha; 
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OiâmAnas; 
Abd  es  Selam»; 
Fedj  Moussa  ; 
Béni  Gaécha  ; 

ainsi  que  snr  les  terres  domaniales  de  :         * 

Fa!d  el  Allega  ; 
Doukarat  ; 
H alssera , 
et  Bir  Ghegara. 

lia  ooffimissioii  n'avait  meane  propositieii  à  formater 
poar  «es  qnatre  terres,  qui  sont  d'anciens  melk  cons- 
titués tbabons,  eft  snr  lesquelles  les  khammèsqui  les  cnl- 
tiniient  ne  peuvent  élever  aucune  prétention. 

*En  ce  qui  concerne  lesazels,  la  commission  a  constaté 
qte  les  deui  premiers,  Otud  Besbès  et  Bau  Bammam 
'  étaient  occupés,  soit  par  des  indigènes  appartenant  à  des 
tribus  où  ils  ont  conservé  des  intérêts  et  où  ils  peuvent 
trouvèl*  place,  soit  par  des  gens  étrangers  an  pays  et 
ne  cnlVhrant  pas.  Elle  pï'opose,  en  conséquence,  dt^ 
déclare^  ces  azels  propriété  définitive  de  TEtat. 

L*axel  des  Mouetfa^  constituant  tout  le  territoire  de 
la  tribu  de  ce  nom,  qui  y  est  établie  depuis  un  temps 
immémorial,  il  y  a  lieu  d'en  attribuer  le  sol  à  cette  tribu. 
On  y  maintiendrait,  en  outre,  une  fraction  de  la  tribu 
des  BeniEaîd,  qui  y  a  été -établie  en  1852,  sur  206  hecta- 
res qui  lui  ont  été  attribués  à  titre  de  compensation  des 
prélèvements  qu'elle  a  subis  pour  la  création  du  village 
de  Necbmeya. 

L'azel  Gowrssa  est  occupé  par  une  population  étran- 
gère établie  depuis  peu  de  temps  sur  cet  àzel  et  n*y 
possédant  pas  de  cultures  sérieuses.  Tous  les  individus 
groupés  sur  ce  point  peuvent  sans  inconvénient  être  ren- 
voyés dans  leurs  tribus  respectives. 

La  commission  s*est  occupée  ensuite  des  azels  à' Ain 
Morkha^  de  Haisahms  et  de  la  terre  à! Abd  es  Selam^  où 
eUs  propose   d'opérer  des  remMiements  considéraUes 
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dans  Tassiette  de  la  population.  Ces  remaniements  ont 
pour  but  de  grouper  les  indigènes  sur  un  même  point, 
afin  de  laisser  à  la  disposition  de  J'Etat  un  territoire 
d  un  seul  tenant.  Par  suite,  la  population  d*Afn  Mor- 
kha,  composée  des  Ehoaled  et  d'une  fraction  des  Onled 
Atia,  serart  transportée  surTazel  Hassabnasetsur  la  terre 
d'Abd  es  Selam,  où  Ton  maintiendrait  quelques  familles 
de  la  tribu  des  Tréat  qui  8*7  trouYent  actuellement. 
Les  étrangers  seraient  renvoyés  dans  leurs  tribus  res- 
pectives. 

Les  Kboaled  ne  se  rattachent  à  aucune  tribu  et  n*ont 
pas  de  territoire  propre  ;  il  est  donc  équitable  de  leur 
faire  une  part  sur  les  biens  de  TÉtat.  Les  Ouled  Atia  ne 
peuvent  être  renvoyés  dans  leur  tribu-mère,  dont  le 
territoire^  considérablement  réduit  par  la  colonisation, 
vient  d*étre  soumis  aux  opérations  du  sénatus-consulte. 
n  y  à  lieu,  par  conséquent,  de  leur  abandonner  égale- 
ment des  terrains  domaniaux.  Enfin,  les  Tréat  établis 
sur  Hbssahnas  et  sur  Abd  es  Selam  se  trouvent  dans 
les  conditions  voulues  pour  conserver  la  propriété  du 
sol  qu*ils  détiennent  ;  leur  tribu,  quoique  occupant  un 
territoire  considérable  relativement  à  sa  population,  ne 
peut  les  recevoir,  parce  que  ses  terres  de  culture  sont 
rares  et  de  mauraise  qualité. 

L'azel  Pédj  Moussa  est  occupé  par  quelques  familles 
qui  trouveront  facilement  place  sur  le  territoire  arch 
de  la  tribu  du  môme  nom. 

Quant  à  Tazel  Béni  Guécha  ,  il  comprend  toute  la 
tribu  de  ce  nom  qu'on  ne  saurait  installer  ailleurs,  et 
qu'il  convient,  en  conséquence,  de  maintenir  en  pos- 
session de  ce  territoire. 

Enfin,  les  jardins  situés  sur  ces  différents  azels  seraient 
attribués  aux  détenteurs  actuels,  quelle  que  soit  leur 
origine* 

Tel  est  le  résumé  des  propositions  du  Gouverneur 
Crénéral   de  l'Algérie;  elles  auraient  pour  résultat  : 

r  D'abandonner  aux  indigènes  et  de  soumettre  aux 
opérations  du  sénatus*consulte|  pour  la  consUtutûm  de  la 
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propriété,  les  quatre  azels  de  Honelfa,  Hassahnas,  Abd  es 
Selam  et  Béni  6uécha«  comprenant  une  snperficie  de 
2.785  hectares  ; 

2""  De  réseryer  à  TEtat  la  propriété  définitive  des  azels 
de  rOaed  Besbès,  Bon  Hammam,  Gonerssa,  Ain  Morkha 
et  Fedj  Moussa,  d'une  superficie  de  11.645  hectares, 
ainsi  que  des  quatre  terres  domaniales  de  FardelÂUega, 
Doukarat,  Maîssera  et  Bir  Ghegara. 

Je  ne  puis  qoe  prier   Yotre  Majesté  de  Youloir  bien 
sanctionner  ces  dispositions,  qui  sont  conformes  à  Tes- 
prit  de  ses  instructions,  et  je  la  prie  de  Touloir  bien,  à 
cet  effet,  signer  le  projet  de  décret  ci- joint. 
Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  France^ 

Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  la  GtÂerrCj 

Signé  :  RANDOif. 


'n*256.  —  Décret. 


DU    25    OCTOBBE     1865. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Tolonté  na- 
tionale. Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  Tenir,  salut. 

Vu  le  sénatu8*consuUe  du  22  avril  1663  et  le  règlement 
d'admtoistratlon  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  coDsti- 
tution  de  la  propriété  en  Algérie  dans  les  territoires  ocoupés 
par  les  Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  Juin  1863,  en  ce  qui  tou- 
che rapplicatlon  du  sénatus-consulie  dans  les  territoires  azels  ; 

Vu  les  procès- verbaux  de  la  commission  des  azels  de  la 
province  de  Constantine,  concernant  neuf  azels  du  cercle  de 
Bdne  etqjatre  terres  domaniales; 

Vu  les  états  statistiques  et  les  plans  à  Tappui  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 
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Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre,  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  TAlgérie, 

AYONS  DÉGBBTÉ   ET.  DÉCRÉTONS  CE  QITI  SUIT: 

Art.  1*'*  —  Lp  territoire  des  azels  de  Momlfa  ti  Béni 
Guéchay  coDStita^nt  toat  le  sol  de  ces  deax,  tribus,  et 
présentant  respectivement  me  superficie  de  850  et  600 
hectares,  déduction  faite  des  concessions  forestières, 
est  abandoiiné  en  toute  propriété  aux  indigènes  qui 
Voccupent,  et  en  sont  originaires.  Les  Béni  Kald,  ins- 
tallés en  1852  ch^z  les  Monelfa,  sont  maintouft^  en 
possession  des  206  hectares  quMls  détiennent.v 

Art.  2.  ^  L*azel  des  Hastahas  et  le  habous  de  Sidi 
Abi  es  Selamy  détachés  tous  deux  de  Tarch  des  Tréat  et 
d*une  superficie  totale  de  1,335  hectares,  seront  répar- 
tis entre  43  familles  des  Tréat  et  une  famille  des  Khoaled, 
qui  s*7  tl'ouvent  actuellement  installées  et  en  sont  origi- 
naires, et  les  114  familles.  des^OoledAtia  et  des  Khoaled 
qui  détiennent  Tazel  d'Aîn  Morkba. 

Art.  3.  —  Tous  les  étrangers  étaUis  à  quelque  titre 
que  ce  soit  sur  les  quatre  azels  précités  seront  renvoyés 
dans  leurs  tribus. 

Art.  4.  ~  Il  sera  procédé  dans  le  plus  bref  délai, 
sur  ces  territoires,  aux  opérations  prescrites  par  les 
para^raph.e9  1  etîde  Tarticle  2  dii.séiiatus-cç|nsulte 
du  22  avril  |863. 

Art.  5.  —  Les  cinq  azels.  de.  TOti^df  Besbès,  des  Bon 
Hammam^  de  Gouerssa^  à' Ain  Morkha  et  de  Fedj  Mautsaj 
d*une  étendue  respective  de  3,645  hect..  1,660  hèct., 
2,180  hect.,  3,610  hect.,  et  550  hect.,  déduction  faite  des 
concessions  forestières  et  autres,  ainsi  que  les  quatre 
terres  domaniales  connues  sous  le  nom  de  Faïd  et  MUga^ 
Doukarat^  Maissera  et  Bit  Chegara^  sont  déclarés  pro* 
priétés  dé  TEtat. 

Art.  6.  —  Les  jardins  existant  sur  les  neuf  azels 
désignés  aux  articles  l,  2  et  5  du  présent  décret,  sont 
attribués  à  titre  de  propriétét  définitive.. aux  indigànes 
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qui  les  détiennent,  et  des  titres  leur  seront  déliyrés 
cooformément  aux  propositions  de  la  commission. 

ÂBT.  7 .  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Gnerre  et  le  GouTerneur  Général  de  TÂI- 
gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  28  octobre  1865. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Lé  Maréchal  de  France^ 

Ministre  eecrétaire  dEtai  au  déparUmeni 

de  la  Guerre, 

Signé  :  RAIÎD05. 


Constitution  du  là  propriété  eur  les  azels  de  {'Oued-Zenati 
(province  de  Constanline,) 


N'  257.  —  RAPPOBT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  2  novembre  1861. 
SnuEy 

J*ai  l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Majesté  le  travail 
de  la  commission  spéciale  instituée  pour  procéder  à  la 
constitution  des  territoires  à  attribuer  aux  indigènes 
établis  sur  les  azels  de  FOued-Zenati,  province  de  Gons* 
tantine.  i 

Le  territoire  de  YOued-Zenati^  situé  dans   le  cercle  i 

de  Constantine,   et  sur  lequel  ont  porté  les  études    de  ! 

la  commission,  constitue  une  vaste  dépendance  domaniale,  i 

qui  comprend  62  azels  limitrophes  les  uns  des  autres 
et  formant  une  masse  compacte;  sa  superficie  totale  est 
de  43,188  hectares. 

U  convient,  toutefois,  d'en  retrancher  3,050  hect.  dont 
on  a  à^jk  disposé,  soit  pour  la  création  du  village  euro- 
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péen  de  Sidi-Tamtam,  soit  pour  les  concessions  accordées 
au  sieur  Ben  Badls.  La  commission  n*a  donc  en  à  procéder 
qae  sur  une  étendue  de  40,138  hect. 

1,272  familles  indigènes,  cultivateurs  et  kbammès, 
sont  répandues  sur  ce  territoire;  elles  habitent  presque 
toutes  sous  la  tente,  se  liyrent  à  la  culture  des  terres  et 
surtout  à  rélèye  du  bétail. 

Des  statistiques  rigoureusement  établies  par  azel  ont 
permis  de  constater  que,  sur  ces  1,272  familles,  411 
seulement  réunissent  les  conditions  voulues  pour  être 
maintenues  sur  les  terres  de  FEtat.  Toutes  les  autres 
sont  étrangères,  établira  depuis  un  temps  plus  on  moins 
long  à  rOued-Zenati,  par  suite  de  conventions  faites 
avec  les  locataires  des  azels  ;  elles  peuvent  sans  inconvé- 
nient être  mises  en  demeure  de  retourner  dans  les 
tribus  dont  elles  sont  originaires.  Quelques  familles  de 
khammès,  en  outre  des  411  dont  il  est  question  pins 
haut«  nées  sur  les  azels,  mais  ne  possédant  ni  troupeaux 
suffisants*,  ni  instruments  de  travail,  trouveront  facilement 
à  s^insuller  à  côté  des  cultivateurs,  la  commission  pro- 
posant, dans  cette  intention,  une  attribution  suffisante  de 
terres  de  parcours. 

Les  411  fiimilles  à  pourvoir  de  terrains  domaniaux 
labourent  383  charrues  et  demie.  Au  lieu  de  les  resserrer 
sur  chacun  des  azels  qu^elles  occupent  actuellement,  il 
a  paru  préférable,  conformément  aux  principes  déjà 
adoptés  pour  les  azels  du  cercle  de  Bône,  de  les  réunir 
toutes  sur  un  même  point,' de  façon  à  conserver  à  TEtat 
une  importante  propriété  d*un  seul  tenant.  Cette  com- 
binaison était,  du  reste,  facilement  applicable  et  ne  lé- 
sait aucun  intérêt,  tous  les  azels  de  rOued-Zenati  pré- 
sentant exactement  la  même  nature  de  terrains,  et  les 
indigènes  qui  les  occupent  étant  habitués,  surtout  depuis 
que  les  terres  domaniales  sont  louées  par  la  voie  des 
enchères  publiques,  à  émigrer  d'un  azel  sur  un  autre, 
suivant  les  conditions  faitos  par  le  locataire  principal. 

Gon>idérant  que,  dans  cette  région,  la  charrue  com- 
porte plus  de  10  hect.;  que,  d*un  autre  cêté,  ces  indigènes 
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ont  une  tendance  bien  marquée  à  se  livrer  à  Télève  du 
b/tail,  la  commission  a  proposé  d*aiîecter  aux  411  famil- 
les dont  il  8*agit  les  4  azels  connus  sous  les  noms  de 
Aïn-boU'K'naz^  Bled-el-DjelUy  ^  Chabet-el-Banencha  et 
Ben-àfezoura^  qui  présentent  une  soperGcie  totale  de 
7,447  hect.  dont  2,771  sont  des  terres  de  pâture  et  le  reste 
des  surfaces  propres  à  la  culture.  Gettb  propositioo  pa- 
rait de  nature  à  être  acceptée;  car  tout  en  sauvegar- 
dant, dans  une  juste  limite,  les  intérêts  de  TEtat,  elle 
•donne  largement  satisfaction  aux  besoins  des  populations, 
en  leur  assurant  une  moyenne  de  18  hect.  par  famille  et 
4e  3  hect.  50  ares  environ  par  individu. 

Six  jardins  seulement  existent  sur  les  C2  azels.  Les 
u~  1  et  2  ont  seuls  assez  d'importance  pour  mériter  d*ô- 
tre  conservés  à  leurs  propriétaires.  Les  autres  renfer- 
ment à  peine  quelques  figuiers  ou  cactus,  quelquefois 
disséminés  sur  une  grande  surface  et  ne  présentant  au- 
cun des  caractères  de  clôture  et  de  resserrement  qui  sont 
propres  à  ces  sortes  de  cultures.  Ces  derniers  jardins  sui- 
vraient le  sort  des  terrains  sur  lesquels  ils  sont  situés, 
«auf  attribution .  d'une  légère  indemnité  aux  détenteurs 
actuels.* 

Telles  sont,  Sire,  les  propositions  faites  parle  Gouver- 
neur Général  de  TAlgérie.  Elles  se  résument  ainsi: 

V  Maintien  sur  le  territoire  de  TOned-Zenati  des  411 
familles  désignées  par  la  commission ,  avec  attribution  à 
leur  profit  de  la  pleine  propriété  des  quatre  azels  sus* 
désignés,  d'une  superficie  totale  de  7,447  hectares  ; 
'  2''  fienToi  dans  leurs  tribus  respectives  des  antres  in- 
digènes qui  ne  sont  pas  originaires  de  ce  territoire  ; 

3**  Attribution  définitive  à  l'Etat  des  32,691  hectares 
rendus  disponibles  par  ces  opérations  ; 

4^  Abandon  aux  possesseurs  actuels  des  jardins  n""'  1  et 
2,  et  renvoi  des  détenteurs  des  4  autres  jardins,  avec 
allocation  d'une  indemnité  lors  de  leur  dépossession. 

Ces  opérations  étant  conformes  à  l'esprit  des  instruc- 
tions de  Votre  Majesté  et  aux  principes  qu'Elle  a  bien 
voulu  consacrer  déjà,  notamment   par  le  décret  du  28 
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octobre  dernier ,  relatif  aax  azels  da  cercle  de  Bdiie,  je 
ne  pnis  qne  demander  à  l'Ëmperear  de  les  sanctionner  en 
signant  le  projet  de  décret  ci -joint. 

Je  soiS|  etc. 

Le  Maréchal  de  France, 

Ministre  secrétaire  dÈtat  au  département 

de  la  Guerre, 

Signé  :  Baiïdon. 


«0  258.  —  DÉCRET. 


DU    2     JÏOYEMBRE     1865. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Bien  et  la  volonté  na- 
tionale ,  Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  yenir,  saint. 

Vu  le  sénatus-consulte  du  22  avril  1863,  et  le  règlement  â*ad- 
mioistration  publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  èonstitu- 
tlon  de  la  propriéiô  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par 
les  Arabes  ; 

Vu  les  instructions  générales  du  11  juin  1863,  en  ce  qui  touche 
l'application  du  sénatus-consulte  dans  lés  territoires  azels  ; 

Vu  les  propositions  de  la  commission  des  azels  de  la  province 
de  Constaniine,  concernant  les  azels  de  TOued-Zenatl  ; 

Vu  les  états  statistiques  et  le  plan  à  Tappui  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire.  d'Elat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  sur  les  propositions  du  Gouverneur  Géné- 
ral de  l'Algérie , 

AVONS  DEGHÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  P^  —  Il  est  fait  abandon  aux  41 1  familles  origi- 
naires de  VOued'Zenatij  cercle  de  Constantioey  et  portées 
sur  le  relevé  nominatif  établi  par  la  commission  des 
azels  de  la  province  de  Gonstantine,  d'une  superficie  de 
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7,447  hect.  de  terres  azels  désignées  aiosi  qdll  suit  aa 
plan  d'ensemble,  au  1  [40.000,  de  TOned-Zenati  : 

Aïn-Bou-K'naz 2 .  83 1  hect. 

Bled-el-Djelily 1 .  723    — 

Chabet-el-Hanencha. ...  1.120    — 

Ben-Mezonra 1 .  773    — 

Total.... 7.447  hect. 


Art.  2. —  Il  sera  procédé  dans  le  plus  bref  délai,  sur  ce 
territoire,  aux  opérations  prescrites  par  les  paragraphes  1 
et  2  de  Tarticle  V  du  sénatus-consulte  du  22  a^ril  1863. 

Aht.  3.  —  Tous  les  autres  azels  de  TOued-Zenàti, 
présentant  une  superficie  de  32,691  hectares,  sont  décla- 
rés propriétés  définitives  de  FEtat. 

Aht,  4.  —  Les  étrangers  établis,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  sur  les  62  azels  de  TOued-Zenati,  seront  rea- 
voyés  dans  leurs  tribus. 

Art.  5.  —  Les  nommés  Lakhdar  ben  Si  Mohamed  et 
Chérif  ben  ez-Zin,  avec  son  associé  El.Hemlaoui  ben 
el  Aïd,  conserveront  la  propriété  du  jardin  qu'ils  dé- 
tiennent, le  premier  sur  Fazel  de  K^sar-Bezez-mUa-Dar^ 
bani^  et  les  deux  autres  k  Bled-ben-Haouchat. 

Art.  6.  —  Notre  Ministre  secrétaire *d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Algé- 
rie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

F&it  à  Saint-CIoud,  le  2  novembre  1865. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 

Ministre  secrétaire  dEtat  au  département 

de  la  Guerre, 

Signé  :  BAiïDon. 
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DELIMITATION  ET   RÉPARTiTioif  du  territoire  de  la  tribu  des 
Bordjia  (province  dOran), 


N^  259.  —  RAPPORT  A  L  EMPEREUR. 

Paris,  le  9  novembre  1865. 
Sire, 

Par  décret  du  25  octobre  dernier,  Votre  Slajesté  a  bien 
voulu  sanctionner  la  délimitation  et  la  répartition  par 
•douars  du  territoire  de  la  tribu  des  Âbid-Cheragas,  dans 
la  subdivision  de  Mostaganem  (province  d'Oran]. 

Je  viens  aujourd'hui  soumettre  à  l'Empereur  des  propo- 
sitions analogues  eu  ce  qui  concerne  le  territoire  des 
Bofdjiûy  autre  tribu  magbzen  voisine  des  Abid^Chéragas, 
€t  qui  se  trouve  placée  dans  les  mômes  conditions. 

Au  moment  de  leur  soumission  définitive  à  la  France, 
les  Bordjia  possédaient  une  étendue  de  territoire  de 
27,000  hectares  occupée  par  8,000  habitants.  Aujour- 
d'hui, la  superficie  n'est  plus  que  de  19,522  hectares  pour 
une  population  de  5/iOOâmes. 

La  majeure  partie  de  ce  territoire  est  inscrite  sur  les 
sommiers  de  consistance  du  Domaine  comme  terrains 
maghzen  ;  la  tribu  en  est  locataire  dans  les  conditions 
indiquées  dans  mon  rapport  du  25  octobre,  relatif  aux 
Abid-Chéragas. 

Les  mêmes  motifs  qui  ont  déterminé  la  résolution  adop- 
tée à  l'égard  de  cette  dernière  tribu  ont  décidé  le  Gou- 
verneur Général  à  prescrire  : 

r  De  conserver  définitivement  aux  Bordjia,  nonobs- 
tant les  revendications  du  Domaine,   tous  les  terrains 
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qa*il8  détiennent  actuellement  à  un  titre  quelconque, 
et  dont  la  superficie  est  de  19,552  hectares  65  ares  ; 

2®  De  leur  attribuer,  en  outre,  pour  compenser  les  1,600 
hectares  qui  leur  ont  été  enlevés  récemment,  afin  de 
compléter  le  lot  de  24, 1 00  hectares  vendu  à  la  Société 
de  TDabra,  des  terrains  domaniaux  d'une  contenance 
totale  de  357  hectares,  les  seuls  qui  soient  encore  dis- 
ponibles sur  le  territoire  de  la'tribu. 

Ces  instructions  ont  été  ponctuellement  suivies  par  la 
commission. 

Délimitation  de  la  tribu. 

Les  opérations  de  délimitation  n'ont  donné  lieu  à  au- 
cune difiBcuIté.  Le  territoire  total  à  affecter  à  la  tribu 
(19,879  hectares  65  ares)  a  été  reconnu  et  déterminé 
sans  contestation. 

La  Commission,  considérant  la  position  précaire  dans 
laquelle  ont  été  placés  les  Bordjia  par  suite  de  Tattribn- 
tion  à  la  colonisation  de  leurs  meilleures  terres  de  cul- 
ture, avait  proposé  certains  prélèvements  sur  les  terrains 
communaux  de  la  tribu  pour  compléter  les  terres  de 
culture  qui  étaient  devenues  insufBsantes.  Cette  me- 
sure a  soulevé  des  observations  pleines  de  justesse  de  la 
part  du  Conseil  de  Gouvernement,  et  le  Gouverneur 
Général,  se  rangeant  à  Tavis  du  Conseil,  a  invité,  la 
Commission  à  revenir  sur  ses  propositions.  Par  suite 
des  modifications  apportées,  et  qui  me  paraissent  ré- 
pondre à  tous  les  besoins,  lé  territoire  des  Bordjia  a 
été  classé  de   la  manière  suivante  : 

Terres  de  culture 18,638  hect.  85  a. 

Terres  de  parcours 1 ,209  80 

Chemins  et  réserves  diverses. ...  31  » 

Total  égal 19,879  hect.  65  a. 


La  superficie  totale  attribuée  à  la  tnbu  représente  une 
moyenne  de  3  hect.  65  a.  par  tête  d'habitant. 
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Répartition  du  territoire  entre  les  douars. 

La  tribu  dès  Bordjia  se  subdivise  en  quatre  fractions 
qui  'réunissent  les  éléments  constitutifs  des  douars  qu'il 
s'agit  de  former.  Par  suite  des  distractions  inégales  de 
territoire  opérées  sur  ces  différentes  fractions,  la  Com- 
mission a  été  amenée  à  appliquer  le  système  des  com- 
pensations de  douar  à  douar  indiqué  par  les  instructions 
générales  du  1 1  juin  .1863,  en  donnant  à  ceux  qui  ont  le 
plus  souffert  des  parcelles  prises  sur  le  territoire  des 
moins  éprouvés.  Cette  délicate  opération  semble  avoir  été 
faite  avec  une  parfaite  équité. 

La 'tribu  renferme  dans  son  périmètre,  outre  les  quatre 
fractions  qui  la  partagent  naturellement,  un  terrain  de 
942  hectares  connu  sons  la  dénomination  de  Belb^  com- 
prenant 2,006  parcelles  excIuslTement  composées  de 
terres  de  culture  et  labourées  traditionnellement  par  des 
familles  appartenant  aux  quatre  douars  de  la  tribu.  En 
raisonné  son  attribution  indistincte  à  des  membres  de 
tous  les  douars,  la  Commission  n'avait  pas  cm  pouvoir 
réunir  THelb'  à  un  douar  particulier,  parce  que  cette 
mesure  lui  semblait  impliquer  l'attribution  à  ce  douar  de 
la  propriété  du  territoire  annexé. 

Mais  le  Gouverneur  Général  est  d'avis  que  rien 
n'empêche,  tout  en  laissant  le  sol  aux  détenteurs  actuels, 
de  le  rattacher  adminSstrativement  à  un  douar  voisin. 
La  mesure  lui  parait  d*antant  plus  naturelle  qu'aucun 
texte  n'empêche  l'habitant  d'un  douar  de  posséder  des 
terres  eu  dehors  dé  son  doaar,  et  que,  d'un  autre  côté, 
on  ne  saurait  laisser  une  surface  decette  importance  sans 
la  rattacher  à  \ine  unité  constituée.  Je  partage  entière- 
ment ceXtê  lôiânière  de  voir  et  j'appuie  auprès  de  Votre 
Majesté  la  proposition'  qui  en  est  la  conséquence,  et  qui 
consiste  à  faire  dépendre  le  terrain  Helb  du  douar  de 
Sfifah  auquel  il  se  Rattache  le  pltis  ikàtb^'eUement  par  si^ 
sitution  topogHi)^M4aè. 
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L^territoire  de  la  tribu  serait,  parsnitei  réparti  dt  la 
maaière'  soitaBto  entre  les  quatre  douars  : 


5      1. 

il 
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Béni  Yayi..i. 

b.    a. 
7.831  «4 

h.    a. 
581  16- 

b. 
8 

a. 
50 

b.     a. 
8.421  50 

Âhl  el  Hassian 

4.181  35 

406  65 

2 

50 

4.590  50 

Sfafah 

3.805  25 

124    * 

5 

» 

3.934  26 

Sahouria 

2.820  40 

98    > 

15 

» 

2.933  40 

G  Totaux^... 

18.638  84 

1.209-81 

31 

» 

19;87&65 

Une  autre  proposition  de  la  Commission  a  paru  égale- 
nmit  MlèToir  1  être  imodifléei  eHe  ^a  trait  an  douar  '  des 
Béni  Tiryi.  Ce  douar  renféhne  un  melk  dé  prèsde"  5,000 
hectares  appartenant  à  tonte  la  fraction.  Shrce  melk  S6 
trouve  une  mure  salée  d'un  peu  plus  d'un  hectare  de 
supeffteie»  La  Commission  demandait  que  cette  partie  fàt 
attribnéOi  comme  dédommagement,  ans  propriétaires 
du  sol,  pour  les  indemniser  des  prélèTements  qu'ils  ont 
eu  à  supporter.  Il  est  inutile,  dans  cette  circonstance, 
de  solliciter,  le  don  gracieux  de  ce  lac,  puisque,  conforr 
mémentr  à  l'article  2  de  la  loi  du  «16  juin  185L,  il  doit 
suivre  le  sort  du  terrain  sur  lequel  il  est  pliNié^et»^que, 
situé  sur  un  melk,  il  ne  peutêtl-e  eoasid&r&'qitfenDomme 
la  propriété  des  gens  des  Béni  Ti(yij  d^tetitétirs  de  ce* 
mellur 

Tel  est,  Sire,  le  résumé;  de  la  (  situation  que  présentent 
les  UtfÊâj^iW^yétM^U^ieÉlâ^^it^^ 
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qne  je  Tiens  d*aToir  Thonnear  de  loi  soumettre,  je  la 
prie  de  daigner  revêtir  de  sa  signature  les  deux  projets 
de  décret  ci-joint  portant,  Tan  délimitation  du  territoire 
de  la  tribu,  Fautre  répartition  de  ce  territoire  entre 
quatre  douars. 

Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  France, 

Ministre  secrétaire  dEtat  au  département 

de  la  Guerre , 

Signé  :  Bandon. 


W  260.  —  DÉCHET  DE  DÉLIMITATION. 

DU  9  KOVEBIBBB   1865. 


NAPOLÉON,   par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Tolonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  sénatus-coDsuUe  do  22  avril  1863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  consiitulion  de 
la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Ara- 
bes ; 

Vu  les  instructions  générales  da  11  Juin  1868,  d'après  les- 
quelles les  tribus  qui  occupent  un  territoire  autrefois  magbzen 
réunissent  les  conditions  de  jouissance  permanente  et  tradi- 
tionnelle sur  lesquelles  est  basée  la  déclaration  de* propriété  ; 

Vu  le  décret  du  12  août  1863,  porunt  qu'il  sera  procédé,  dans 
le  plus  bref  délai,  sur  le  territoire  des  Bordjia,  subdivision 
de  Mostaganem,  province  d'Oran,  aux  opérations  prescrites 
par  les  paragraphes  1  et  2  de  i*artiele  2  du  sénatus-consulte  du 
22  avril  1863; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  Général  de  TAlgérie,  du 
1*'  mars  1865,  qui  ont  fixé  la  composition  des  Commissions  et 
Sous-Commissions  chargées  derexécution  duditséoatus-consulte; 

Vu  le  mémoire  descriptif  des  limites  de  la  tribu  des  Bordjia  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  rappûi; 

Va  le  procès-verbal  de  bornage,  en  date  du  4  Juillet  1865  ; 
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Vu  le  proote-verbal  dressé  le  15  octobre  1865  par  le  Général 
eommandant  la  province  d'Oran ,  constatant  l'exécution  des 
publications  prescrites  par  l'article  Tdu  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  23  mai  1863  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar-* 
tement  de  la  Guerre  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l^Algérie, 

ATOlfS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉGBÉTONS  CE  QUI  SUIT: 

Art.  !•'.  —  Le  territoire  des  Bordjia^  situé  dans 
la  proTince  d'Oran,  sabdivision  de  Mostaganem,  d*une 
soperfleie  totale  de  19,879  he<;tares  65  ares,  est  déflni*- 
tivement  délimité,  conformément  aux  indications  con- 
tenues dans  les  diyers  documents  ci-dessns  Tisés. 

Art.  2.  —  Dans  cette  superficie  de  19,879  hectares  65 
ares  se  trouvent  compris  :  r  un  terrain  domanial  de  300 
hectares  portant  la  désignation  de  groupe  n""  3  ;  T  57 
hectares  dépendant  de  la  subdivision  de  Mascara,  et  qui| 
remis  It  la  colonisation  pour  le  village  de  Perrégaux, 
n'ont  pas  été  compris  dans  le  périmètre  de  ce  contre. 

Ilest  fait  abandon  de  ces  deux  parcelles  à  la  tribu  des 
Bordjia. 

Art.  3.  —  La  partie  dudit  territoire,  actuellement 
inscrite  sur  le  sommier  de  consistance  du  Domaine,  en 
sera  immédiatement  rayée.  Cette  radiation  entratnOi  à 
partir  de  ce  jour,  la  suppression  de  tous  les  droits  de 
location  au  profit  de  TEtat. 

Art.  4.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d*Etat  au  dé- 
partement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  TAl- 
gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Qoud,  le  9  novembre  1865. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
L$  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire  dEtat 
au  département  de  la  Guerre, 
Signé  :  Baitdoi^. 
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N«  261.  ~  DÉGBET  BE  BËPABTUION. 


DU  9  nOTBMBBE  1865. 


JSàVQJSiaSi.  f9f  h  grâce  4e  J)iea  4sth  volonté  Mtû»- 
A  tous  jpriëfleats  et  à  Tenir^  Mlot 

Vu  le  sénatus-con^ulte  du  22  avril  1863  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  mai  suivant,  relatifs  à  la  constftuti&n 
de  la  propriété  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  fas 
Arabes; 

¥u  les  tnatnietiofi»  géofirnles  &«  4  Juin  186B  ; 

Vu  le  déorex  du  18,Mfil  18B3,  fortMH ^tt*â  aem  procédé  AH»4e 
pljas  bref  délai  sur  le  Kvritoixe  des  Boràiia^  province  d'ûraa, 
subdivision  de  Mostaganem,  au  opérations  prescritea  par  les 
paragraphes  1  et  2  de  Tarticle  2  du  sénaïus-consulte  du  22 
avril  1863; 

Vu  les  fnatruetions  du  €onv«Vfleor  Oénéral  de  l'Âlgéffedu  l"* 
mars  18M*  qvi  O0t  fixé  lacomposiiion  deeoommiasioi»  et  sena- 
commi$s|on9  ctui^iées  de  l'ei^culion  dudit  séoetua-^oainlte; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  portant  déUmiiation  définitive 
du  territoire  de  la  tribu  des  Bordjia; 

Vu  les  mémoires  descriptifs  des  limites  des  4  douars  et  de  la 
terre  collective  de  enlture  dite  de  VHelb  qni  doivent  composer 
le  territoire  des  Bordjie  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  à  Tappul  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  boniafe  4e  «biouii  diflÉKii  douafs 
et  de  la  terre  collective  dite  THelb  ; 

Vu  les  bulletins  portant  détermination  des  divers  groupes 
de  terre  qui  les  composent  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  1*  décembre  1884  par  le  Gé- 
néral commandant  la  province  d'Oran  eteonstatant  rezéeution 
des  publications  prescrites  par  l'article  l*'  du  règlement  d'ad- 
ministratieli  publique  du  28  mai  1868  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 
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Sur  le  rapiK^rt  de  .notre  Ministre  Aétxé\fi^i$  d'Etal  au  Appar- 
tement de  la  Gaerre  et  d*après  lès  propositions  d^  Gouverneiir 
Général' de  l'Algérie; 

AYOlfS  DEGBETÉ    ET  DÉGRÉT01T8   CE   QUI    SUIT  : 

Art..  1".  —  Le^terptoire  dejs  Borâjia,  province  d*Oran, 
snbdlTieion  de  Mostaganem,  territoire  délimité  par  notre 
décret  en  date  de  ce  jour,  est  déflnitiTement  réparti, 
conformément  aox propositions  contenues  dans  Tensemble 
des  documents  ci-dessus  Tisés,  entre  les  4  douars  ci- 
après  : 

l®  Béni  Yayi^  pour  une  superficie 
de  8,421  hect.  50  a.,  dont  7,881  h. 
84  a.  de  terres  de  culture,  58,1  hect.  16 
a.  de^te^res  coinmunj^les  et  8  hect.  50  a. 
de  réserves  diverses 8.4^1  Ji.  50a. 

2*^  Ahl-el-Hassian^  pour  une  superfi- 
cie de  4,590  h.  50  a.  dont  4,181  fa.  35 
a.  de  terres  de  culture,  406  h.  65  a. 
de  terres  communales  et  2  h.  ^  ^. 
de  réserves ^  .^^^      ^p 

3""  Sfafah^  pour  qpe  «pperfteie  i» 
3,934  h.  25  a.  dont  3,805  h.  25  a.  de 
terres  de  culture,  124  h.  de  terres  com- 
munales et  5  h .  de  réserves 3 .  934      25 

V  Sahouria^  pour  une  superficie  de 
2,933  h.  40  a.,  dont  2820  h.  40  a. 
de  terres  de  culture,  98  h.  de  terres 
communales  et  15  h.  de  réserves. . . .     2.933      40 


Total  égal  à  celui  du  territoire 
lia  tribu 19.879  h.  65  a. 


Abt.  2.  —  La  terre  collective  de  culture  dite  VHelb  ', 
commune  à  tous  les  membres  de  la  tribu  des  Bordjia ,  re- 
lèvera administrativement  du  donar  de  Sfafah,  tout  en 
restant  la  propriété  des  détenteurs  ^p^tuels. 


Digitized  by 


Google 


—  496  — 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'État  an  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouvernenr  Général  de  l'Al- 
gérie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécntion  da  présent  arrêté. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  9  novembre  I865r 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur, 
Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d  Etat  au  département 
de  la  Guerre, 

Signé  :  IUndok. 


H*  262.  —  Instruction  publiqub.  —  Ecole  normale  fyrimaire. 
—  Par  arrêté  de  H.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  en 
date  du  28  septembre  1865,  M.  Leduc,  directeur  de  l'école 
normale  de  Pau,  a  été  nommé  directeur  de  l'école  normale 
primaire  d'Alger. 


N*  263.—  Courtiers.  —  Nominations,  —par  arrêté  de  S.  Exe. 
le  Maréchal  Gouverneur  Général,  en  date  du  2  novembre, 

Le  sieur  Saunibr  (Alexis)  a  été  nommé  courtier  maritime  et  en 
marchandises  à  la  résidence  de  Mostaganem. 


CBRTIPIÉ  CONFORME  : 

Alger,  le  5  décembre  1865. 

Le  Secrétaire  général 
du  Gouvernement, 

LAPAINE. 


ALGER.  —  IMPRIMERIE  ET  PAPETERIE  BOUTER. 
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N*  264.  -^  Extrait  de  l4  loi  bbs  PiiriifCBS 

Partant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 

de  Vexercicé  4866. 


DU   8    JUILLET    1865. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereor  des  Français, 
Â  tous  présents  et  à  Yeair,  salât. 

Ayons   SANCTIONNÉ  ET   SANCTIONNONS,    PROMULGUÉ    BT   PROMUL- 
GUONS CB  QUI  SUIT  : 

LOI 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
TITRE  r. 

BUDGET  ORDINAIRE. 

S  1".  —  Crédits  accordés. 

Art.  1*^  —  Des  crédits  sont  onverts  aux  Ministres 
jnsqn'à  concurrence  de  un  milliard  six  cent  quatre-yingt- 
dix-huit  millions  trois  cent  trente-trois  mille  quatre  cent 
quatre-yingt-dix  francs  (1,698,333,490  fr.)  pour  les  dé- 
penses générales  du  budget  ordinaire  de  rexercicel866, 
conformément  à  Tétat  A  ci-annexé 


TITRE  II. 

BUDGET  DBS  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  SPÉCIALES. 

Art.  10.  —  Les  crédits  affectés  aux  dépenses  dépar- 
tementales et  spéciales^  qui  se  règlent  d'après  le  montant 
des  recettes  des  mêmes  seryices,  sont  fixés  proyisoire- 
ment,  pour  Texercice  1866,  à  la  somme  de  deux  cent 
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trente-trois  millioiis  qoatre-yingt-cmq  mille  trois  cent 
dix-hait  francs  (233«085,318  fr.),  conformément  à  Tétat 
général  B  d-annexé , 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  juillel  1865. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  FEmpereur  : 

le  Ministre  d'Étatj 

BOUHEB. 

Vu  et  scellé  du  grand  8ceau  : 

Le  Garde  des  Sceaux, 

Minisire  secrétaire  d*État  au  département 

de  la  Justice  et  des  Cultes , 

Signé  :  Bahoghe. 


Etat  A.*  —  État  géhéral  des  dépenses  de  Vexerciee  4S66. 


BUDGET  ORDINAIKB  PAR  SECTIONS. 


8BETIGB8. 


MATUEB  DBS  HiPBBSfiS. 


■OHTAHT 
des 

CR^ITS 

accordés. 


CMl- 


V  Sbgtion.  ~  Administration 
trdle.  —  Dépenses  secrètes... 

S«  Section.  —  Administration  géné- 
rale. 


^d7l^Ufférie"***"*"V  »•  SEcVioif.'-S^i^îiidiïa  Justice;  de 

ae  I  Algérie Vlnslruction  publique  et  des  Cultes. 

~  Services  financiers.  —  Services 

maritimes 

4*  Section.^  Colonisation.  —  Travaux 
publics 


696.060 
3.901.065 

4.Û7S.96e 
6.883.008 


Total  pour  les  dépenses  du  Gou 
vernemeot  général  de  l'Algérie.. 


U.SU.013 
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ËTAT  B.  —  TiBLRAD  des  défetwe»  sur' ressources  spéciales. 


SB&yicss. 

NATUBB  DBg  DiPBNSBS. 

■OHTAMT 

des 
caéoiTS 

Gouvernement  général 
deTAlsérle 

v'«  SECTION '( 8» 'pâr/iij.*—  Frais  de 
l'ExposUion    permanente  des  pro- 
ilniu  dA  l'AlffAriA  À  Paris 

19.000 
254.300 

4»  SKCTioif  (9«  partie).  —  Frais  de  déli- 
mitation   de    la    propriété 
arabe 90O.O0O 

—  Frais  de  contrôle  et  de  sur- 
veillance des  chemins  de 
fer  de  rAlKérie 54.300 

Total  ••  ••.•..•....•• 

873.300 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du.  Gouvemementt 
Signé  :  LAPÂmE. 


N*  1265.  — Extrait  db  la  loi  dbs  finances 
Portant  fixation  du  budget  extraordinaire   de  iSee. 


DU   8     JUILLET   1865. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale ,  Empereur  des  Français, 
Â  tous  présents  et  à  Tenir,  salut. 

AVONS 'sanctionné    ET    SANCTIONNONS,    PHOMULGUÉ    ET  PROMUL- 
GUONS   CE  QUI    SUIT  : 

LOI 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  2.  —  Il  est  ouvert  aux  Ministres,  pour  les  dépenses 
du  budget  extraordinaire  de  Texercice  1866,  un  crédit 
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total  de  cent  quarante-neuf  millions  sept  cent  dix*huit 
mille  huit  cent  francs  (149,718,800  fr.),  conformément  à 
l'état  B  ci -anuexé. 

¥i\\  au  palais  des  Tuileries,  le  8  juillet  1865. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre   d'État, 

Signé  :  Rouhbr. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau, 
Le  Garde  des  SceaiLX, 
Ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  la  Justice  et  des  Cultes^ 
Signé  :  J.  Baroghe. 


lÊTAT  B.  —  ËTAT  GÉKÉRAL  par  Ministères  et  sections  des 
crédits  accordés  pour  les  dépenses  du  budget  extraordinaire 
de  r exercice  4866, 


MOnSTÈEES. 


Gouvernement  gé- 
néral de  l'Algérie 


DiSIfiNATION  DBS  SBCTIOm. 


4»  Section  C3«  partie).  —  Colool- 
satioD.  —  Travaux  publics 


■OMTAHT 

DES  CRÉDITS  ACGORDis 


par 
sections. 


6.S3S.0OO 


itotèr 


Ministères 


6.335.000 


Pour  extrait  certifié  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Gouvernement  ^ 
Signé  :  Lapaine. 
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N*  —266.  Extrait  du  déchet  impérial 
Portant  répartition  par  chapitres  des  crédits  des  budgets  ordi- 
naire, sur  ressources  spéciales,  et  extraordinaire  de  Vexer- 
cice  48^, 


DU  28   OCTOBRE    1865. 


NAPOLÉON,   par  la  grftce  de  Dieu  et  la  Tolonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


AYOlïS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 
S    I.  —  BUDGET  ORDIHAIlt. 

Art.  t*'.  — -Les  crédits  ouyerts  par  Tarticle  1"  de  la 
loi  du  8  juillet  1865  pour  les  dépenses  ordinaires  de 
Texercice  1866,  sont  réduits  d'une  somme  de  sept  mil- 
lions onze  mille  huit  cent  soixante-seize  francs  (7,01 1 ,876 
fr.)  qui  demeure  définitivement  annulée,  savoir  : 

Au  budget  du  ministère  de  la  Guerre 
(4*  section) 1.170.806 

Au  budget  du  ministère  des  Finances 
(frais  de  régie. — S**  section) 5.841.070    - 


Total  égal 7.011.876 


En  conséquence,  les  crédits  du  budget  ordinaire  qui 
montaient  à  un  milliard  six  cent  quatre-vingt-dix-huit 
millions  trois  cent  trente-trois  mille  quatre  cent  quatre- 
vingt-dix  francs,  sont  fixés  à  la  somme  de  un  milliard 
six  cent  quatre-vingt  onze  millions  trois  cent  vingt  et 
un  mille  six  cent  quatorze  francs  (1,691,32  1614  fr.) 
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Art.  i.  —  La  somme  précitée  de  un  milliard  six  cent 
quatre-vingt-onze  millions  trois  cent  vingt  et  un  mille 
six  cent  quatorze  francs  (1,691,321,614  fr.)  est  répartie 
par  chapitres  conformément  à  Tétat  A  ci-annexé. 

BUDGET   DES    DÉPENSES  SUR    RESSOURCES  SPÉCULES. 

Art.  3.  — Les  crédits  affectés  sur  ressources  spéciales 
et  montant  pour  Texercice  1866,  d*après  Tarticle  10  de 
la  loi  précitée  du  8  juillet  1865,  à  deux  cent  trente-trois 
millions  quatre-vingt-cinq  mille  trois  cent  dix-huit 
francs  (233,085,318  fr.),  sont  répartis  par  chapitres  con- 
formément à  Tétat  B  ci-annexé 


BUDGET  BXTRAORDIIfÀlRE. 

Art.  5.  —  Les  crédits  ouverts  à  nos  Ministres  par  Tar- 
ticle  2  de  la  loi  du- 8  juillet  1865  pour  les  dépenses  ex- 
traordinaires de  Texercice  1866,  et  montant  à  cent  qua- 
rante-neuf millions  sept  cent  dix-huit  mille  huit  cents 
francs  (149,718,800  fr.),  sont  répartis  par  chapitres  con- 
formément au  tableau  D  ci-annexé « . 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  28  octobre  1865. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

des  Finances, 

Signé  :  Achille  Fould. 
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État  Am  ^  Budget  généiul  par  chapitres  des  dépenses  ordinaires 

de  l'exercice  4866. 


8BCTI0N8. 


■OnSTiBES  ET  8EAYICE8. 


MONTAST 

DB8  CRÉDITS  ACCOIDÉS  ' 


Par 

chapitre. 


Par 
section. 


<'•  Section. 

Adminiitration  cm- 

traie.  —  Dépmêes 

secrètes. 


S*  Section.        ( 

Aâministraiion  gé-i 

rurale ,>..•( 

3*  Section. 
Services  de  la  Jus- 
tice^ de  Vlnttruc- 
tion  publique  et) 
des  Cultes  ^SerA 
vtces  financier  s. -^l 
Services  mart-f 
limes 


4*  Section.       { 

Colonisation.  -  Tra- 

cauœ  publics.  .. 


GCUYERNEMENT  GÉNÉRAL  DE  ^ALGÉRIE. 

Administration  centrale  (Personnel) 

AdminisirailoD  centrale  (Matériel) 

Publications,  expositions,  missioDS,  éta- 
blissements scientiûques,  secours  et  ré- 
compenses  * 

Dépenses  secrètes 


Administration  générale 

Commandement  et  administration  des  po- 
pulations {irabes 


Justice  musulmane 

Instruction  publique  musulmane 

CuUe  musulman 

Services  financiers 

Services  maritimrs    et  surveillance 
pèche 


delà 


458.960 
92.000 


65.800  1 

60.000  J 

9.060.508  j 

010500  S 


64.0UO 

i86.oua 

68.500 
3.iai.6»0 

639.800 


Colonisation  et  topographie t.433.950 

Travaux  publics 3.490  6S8 


Total  pour  les  dépenses  du  Gouyernemect 
généial  de  l'Algérie 


696.060 


3.901.065 


4.073.980 


5.883.908 


14.554.013 


ÉTAT  D.  —  Budget  général  par  chapitres  des  dépenses  sur  ressources 
spéciales  pour  l'exercice  4 ses. 


8ECTI0N8. 

i 

-< 

minSTiRBS  BT  8B&yiCE8. 

MONTAIT, 
des      1 

CR#.mTS    j 

accordés. 

1  '•  Section  (2«  partie) 

1 

9 

3 

GOUYErNEIRENT  GÉKÉRAL  DE  L*AL6ÉRIE 

Frais  de  TExposition  permanente  des  produits 
de  l'Algérie  a  Paris 

i 
19.000: 

S54.300 

Frais  de  délimiution  de  la  propriété  arabe  à  la 
charse  des  tribus 9UO.O0U1 

Contrôle  et  surveillance  des  chemins  de 
fer  alRériens S4.S00 

Total. 

S78.300 
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ÉTAT  I>.  —  ÉTAT  GÉNÉRAL  par  chapitres  des  crédits  accordés  pour  les  dépenses 
extraordinaires  de  l'exercice  4866, 


SBCTioirs. 


4«  Section  (3«  partie). 

Coloniioixoti.—  Travaux] 

publics 


KNISTÈIES  ET  8EHVICSS. 


60UVERNEMENT  GÉNÉRAL  DE  UALfiÉRIE. 

DcfisèchemuDU,  irrigations,  forages 

Boules  et  ponis.  aqueiucs,  canaux,  fun- 

laines  et  grande  voirie 

Ports,  phareF,  fanaux 

B&iiments  civils 

GiiHmius  de  fer  de  TAIgérie 


MONTANT 

PES  CRÉDITS  ▲GCORDés 


par 
chapitre. 


par 
Feciioa. 


150.000 

903.000 
1.485.000  l 

335.900  * 
3.661   100 


6.)33.0C0 


Total. 


6.338.000 


Pour  extrait  conforme  : 

Le  Secrétaire  général  du  Gouvernement, 

Signé  :  Lapaikk. 


N*  267.  —  ARRÊTÉ  portant  sous  répartition  par  articles  des 
crédits  répartis  par  chapitres  auz  budgets  des  dépenses  ordi- 
naires, sur  ressources  spéciales^  et  extraordinaires,  de  Vexer- 
cice  4866. 


DU  G    DÉCEMBRE    1865, 


AU   KOM  DE  L  EIMPEREUR. 


Le  Maréchal  de  Fraoce. 
gérie , 


Gouverneur  Général  de  TAl- 


Vu  1(8  lois  des  ûnances  du  8  juillet  1865,  porfi^nt  fixation  des 
budgets  ordinaires,  sur  ressources  spéciales,  et  extraordinaires, 
de  l'exercice  1866  ; 

Vu  le  décret  du  28  octobre  1865,  qui,  en  conformité  des  arti- 
cles 12  du  sénatus-CQnsulte  du  25  décembre  1852  et  1*'  du  séna-' 
tus-consuUe  du  31  décembre  1861,   a   réparti  par  chapitres, 
pour  cbaque  ministère,  les  crédits  généraux  accordés  par  les 
lois  précitées; 
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Vu  Tarlicle  14  du  décret  du  10  décembre  1860,  relatif  au  Gou- 
vernement et  à  la  haute  Administration  de  l'Algérie; 

Vu  le  décret  du  26  décembre  1864,  article  7; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  Gouvernement  en  date  da  13 
septembre  1865, 

ARRÊTE  : 
§  V,  —  Budget  ordinaire. 

Art.  V\  —  Le  crédit  de  quatorze  millions  cinq  cent 
cinquante- quatre  mille  treize  francs  (14,554,013  fr.)  oq' 
vert,  par  Tarticle  1""^  de  la  loi  du  8  juillet  1865,  au  budget 
du  (Grouvernement  général  de  TAlgérie,  pour  Texerdce 
1866,  est  subdivisé  dans  les  divers  articles  dudit  budget 
conformément  au  tableau  A  ci-annexé. 

§  2.  —  Budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales. 

Art.  2.  —  Le  crédit  de  deux  cent  soixante-treize  mille 
trois  cents  francs  (273,300  fr.)  ouvert,  par  l'article  2  de 
la  loi  précitée  du  8  juillet  1865,  au  budget  des  dépenses 
sur  ressources  spéciales  du  Gouvernement  général  de 
TAlgériede  1866,  estsous-réparti,  dans  les  divers  articles 
de  chacun  des  articles  dudit  budget,  conformément  au 
tableau  B  ci-annexé. 

§  3.  —  Budget  des  dépenses  extraordinaires^ 

Art.  3.  —  Le  crédit  de  six  millions  deux  cent  trente- 
cinq  mille  francs  (6,235,000  fr.)  ouvert  par  Tafticle  2 
de  la  loi  du  8  juillet  1865,  pour  les  dépenses  du  budget 
extraordinaire  du  Gouvernement  général  de  TAlgérie 
pendant  l'exercice  1866,  est  sous-réparti,  dans  les  divers 
articles  de  chacun  des  chapitres  dudit  budget,  conformé- 
ment au  tableau  G  ci-annexé. 

Fait  à  Alger,  le  6  décembre  1865. 

Le  Gouverneur  Général  absent  : 

Le  Général  de  division,  Sous-Gouverneur^ 

Signé  :  De  Ladmirault. 
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BUDGETS  DU  GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  DE  L'ALGÉRIE 

POUR    L'EXERCICE    1866 


Sous-Répartition  par  articles,  dans  les  divers  chapitres  des 
budgets  ordinairey  sur  ressources  spéciales  et  extraordinaire, 
des  crédits  ouverts  par  les  lois  de  finances  du  8  juillet  f8€5y 
pour  les  dépenses  du  Gouvernement  général  de  l'Algérie  p^M- 
dant  Vexer cice  4866, 


État  A.  —  Budgit  ordinairb. 

NUXiROS 
'   des 

ARTIOLES. 

DiSIGNATiON  DBS  SERVICES. 

CRiDITS 
alloués. 

TOTAL 
par 

SECTION. 

1 

2 

3 

4 
5 

1 
S 
3 

4 

l 
3 
3 
4 
8 

Unique. 

l*"*  Scellon. 

ADMINI8TRÀTI0N  CENTRALE.  —  DEPENSES 
SECRÈTES. 

CHAPITRE  1". 

ÀdminUtraiion  centrale  (Personnel). 

/  Gouverneur 

Tr.uemea.dal     |*;t^«'.-    •»•««• 

(      général. .      30.000 
Appointements   des  chefs  et  commis. 
Gages  des  gens  de  service 

155.000 

907.100 
19.860 

47.oeo 

99.800 

CoDseil  de  Gouvernement  de  l'Algérie 

Service  de   TAlgérle  au  ministère  de 

la  Guerre 

Total  du  chapitrai" 

CHAPITRE  9. 

Administration  centrale  (Matériel). 
Fournitures  générales • 

458.S60 

41.009 
80.000 

19.000 

9.000 

Frais  d'imnrpsslons 

Loyer  et  entretien   des  bâtiments*... 

Service  de   l'Algérie  au  ministère  de 

la  Gu6rre. •••• .■ 

Total  du  chapitre  9 

CHAPITRE  3. 

Publieation»  ,     expoeitimu  ,   mistians  , 
établiitements  setentifiqueSf    eecours  et 
récompenses. 

Publications * 

^       696.060 

99.000 

18.000 

8.000 

19.000 

14.800 

6.000 

ExDosItlons. >.   .  . 

Missions,  explorations,  voyages 

Etablissements  scfentiflaues. 

Secours  et  récomnenses. 

Total  du  chapitre  3 

CHAPITRE  4. 
Dépensée  secrètes. 
Déoenaes  secrètes'. «....••••.t 

65.800 
80.000 

A  RBPOIITEB  • .  t . 

696.060 
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MUliAOS 
des 

ARTICLES. 


Unique. 


Doiqtte. 


Unique. 


Unique. 


DiSIGNlTION  DBS  SEIYICES. 


iBPOBT. 


11*  Section. 

ADUiniSTnATIOIf  GÉNÉRALE. 
CHAPITRE  5. 
Administration  générale. 

Administration  proviuciale 

Prisons 

Service  télégraphique 

Service  sanitaire 


Total  du  chapitre  5 . 


CHAPITRE  6. 
Commandement    et   administration    des 

populations  arabes 

Commandement  et  administration  des 

populations  arabes , 


111*  Seetlon. 

Service  de  la  justice,  de  l'instbcc- 
tfon  publique  et  des  cultes.  —  ser- 
VICES piifANCiERS  —  Services  mariti- 
mes. 

CHAPITRE  7. 

Service  de  la  Justice  musulmane. 
Personnel  de  la  Justice  musulmane... 

CHAPITRE  8. 
Service  de  Vinstrmction  publique  musul- 
mane. 

Instruction  publique  musulmane 

CHAPITRE  9. 

Service  du  culte  musulman. 

Culte  musulman..... 


CHAPITRE  10. 
Services  financiers. 
Enregistrement  et  domaines.. 

Contributions  diverses 

Service  des  forôls 

Service  des  ports 

Service  des  poudres  à  feu... 
Service  des  poids  et  mesures. 


Total  du  chapitre  10. 


CHAPITRE  11. 

Service  maritime  et    surveillance  de  la 
pèche 

Service  intérieur  des  ports  militaires 
et  des  ports  de  commerce 

Surveillance  de  la  pèche  au  corail  et 
de  la  pèche  côtière 

Service  de  la  correspondance  et  du 
transport  sur  le  littoral 


Total  du  Chapitre  II . 


CRiBITS 

alloués. 


Ms.aeo 

t70.845 

I .080.000 

74.S60 


9.900.565 


M0.800 


61.000 


486.000 


68.600 


8M.390 
709.300 
7SO.0OO 
631.430 
990.150 
43 .450 


8.191.680 


389.000 

86.800 

157.000 


689.800 


A  reporter. 


TOTAL 
par 

BEGTIOIf. 


696.960 


3.991.065 


4.079.900 


8.670.105 
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Niniios 

CRÉDITS 

TOTAL 

des 

ABT1CLE8. 

DinfiNATION  DIS  SIRYICBS. 

alloués 

par 

SKCTION.    1 

Ebport 

8.670.105 

1¥*   Section. 

CoLomsATiozi.  —  Travaux  public». 

1 

CHAPITRE  19. 

Colonisation,    —  Topographie. 

1 
9 

3 

A 
5 

Colonisation 

488.300 
635.900 
031.750 
900.000 
«78.000 

\    5.883.906 

Travaux  de  colonisation 

Topographie 

Commissions  et  sous-commii*6ious.... 
Transport  des  passagers  civils 

Total  du  cbapiireis 

9.A33.S50 

CHAPITRE  13. 

Travaux  publict 

1 

Personnel'.... 

1.038.034 
9.411.794 

Travaux  d'enlreUen  et  de  longes 

Total  du  cbapltre  13 

3.450.6S8 

CHAPITRE  U. 

Unique. 

Dôoenses  des  exercices  clos t . . 

Mémoire. 

CHAPITRE  15. 

Unique. 

frappés  de  déchéance.... 

Mémoire. 

• 

CHAPITRE  16. 

Unique. 

Rappel  des  dépenses  payables  sur  re- 
vues antérieures  à  1866  et  non  passi- 
bles de  déchéance 

Mémoire. 

IB  ^  , ,  , 

Total  du  budget  OHDiif  aii 

14.564.013 

Arrêté  le  présent  état  de  sous-répartition  à  la  somme 
de  quatorze  millioDS  cinq  cent  cinquante-quatre  mille 
treize  francs. 

Alger,  le  6  décembre  1865. 

Le  Gouyeriieur  Général  absent  ' 
Le  Général  de  division^  Sous-Gouverneur  y 
Signé  :  De  Ladmirault. 
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NDliEOS 
des 

ARTIGLKd 

DiSIfiNlTlOM  DBS  SnVICBS. 

CaiDITS 
alloués. 

TOTAL 
par 

SECTION. 

Unique. 

Unique 
Unique. 

1t»  Seetlon    (9«  partie). 

CHAPITRE  «•'. 

Exposition   permanente  des  produits 
de  rAlsôrie  à  Paris 

19.000 

300.000 

S4.8C0 
SPiciALES. . 

19.000 
95A.S00 

l¥«See«lM    {impartie), 

CHAPITRE  9. 

Frais  de  délimitation  de  la  propriôlé 
arabe  à  la  cliarge  des  tiibus 

CHAPITRE  3. 

Contrôle  et  surveillance  des  chemins 
da  fftr  concédés ..k 

Total  du  bctdgkt  vbs  RKBsoimces 

ST3.30O 

Arrêté  le  présent  état  de  sous-répartition  à  la  somme 
de  deux  cent  soixante-treize  mille  trois  cents  fittncs. 

Alger,  le  6  décembre  1865.  '   .  . 

Le  Gouverneur  Général  absent  :* . 
Le  Général  de  division^  Sous- Gouverneur^ 
Signé  :  De  Ladmirault. 
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iruHÉios 

des 

ARTICLES. 


Oi8IG51TI0N  DS8  SB&VICES 


Unique. 


Unique. 
Unique. 


!¥•  Seedon  3«  {partie). 

COLONISATION.   —  TRATADX  PUBLICS 

CHAPITBS  4«'. 
Dessèchement,  irrigations,  forages. . . . 

CffAPITRE  9. 

Routet^  ponts,     aqtuducs,  canaux^  fan* 
taines  et  gronde  voirie. 

Roules 

Ponts . 

Aqueducs,  canaux,  romaines  et  grande 
voirie • 


Total  du  chapitre  S. 

CHAPITRE  8. 

PortSf  phares  et  fanauco 

Port  d'Alger 

PorU  secondaires 

Phares  et  fanaux 


Total  du  chapitre  < 

CHAPITRE  4. 
Bàtimants  civils 

Bâtiments  civils 

CHAPITRE  8. 
Chemins  de  fer  de  P Algérie 


CiliDITS 

alloués. 


160.000 


A50.40S 
100.000 


352.698 


90S.000 


aoo.ooo 

785.000 
100.000 


TOTAL 
par 

SECTION. 


6.938.000 


1.185.000 

335.900 
3.661.100 


Total  du  budget  EXTiuoRDiNAïas 


6.935.000 


Arrêté  le  présent   état  de  sous-répartition  à  la  somme 
de  six  millions   deux  cent  trente-cinq  mille  francs. 

Alger,  le  6  décembre  18iî5. 

Le  GouTerneur- Général  absent  : 

Le  Général  de  division^  Sous-Gouverneur  y 

Signé  :  De  Ladmiraùlt. 
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N"  268.  — MiKBJ.  —  Recherches. -- Fut  ariôlé  du  4novem-^ 
bre  courant,  S.  Exe.  M.  le  Gouverneur  Général  a  autorisé  pour 
deux  ans  MM.  Polhier,  Angliviel  et  Mouchu  ,  1*  è  exécuter  des 
travaux  de  recherches  de  mines  de  cuivre  sur  le  territoire  des 
Béni  Miscerab,  subdivision  d'Aumale  ;  2*  à  disposer  des  mine- 
rais   provenant  de  leurs    travaux  de  reconnaissances. 


N'  269.  —  Tribunaux  musulmans.  —  Personnel.  •—  Par  arrêté 
de  S.  Exe.  le  Gouverneur  Général,  en  date  du  6  novembre 
1865,  Si  Ahmed  ben  Mohamed,  cadhi  de  la  29'  circonscription  ju- 
diciaire de  la  province  d'Alger  (cercle  d'Âumale),  a  été  révoqué 
de  ses  fonctions. 


W  270.  —  MiLiCBS.  —  Organisation.  —  BBanouAGnu.  —  Par 
arrêté  de  M.  le  Général  commandant  la  province  d'Alger,  agis- 
sant par  délégation  de  S.  Exe.  le  Gouverneur  Général  de  TAIgé- 
rie,  en  date  du  10  novembre  courant,  une  deetion  de  milice  a  été 
créée  au  centre  de  Berrouaghia  (commune  de  Médéa). 

Cette  section  sera  composée  : 

D'un  sous-lieutenant  ; 
De  deux  sergents  ; 
De  deux  caporaux, 
Et  de  vingt  miliciens. 


CIRTIFIÉ  CORFORMI  : 

Alger,  le  18  décembre  1865. 

Le  Secrétaire  général 

du  Gouvernement, 

LAPAINE. 


ALGER.  —  IMPRIMERIE  ET  PAPETERIE  BOUTER. 
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N*  271  —  ARRÊTÉ  prescrivant  un  formulaire  uniforme  pour 
la  rédaction  des  actes  des  cadhis. 


DU   2  AYBIL    1865. 


AU  nOM   DE  LEMPEREUB. 

Le  Maréchal  de  France,  GouverDeor  Général  de  TÂl- 
gérie, 

Vu  les  articles  28  et  44  du  décret  du  31  décembre  1859,  por- 
tant OFfanisatioD  de  la  justice  musulmane  en  Algérie; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  26  septembre  1842; 

Vu  l'arrêté  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date  du 
3  novembre  1864,  relatif  à  la  rédaction  des  actes  et  jugements 
des  cadbis  ; 

Considérant  qu'en  l'absence  de  règles  suffisamment  détermi- 
nées, les  actes  dressés  par  les  cadbis  sont  trop  souvent  rédigés 
d'une  manière  incomplète  et  en  termes  peu  précis  ; 

Que  cette  manière  de  procéder  donne  lieu  à  de  nombreuses 
difficultés  ; 

Qu'il  importe  de  remédier  à  cet  état  de  choses,  préjudiciable 
aux  intérôts  des  indigènes , 

ARRÊTE  : 

Art.  ^^  —  Les  actes  des  cadhis  seront  rédigés  sui- 
vant les  indications  et  d'après  les  modèles  du  formu- 
laire annexé  au  présent  arrêté. 

ART.  2.  —  Ce  formulaire  servira  de  base  au  cours  de 
rédaction  d'actes  professé  dans  les  médersas. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté  est  applicable  à  la  ré- 
gion en  dehors  du  Tell. 

Art.  4.  —  Les  Généraux  commandant  les  provinces  et 
le  Procureur  général  près  la  Cour  impériale  d'Alger  sont 
chargés  d'assurer,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  à  Alger,  le  2  avril  1865. 

Signé  :  M^  de  Mag-Mahon  . 
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N'272.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  des  mrements  de 
crédits  au  budget  ordinaire  du  Gouvernement  général  de  VAl- 
gértet  pour  V exercice  4865,  etpowr  une  somme  de  500^000  fr. 

DU  28  0GTOBBE  1865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Tolonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  Tenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  dCparte^ 
ment  de  la  Guerre,  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  Gé- 
néral de  l'Algérie  ; 

Vu  la  loi  du  8  juin  1864,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1865  ; 

Vu  les  lois  du  15  avril  et  du  8  juillet  1865,  accordant  des  sup- 
pléments de  crédits  sur  l'exercice  1865  ; 

Vu  notre  décret  du  15  novembre  1864,  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Vu  l'article  3  du  sénatus-consulte  du  31  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1856  ; 

Vu  les  lettres  de  notre  Ministre  des  Finances  en  date  des  24 
juillet  et  4  septembre  1865  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu ,     ' 

AYOITS  DÉGEÉTE    ET   DÉGRÉTOIÏS    CE    QUI    SUIT   : 

Abt.  l*'.  —  Les  crédits  ouverts  sur  le  budget  ordi- 
naire du  Gouvernement  général  de  l'Algérie,  pour  l'exer- 
cice 1865,  par  la  loi  de  finances  du  8  juin  1864  et  notre 
décret  de  répartition  du  15  novembre  suivant,  sont  dimi- 
nués d'une  somme  de  cinq  cent  mille  francs  (500,000  fr.), 
répartie  entre  les  chapitres  indiqués  ci-après  : 

Chap.     V.  —  Administration  générale  . . .       50.000  fr. 

Chap.     X.  —  Services  financiers 250.000 

Chap.    XI.  —  Services  maritimes 100 .  000 

Chap  .  XII.  —  Colonisation  et  topographie.  1 00 .  000 

Total. 500.000  fr. 
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Art.  2.  —  Cette  somme  de  500,000  fr.  sera  portée 
par  virement  au  chap.  VI,  §  6  [Secours  tetnporaires)^  du 
badget  ordinaire  da  GoayeroemeQt  de  TÂlgérie,  et  elle 
sera  affectée  au  paiement  de  la  première  moitié  des  se- 
cours accordés  par  FEmpereur,  pendant  son  séjour  en 
Algérie,  à  la  population  indigène. 

Art.  3.  —  Nos  Ministres  secrétaires  d'État  aux  dépar- 
tements de  la  Guerre  et  des  Finances  et  le  Gouverneur 
Général  de  TAIgérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret|  qui  sera 
inséré  au  BuUeiin  des  lois. 

Fait  h  Saint-Gloud,  le  28  octobre  1865. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Maréchal  de  France^ 

Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départetnent 

de  la  Guerre, 

Signé  :  Rakdon. 

Le  Ministre  des  Finances, 

Signé  :  Aghillb  Foulb. 


N*273.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  autorisant  VinsmptUm  d'un 
crédit  supplémentaire  de  ^OfiOO  fr.  au  budget  de  la  pnmnce 
d'Alger  pour  V exercice  186S. 


DU  28   OCTOBRE    1865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  nos  décrets  des  27  octobre  1858,  10  décembre  1860  et  7 
juillet  1864,  sur  l'organisation  administrative  de  l'Algérie  ; 

Vu  notre  décret  du  28  décembre  1864,  portant  règlement  du 
budget  provincial  d'Alger,  da  l'exercice  1865  ; 

Vu  la  décision  du  34  avril  1865  par  laquelle  le  Gouverneur 
Général  4e  TAlgâfio  a  autorisé  le  prélëvemem  sur  le  fonds 
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commua  des  budgets  provinciaux  d'une  somme  de  vingt 
mille  francs,  destinée  au  paiement  des  dépenses  afférentes  à 
l'exécution  des  travaux  de  défense  de  la  route  provinciale  n*  4 
d'Alger  à  Aumale,  contre  les  inondations  de  Toned  Djemmâa  ; 

Yu  la  délibération,  en  date  du  30  septembre  1865,  par  laquelle 
le  Conseil  général  de  la  province  d'Alger  a  émis  l'avis  que  la- 
dite somme  de  20,00Q  fr.  fût  rattachée  à  Tarticle  I**,  chapitre  IV, 
section  3,  du  budget  provincial  sus-raentionné  ; 

Yu  le  S 1"  de  l'article  468  de  notre  décret  du  31  mai  1862 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie, 

ATOHS  DÉCRÉTÉ   ET  DÉGKÉTONS   CE  QUI   SUIT: 

Art.  1*''.  —  Est  autorisée  rinscription,  à  Tart.  V'  da 
chap.  rv  de  la  section  3  du  badget  provincial  d'Alger  de 
rexercice  1865|  d'une  somme  de  vingt  mille  francs,  des- 
tinée à  rexécution  des  travanx  de  défense  de  la  route 
proTinciale  d'Alger  à  Aumale,  contre  les  inondations  de 
Toued  Djemmâa. 

Art.  2.  —  Ce  crédit  supplémentaire  sera  couyert  au 
moyen  du  prélèvement  de  pareille  somme  sur  le  fonds 
commun  des  budgets  proyineiaux,  autorisé  par  la  déci- 
sion sus-yisée  du  Gouverneur  Général  de  TAIgérie,  et 
dont  le  montant  sera  rattaché  à  Farticle  7,  section  3  {Re- 
t$ttes  extraordinaires) ,  du  même  budget  de  la  province 
d*Alger. 

Art.  3.  — »  Notre  Ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  VAl- 
l^rie  sont  chargéSi  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
rexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  28  octobre  1865. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 

Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  la  Guerre, 

Signé  :  Randon. 
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Prorogation  jmqu^au  i*"  juillet  4867  des  dispositions  du  décret 
du  7  septerribre  4866,  sur  le  service  du  cabotage  par  namres 
étrangers,  sous  pavillon  français,  dans  les  eaux  de  V Algérie, 


N»  274.  —  RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  2  décembre  186ë. 
Sire, 

D'après  les  lois  métropolitaines,  le  navire  étranger  dont 
la  coqne  a  été  francisée  par  le  paiement  des  droits  de 
douane ,  n'est  autorisé  à  naviguer  sous  pavillon  français, 
que  s'il  appartient  pour  moitié  h  des  Français,  s*il  est 
commandé  par  un  capitaine  français,  et  si  son  équipage 
est  composé  pour  les  trois  quarts  de  Français. 

Un  arrêté  du  Gouverneur  Général  des  possessions 
françaises  du  nord  de  l'Afrique,  en  date  du  30  juin  1836, 
considérant  que  ces  possessions  sont  ouvertes  à  tous  les 
étrangers  qui  désirent  y  transporter  leur  industrie,  a 
admis  au  bénéfice  d'une  francisation  spéciale  aux  eaux 
de  la  Régence,  sous  certaines  conditions  de  résidence 
imposées  aux  propriétaires  et  capitaines ,  les  bâtiments 
caboteurs  de  60  tonneaux  de  jauge  et  au-dessous,  possé- 
dés, commandés  et  montés  par  des  étrangers,  mais 
sous  réserve  d'avoir  été  armés  dans  un  port  de  la 
France,  ou  de  ses  colonies,  et  d'avoir  acquitté  d'ailleurs 
les  droits  de  douane  à  l'importation  de  la  coque  du  na- 
vire. 

Le  décret  du  7  septembre  1856  a  étendu  le  bénéfice 
de  cette  francisation  aux  bâtiments  de  80  tonneaux  et 
au-dessous,  et  a«ubstitué  au  droit  d'importation  de  25 
p.  0/0  ad  valorem^  précédemment  perçu,  un  droit  de  40  fr. 
par  tonneau,  à  la  fois  moins  élevé  et  d'une  assiette  plus 
facile.  Mais,  en  même  temps  qu'il  conférait  ces  nouveaux 
encouragements  à  la  marine  algérienne ,  déjà  d'une  cer- 
taine importance,  créée  par  le  régime  de  1836,  il  a  eu 
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pour  but,  dans  toutes  ses  autres  dispositions,  de  Tassi- 
miler  progressivement  à  notre  marine  nationale.  C*est 
ainsi,  qu'à  'moins  d'insuffisance  dûment  constatée  de  mate-- 
lots  français  ou  indigènes^  il  a  exigé  des  équipages  compo- 
sés au  moius  pour  la  moitié  de  Français,  et  circonscrit 
à  une  période  dé  dfx  années,  expirant  le  !•' janvier  pro- 
chain^ ces  facilités,  qui  devaient  être  suivies  d'un  nouvel 
acheminement  vers  les  conditions  normales  de  francisa- 
tion ,  telles  qu'elles  ont  été  édictées  par  l'acte  de  navi- 
gation de  1793  et  la  loi  de  1845. 

Cependant  le  cabotage  algérien  est  encore  aujourd'hui 
exclusivement  aux  mains  des  étrangers,  et  la  raison  en 
est  simple.  Si,  aux  débuts  de  notre  occupation,  alors 
qu'il  avait  à  distribuer  sur  tout  le  littoral  de  nos  posses- 
sions les  marchandises  généralement  importées  dans  le 
seul  port  d'Alger^  il  n'a  point  tenté  l'esprit  d'entreprise  des 
marins  français,  il  ne  saurait  guère  en  être  autrement 
aujourd'hui  que  les  côtes  de  l'Algérie,  mieux  connues, 
et  ses  importations  plus  considérables,  ont  développé  la 
navigation  directe  entre  chacun  de  ses  ports  et  ceux  d'Eu- 
rope. Malgré  une  grande  extension  du  mouvement 
commercial,  il  reste  ainsi  voué  à  des  opérations,  très 
utiles  sans  doute,  mais  très  circonscrites  et  qui  n'offrent 
point  aux  matelots  français  des  conditions  suffisantes 
de  profit. 

Il  serait  donc  nécessaire  de  prolonger  indéfiniment  le 
régime  de  navigation  exceptionnel  inauguré  par  l'arrêté 
de  1836,  si  le  sénatus-consulte  récemment  rendu  sur  la 
naturalisation  des  étrangers  en  Algérie  ne  venait  offrir 
une  solution  radicale  et  féconde  à  une  situation  qui, 
depuis  près  de  trente  ans,  ne  s'est  pas  sensiblement 
modifiée. 

D'après  les  propositions  du  Gouverneur  Général,  je  me  • 
borne  à  prier  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  proroger  les 
effets  du  décret  du  7  septembre  1856,  pendant  le  temps 
jugé  nécessaire  pour  l'accomplissement  des  formalités  de 
naturalisation-  soit  jusqu'au  P'  juillet  1867. 

n  est  vraisemblable,  en  effet,  que,  dans  ces  condi- 
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tions,  les  1,600  marins  étrangers,  inscrits  dans  les  ports 
de  la  Colonie,  montreront  beaucoup  d'empressement  à  se 
faire  naturaliser.  La  plupart  j  sont  depuis  longtemps 
domiciliés,  et  conséquemment  attachés  par  de  nombreux 
liens  d'intérêts,  d'habitudes,  d'amitiés,  de  famille  même- 
Ces  liens  les  retiendront  d'autant  mieux  quUls  ne  les 
briseraient,  pour  reprendre  leur  pavillon  national,  qu'en 
se  soumettant  à  nouveau  dans  leur  pays  aux  sévères 
obligations  de  l'inscription  maritime,  qui  n'existe  point 
en  Algérie,  et  que  presque  tous  ont  voulu  fuir  en  venant 
chez  nous.  Enfin,  ils  savent  que,  par  l'effet  delà  natura- 
lisation, leurs  opérations,  aujourd'hui  circonscrites  à 
l'exploitation  peu  profitable  des  côtes  algériennes,  pour- 
ront désormais  s'étendre  à  leur  gré,  sous  les  privilèges 
de  notre  pavillon,  à  tous  les  ports  de  la  Méditerranée. 

Ces  nouvelles  perspectives  créeront  véritablement  en 
Algérie  la  riche  industrie  des  transports  de  mer,  et  il 
est  permis  de  penser  qu'elles  7  amèneront  en  même 
temps  nos  marins  français  que  tant  d'efforts  y  ont  vaine- 
ment appelés  jusqu'à  ce  jour.  Ainsi  se  développeront,  en 
se  transformant  peu  à  peu  au  profit  de  l'homogénéité  et 
de  tous  les  autres  intérêts  de  notre  marine  nationale, 
les  équipages  algériens,  d'abord  composés  de  naturalisés 
et  d'étrangers. 

Les  départements  de  la  Marine  et  des  Finances,  que 
j'ai  consultés  sur  cette  question,  se  sont  complètement  as- 
sociés aux  vues  que  je  viens  d'exprimer  à  Votre  Majesté, 
et  je  ne  puis  dès  lors  que  prier  l'Empereur  de  vouloir 
bien  signer  le  projet  de  décret  ci-joint,  qui  est  conforme 
aux  avis  de  mes  collègues  et  aux  propositions  du  Gouver- 
neur Général  de  l'Algérie. 

Je  suis,  etc.,  etc. 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  dEtat  au  département 
de  la  Guerre, 

Signé  :  fUKDOH . 
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R*»  275.  —  DÉCRET. 


DU  2   DÉCEMBBK  1865. 


NAPOLÉON,  par  la  grâee  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Emperear  des  Français, 
A  tons  présents  et  à  venir,  saint. 

Vu  le  décret  du  7  septembre  1856,  qui  réglemente  le  serviee 
do  cabotage  des  navires  étrangers  naviguant  sous  pavillon  fran- 
çais dans  les  eaux  de  l'Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d*Etat  au  déparle- 
ment de  la  Guerre,  sur  l'avis  de  nos  Ministres  des  Finances 
et  de  la  Marine  et  des  Colonies,  d'après  les  propositions  du  6ou- 
verneur  Général  de  l'Algérie  , 

AVONS  BÉGBÉTE  ET  DÉGBETOHS  CE  QUI  SUIT  : 

Abt.  V.  —  Les  privilèges  accordés  par  le  décret 
da  7  septembre  1856  sont  prorogés  jusqu'au  l^**  juillet 
1867,  pour  les  navires  qui  s*en  trouveront  en  jouissance 
au  31  décembre  1865. 

Art.  2.  —  Nos  Ministres  secrétaires  d*Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre,  de  la  Marine,  des  Finances,  et 
le  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Fait  i  Conpiègne,  le  2  décembre  1865. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France^ 

Ministre  secrétaire  d'État  au  département 

de  la  Guerre, 

Signé  :  Raudon, 
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W  276.  —  ARRÊTÉ  qui  distrait  du  sol  forestier  deux  massifs 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Douera. 


DU  7  DÉCEMBRE  1865, 


AU  XïOM  DE  L  EMPEREUR. 

'-    Le  Maréchal  de  France,  GouYernenr  Général  de  TÂI- 
gérie, 

Vu  l'arrêlé  du  27  juillet  1864,  qui  a  soumis  au  régime  fores- 
tier, sous  le  nom  àeBois  de  Saint-Jules ,  deux  massifs  boisés  situés 
dans  la  commune  de  Douera,  dépendant  des  haouchs  Hadj  Ya- 
coub  et  El  Rakna  ; 

Vu  la  proposition  de  M.  le  Préfet  d'Alger,  en  date  du  24  oc- 
tobre 1865  ; 

Le  Conseil  du  Gouvernement  entendu, 

ARRÊTE: 

Art.  P'.  —  Les  deux  massifs  boisés  ci-dessus  dé- 
signés, d*une  contenance  ensemble  de  131  hectares  63 
ares  60  centiares,  tels  d'ailleurs  qu'ils  figurent  au  plan 
ci-joint  I  sont  distraits  du  sol  forestier  et  sont  mis  à  la 
disposition  du  service  des  Domaines. 

Art.  2.  —  Le  Préfet  d'Alger  est  chargé  de  Téxécution 
du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  7  décembre  1865. 

Signé  :  De  Ladmirault. 


N*  277.  —  Ecoles  âràbbs-françàisbs.  —  Personnel  —  Par 
arrêté  de  M.  le  Général  de  division  Sous-Gouverneur  (le  Gouver- 
neur Général  absent),  en  date  du  14  novembre  1865,  M.  Fros- 
SÀRD,  directeur  de  l'Ecole  arabe-française  des  Heumis,  a  été 
nommé  directeur  de  TEcole  arabe-française  de  M'talassa,  nou- 
vellement créée. 

Son  traitement  reste  fixé  à  1,500  francs. 
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N*  278.  —  Milices.  —  Nominations.  —  Auhâlb.  —  Par  arrêté 
de  M.  le  Général  commandant  la  province  d'Alger,  agissant 
par  délégation  de  S.  Exe.  le  Gouverneur  Général  de  TAlgérie, 
en  date  du  15  novembre  dernier,  M.  Nicolas,  conducteur  des 
Ponts-et-Chaussées,  a  été  nommé  capitaine  commandant  la 
milice  d*Aumale,  en  remplacement  de  M.  Mercier,  qui  a  quitté 
,  la  localité  sans  esprit  de  retour. 

N*  279.  —  RBuziifE.  —  Par  arrêté  de  M.  le  Général  comman- 
dant la  province  d'Oran,  agissant  par  délégation  de  S.  Exe.  le 
Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  en  date  du  15  novembre 
dernier,  M.  Finçk  (Pierre)  a  été  nommé  sous-lieutenant  com- 
mandant la  section  de  sapeurs-pompiers,  en  remplacement  de 
M.  Pallais,  démissionnaire. 


N*  280.  -—  Par  décret  impérial,  signé  à  Compiègne,  le  17 
novembre  1865,  M.  Bellshàrb  (Alexandre),  secrétaire  du  Con- 
seil du  Gouvernement  Général  de  l'Algérie,  a  été  nommé 
Conseiller  rapporteur  audit  Con<teil^  en  remplacement  de  M. 
Majorel,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits  i  la 
retraite. 


N*^l.  —  Tribunaux  husuluàns.  —  Par  arrêté  .de  M.  le 
Général  de  division  Sous-Gouverneur  (le  Gouverneur  Général 
absent),  en  dace  du  17  novembre  1865,  Si  Ahmed  ben  El  Arbi, 
bacb-adel  de  la  95*  circonscription  judiciaire  de  la  province 
d'Alger  (cercle  de  Djelfa),  région  en  dehors  du  Tell,  a  été 
révoqué  de  ses  fonctions. 

N*  282.  —  Par  arrêté  du  même  jour.  Si  Boudjemâa  ben  Ah- 
med, taleb,  a  été  nommé  bach-adel  de  la  95*  circonscription 
judiciaire  de  la  province  d'Alger,  en  remplacement  de  Si  Ahmed 
ben  el  Arbi,  révoqué. 


N*  283.  —  Ecoles  mosulmànbs.  —  Médersas,  —  Par  arrêté 
de  M.  le  Général  de  division  Sous-Gouverneur  (le  Gouver- 
neur Général  absent),  en  date  du  21  novembre  1865,  Si  Mahmoud 
ben  Si  Chadli  a  été  nommé  professeur  de  droit  musulman  à  la 
médersa  de  Constantine,  en  remplacement  de  Si  Ahmed  ben 
Djelloul,  dont  la  démission  est  acceptée. 
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N*  284.  —  MiucBS.  —  Nominations.  —  Rbu7A]|I.  —  Par  ar- 
rêté de  M.  le  Général  commandant  la  province  d'Oran,  agis- 
sant par  délégation  de  S.  Exe.  le  Gouverneur  Général  de 
l'Algérie  ,  en  date  du  22  novembre  dernier,  M.  Sbnbsciil 
(Pierre-Casimir)  a  été  nommé  au  2*  emploi  de  sous-lieutenant 
de  la  compagnie  d'infanterie  de  la  milice  de  Relizane,  créée 
par  son  arrêté  du  7  juin  1864 


N*  285.  —  Iin)U8TiiE.  —  Par  décision  du  27  novembre.  M.  le 
Gouverneur  Général  a,  sur  la  proposition  de  M.  le  Général  com- 
mandant la  province  de  Gonstantine,  nommé  membres  du  Comité 
provincial  institué  en  vue  de  TExposition  universelle  de  1867  : 
MM.  Racle,  docteur  en  médecine; 

Fbràud,  interprète  militaire,  secrétaire  de   la  Société 

archéologique  ; 
HuÀux,  officier  d'administration  des  subsiatanceg  nili- 
taires. 


CBtTIVIt  CONFOâMB  : 

Alger,  le  21  décembre  1865. 

Le  Secrétaire  général 
du  Gouvernement, 

LAPAIKE. 


ALaiR.  —  iMPRuniB  n  pipitirii  bout». 
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N'286.  —  DÉCBET  IMPÉRIAL  portant  création  d'une  Caisse 
d  épargne  et  de  prévoyance  à  Mostaganem  et  à  Tiemcen. 


DU    11    IfOYEMBBE    1865. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  Tenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparle- 
ment de  la  Guerre,  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  Gé- 
néral de  l'Algérie; 

Vu  les  délibérations  des  Conseils  municipaux  de  Mostaganem 
et  de  Tiemcen,  en  date  des  22  février,  3  mars  et  6  avril  1865, 
relatives  à  la  création  d'une  Caisse  d'épargne  et  de  prévoyaace 
dans  chacune  de  ces  villes  ; 

Yu  les  lois  des  5  juin  1835,  31  mars  1837,  22  juin  1845,  30  juin 
1851  et  7  mai  1853  ; 

Yu  Tordonnance  du  28  juillet  1846  ; 

Yu  le  décret  du  15  avril  1852; 

Yu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement,  en  date  du  2  août 
1865; 

Noire  Conseil  d'État  entendu , 

AYONS  DÉGRÉTÉ  ET  DECREXOlfS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  l*^  —  La  fondation  d'une  Caisse  d'épargne  et 
de  prévoyance  à  Mostagàiïem  et  à  Tlemcen  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  desdites  Caisses  annexés  au 
présent  décret. 

Abt.  2.  —  La  présente  autorisation  pourra  être  révo- 
quée en  cas  de  yiolation  ou  de  non-exécution  des  statuts 
approuvés,  sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

Art.  3.  —  Au  commencement  de  chaque  année,  les 
Caisses  d'épargne  de  Mostaganem  et  de  Tiemcen  seront 
tenues  d'adresser ,  par  Tintermédiaire  du  Préfet ,  au 
Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  un  extrait  de  leur 
état  de  situation  au  31  décembre  précédent. 
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Art.  4.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Goerre  et  le  Gouverneur  Général  deTAIgé- 
rie  sont  cUargéSt  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
ctttion  du  présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Saint-Cloud,  l6  11  novembre  1865. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 

Ministre  secrétaire  d*Etat  au  départetnent 

de  la  Guerre, 

Signé  :  Randon. 


N»287.  —  STATUTS 
De  la  Caisse  dépargjte  et  de  prévoyance  de  Mostaganem. 


ÂBT.  1*'.  —  11  est  fondé  une  Caisse  d'épargne  et  de  pré- 
voyance à  Mostaganem. 

ÂBT.  3.  -^  Cette  Caisse  a  pour  objet  de  recevoir  et  de  faire 
fructifier  les  économies  qui  lui  sont  confiées.  Ses  opérations 
commenceront  aussitôt  que  les  présents  statuts  auront  reçu 
l'approbation  du  Gouvernement. 

Art.  3.  —  Le  fonds  de  dotation  de  la  Caisse  se  compose  des 
dons  et  souscriptions  recueillis  en  sa  faveur.  Jusqu'à  ce  que 
les  intérêts  de  ce  fonds,  réunis  aux  bonifications  de  la  Caisse, 
puisse  suffire  aux  frais  de  l'administration,  la  somme  nécessaire 
pour  les  compléter  sera  fournie  par  la  commune  de  Mosta- 
ganem. 

Un  registre  sera  ouvert  au  secrétariat  de  la  mairie  pour  rece- 
voir les  souscriptions  et  donations. 

Le  capital  du  fonds  de  dotation  sera  placé  en  rentes  sur  TEtat 
et  ne  pourra  éire  aliéné  sans  l'approbation  du  Gouverneur  Gé- 
néral de  l'Algérie  ;  les  intérêts  seuls  pourront  être  employés  au 
paiement  des  frais  d'administration. 

Une  salle  de  la  mairie  sera  destinée  à  l'administration  de  la 
Caisse  d'épargne. 

Art.  4.  —  La  Caisse  d'épargne  est  administrée  gratuitement 
par  un  Conseil  composé  du  maire  et  de  douze  administrateurs, 
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dont  les  fondions  durent  six  ans,  et  qui  sont  renouvelés  par 
moitié  tous  les  trois  ans. 

Les  administrateurs  sortants  sont  désignés  par  le  sort  pour  la 
première  moitié  ;  ils  sont  rééligibles. 

ART.  5.  —  Ces  douze  administrateurs  sont  choisis  par  le  Con- 
seil municipal  ;  ils  sont  pris,  savoir  : 

Quatre  parmi  les  membres  du  Conseil  municipal  ; 

Huit  parmi  les  citoyens  notables  de  la  commune,  et  particu- 
lièrement parmi  les  bienfaiteurs  de  l'établissement. 

ART.  6.  —  Le  maire  préside  le  Conseil  d'administration.  11  peut 
être  remplacé  par  un  adjoint,  et,  à  défaut  de  ce  dernier,  par  un 
vice- président,  choisi  parmi  les  administrateurs. 

Art.  7..—  Les  administrateurs  élisent,  à  la  majorité  des  suffra- 
ges, un  vice-président  et  un  secrétaire  ;  ils  arrêtent,  pour  Tadmi- 
nislration  intérieure  de  la  caisse,  un  règlement  qui  est  soumis 
a  l'approbation  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie. 

Ils  peuvent  établir  un  bureau  d'administration  composé  de 
cinq  membres,  dont  au  moins  un  conseiller  municipal,  les- 
quels sont  choisis  parmi  eux  pour  régir  la  Caisse  et  en  surveiller 
le  service. 

Art.  8.  —  Si  les  administrateurs  décident  que  la  direction  et 
la  tenue  du  bureau  doivent  être  conûées  à  un  employé  spécial  et 
salarié,'Cet  employé  sera  nommé  par  le  maire,  sur  la  proposi- 
tion des  administrateurs. 

Art.  9.  ^  Le  Conseil  ne  peut  délibérer  que  lorsque  huit  ad- 
ministrateurs, non  compris  le  président,  assistent  à  la  séance. 

Ses  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

Il  est  tenu  registre  des  procës-verbàux  de  chaque  séance. 

Art.  10.  —  La  Caisse  ne  reçoit  pas  de  dépôts  de  moins  d'un 
franc  ni  de  plus  de  trois  cents  francs  par  chaque,  versement  du 
même  déposant.  Il  n'est  reçu  toutefois  aucun  versement,  lors- 
que les  dépôts  successifs  ont  atteint,  en  y  comprenant  les  inté- 
rêts, le  capital  de  mille  francs. 

Art.  11.  —  Lorsqu'un  déposant  a  versé  la  somme  nécessaire 
pour  l'achat  d'une  inscription  de  rente  de  dix  francs  au. moins, 
la  Caisse  peut,  sur  la  demande  du  déposant,  en  faire  l'achat  au 
nom  de  ce  dernier,  qui  n'a  à  supporter  aucuns  frais. 

Lorsque,  par  suite  du  règlement  annuel  des  intérêts,  un 
compte  excédera  le  maximum  de  mille  francs  ûxo  par  la  loi,  si 
le  déposant ,  pendant  un  délai  do  trois  mois,  n'a  pas  réduit  son 
crédit  au-dessous  de  cette  limite,  l'administration  de  la  Caisse 
d'épargne  achètera  pour  son  compte,  et  sans  frais,  dix  francs  de 
rentes  en  4 1/2  pour  cent,  lorsque  le  prix  ne  sera  pas  au-dessus 
du  pair,  et  en  3  pour  cent,  si  le  cours  de  la  rente  4 1/2  dépasse 
cette  limite. 
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Aussi  longtemps  que  le  déposant  ne  réclame  pas  la  remise  de 
son  inscription  de  rente,  les  arrérages  sont  portés  en  accroisse- 
ment au  crédit  du  déposant. 

Le  présent  article  sera  transcrit  sur  tous  les  livrets. 

Art.  12.  —  Les  rengagés  et  remplaçants  administratifs  dans 
les  armées  de  t^rre  et  de  mer  sont  admis  à  déposer  en  un  seul 
versement  le  prix  stipulé  dans  l'acte  de  rengagement  et  de 
remplacement  administratif,  à  quelque  somme  qu'il  s'élève.  Les 
marins  portés  sur  les  contrôles  de  Tinscription  maritime  sont 
admis  à  déposer  en  un  seul  versement  le  montant  de  leur  solde, 
décomptent  salaire,  au  moment  soit  de  leur  embarquement,  soit 
de  leur  débarquement,  également  à  quelque  somme  qu'il  s'é- 
lève. 

Les  dispositions  de  Tart.  3  de  la  loi  du  30  juin  1851  sont,  du 
reste,  applicables  à  ces  divers  dépôts  pour  les  ramener  au  maxi- 
mum fixé  par  l'art.  1*'  de  la  môme  loi.  Les  remplaçants  n'y 
sont  soumis  qu'à  l'expiration  de  leur  engagement. 

L'origine  des  fonds  admis  à  ces  versements  doit  ôtre  justifiée 
dans  les  formes  établies  par  Tordonnance  du  28  juillet  1846. 

Art.  13.  ~  Les  sociétés  de  secours  mutuels  autres  que  celles 
déclarées  établissements  d'utilit'5  publique,  et  les  sociétés  ap- 
prouvées conformément  au  décret  du  26  mars  1852,  sont  admi- 
ses à  faire  des  versements  ;  mais  le  crédit  de  leur  conjpte  ne 
peut  excéder  huit  mille  francs  en  capital  et  intérêts.  Lorsque 
ce  maximum  a  été  atteint,  les  dispositions  de  Tart.  2  de  la  loi 
du  30  juin  1851  leur  sont  appliquées,  et  les  achats  effectués 
par  l'administration  de  la  Caisse  d'épargne,  sans  frais,  s'il  y  a 
lieu,  sont  de  cent  francs  de  rente. 

Art.  14.  —  Les  dépôts  sont  inscrits  au  nom  du  déposant  sur 
un  livret  numéroté  et  contresigné  par  un  administrateur  et  par 
le  secrétaire. 

L'intérêt  est  réglé  à  la  fin  de  chaque  année;  il  est  capitalisé  et 
produit  intérêt  pour  l'année  suivante. 

Les  remboursements  successifs  sont  inscrits  sur  le  livret,  qui 
est  retenu' lors  du  remboursement  intégral.  Aucun  déposant  ne 
peut  posséder  plus  d'un  livret  en  son  nom  ou  sous  des  noms 
supposés,  soit  à  la  Caisse  de  Mostaganem,  soit  à  d'autres  caisses 
d'épargne.  Le  contrevenant  est  privé  de  tout  intérêt  et  de  la  fa- 
culté d'avoir  un  compte  à  la  Caisse. 

Art.  15.  —  L'intérêt  des  sommes  versées  à  la  Caisse  est  le 
même  que  celui  qui  est  alloué  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnatiêns,  sous  la  déduction  toutefois  de  la  retenue  autorisée  par 
la  loi  au  proût  de  la  Caisse  d'épargne. 

La  quotité  de  cette  retenue,  obligatoire  pour  1/4  pour  cent  et 
facultative  pour  un  autre  quart,  conformément  à  l'art.  7  de  la 
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loi  da  30  juin  1851,  est  déterminée  au  mois  de  décembre  de  cha- 
que année,  pour  l'année  suivante,  par  délibération  du  Conseil 
d'administration.  Le  taux  d*intérôt  résultant  de  la  quotité  de  la 
retenue  est  rendu  public  par  la  voie  des  journaux  du  départe- 
ment. ' 

Art.  16.  —  L'intérêt  est  alloué  sur  toutes  sommes  d'un  franc  : 
les  fractions  au-dessous  d'un  franc  ne  sont  pas  productives  d'in- 
térêts. 11  commence  à  courir  du  jour  de  la  semaine  suivante 
correspondant  à  celui  des  dépôts,  et  cesse  de  courir  à  partir  du 
même  jour  de  la  semaine  qui  précède  le  remboursement,  con- 
formément à  l'art.  5  du  décret  du  15  avril  1852. 

Art.  17.  —  Les  sommes  déposées  à  la  Caisse  d'épargne  sont, 
dans  les  vingt-quatre  beures,  versées  en  compte  courant  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  représentée  à  Mostaganem 
par  le  payeur  du  Trésor,  conformément  à  la  loi  du  31  mars 
1837  et  au  décret  du  15  avril  1852. 

Elles  ne  peuvent  être  retirées  de  celle  Caisse  que  dans  la 
forme  prescrite  par  l'art.  12  dudit  décret. 

Art.  18.  —  Les  dépôts  peuvent  être  retirés  en  totalité  ou  en 
partie,  à  la  volonté  du  déposant,  en  prévenant  deux  semaines  à 
l'avance,  et  sans  préjudice  du  règlement  d'intérêt,  ainsi  qu'il 
est  fixé  ci-dessus. 

La  Caisse  se  réserve  la  faculté  de  rembourser  avant  l'expira- 
tion de  ce  délai. 

Art.  19.  —  Kn  cas  de  décès  d'un  déposant,  les  sommes  par 
lui  déposées  à^la  Caisse  d'épargne  sont  restituées,  ai/isi  que  les 
sommes  qu'elles  ont  produites,  à  ses  bérliiers,  qui  doivent  se 
présenter  à  la  Caisse,  où  ils  reçoivent. les  renseignements  pour 
obtenir  ces  remboursements. 

Art.  20.  —  Les  ceriificats  de  propriété  destinés  aux  retraits 
de  fonds  versés  dans  la  Caisse  d'épargne  doivent  être  délivrés 
dans  les  formes  et  suivant  les  règles  prescrites  par  la  loi  du  28 
floréal  an  vu  (  art.  3  de  la  loi  du  30  mars  1853). 

Lorsqu'il  s'est  écoulé  un  délai  de  trente  ans  à  partir,  tant  du 
dernier  versement  ou  remboursement  que  de  tout  achat  de  rente 
ou  de  toute  autre  opération  effectuée  à  la  demande  des  dépo- 
sants, les  sommes  que  détiennent  les  caisses  d'épargne  au 
compte  de  ceux-ci  sont  placées  en  rentes  sur  l'Etat,  et  les  ti- 
tres de  ces  rentes,  comme  les  titres  des  rentes  achetées,  soit 
en  vertu  de  la  loi  du  22  juin  1845,  soit  en  vertu  de  la  loi  du  31 
juillet  1851,  à  la  demande  des  déposants  et  d'officf^,  sont  remis 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  le  compte  des  dé- 
posants. 

A  partir  du  même  moment  et  jusqu'à  la  réclamation  des  dé- 
posants, le  service  des  arrérages  de  la  rente  est  suspendu. 
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Ait.  21.  —  Les  reliquats  des  placements  en  rentes  ci-dessus 
énoneés  et  les  sommes  qui,  à  raison  de  leur  insuffisance,  n'au-^ 
raient  pas  été  converties  en  rentes  sur  TEtat,  demeurent,  à  la 
même  époque,  acquis  définitivement  aux  caisses  d'épargne. 

A  regard  des  versements  faits  sous  la  condition  stipulée  par 
le  donateur  que  le  titulaire  n'en  pourra  disposer  qu'après  une 
époque  déterminée,  le  délai  de  30  ans  ne  court  qu'à  partir  de 
cette  époque. 

A  regard  des  sommes  déposées  pour  le  compte  des  rempla- 
çants dans  les  armées  de  terre  et  de  mer,  le  délai  de  30  ans  ne 
court  qu'à  partir  de  l'expiration  de  leur  engagement. 

Dans  tous  les  cas,  les  noms  des  déposants  sont  publiés  dans 
les  feuilles  d'annonces  judiciaires  de  l'arrondissement  où  est 
située  la  Caisse  d'épargne  dépositaire,  six  mois  avant  l'expira- 
tion du  délai  fixé  ci-dessus  (art.  4  de  la  loi  du  30  mars  1853). 

Art.  22.  —  Les  modifications  qui  pourront  être  faites  aux 
présents  statuts  doivent  être  délibérées  et  adoptées  par  le  Con- 
seil d'administration,  à  la  majorité  absolue  des  membres  qui  le 
composent  ;  elles  ne  sont  exécutoires  qu'après  Tapprobation  du 
Gouvernement. 

Abt.  23.  —  A  la  fin  de  chaque  année  les  administrateurs  pré- 
sentent au  Conseil  municipal  le  compte  de  l'administration  de 
Tannée  écoulée.  Ce  compte  est  définitivement  approuvé  par  le- 
dit Conseil.  U  est  rendu  public. 

Art.  24.  —  La  dissolution  de  la  Caisse,  arrivant  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  les  valeurs  qui  restent  libres  après  le  rem- 
boursement de  tous  les  dépôts  et  le  paiement  de  toutes  les  dettes 
demeurent  destinées  à  la  prolongation  et  au  renouvellement  de 
Pétabliâsement,  s'il  y  a  lieu  ;  sinon,  elles  sont,  après  la  délibé- 
ration du  Conseil  municipal,  employées  à  des  œuvres  de  bien- 
faisance. 

Vu  pour  ôtre  annexé  au  décret  du  11  novembre  1865. 

Le  Maréchal  de  France, 

Ministre  secrétaire  d'État  au  département 

de  la  Guerre, 

Signé  :  lUEiDoif. 
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>'°  288.  —  STATUTS 
De  la  Caisse  (Tcpargne  et  de  prévoyance  de  Tleracen. 


Art.  T'.  •—  H  est  fondé  une  Caisse  d'épargne  et  de  prévoyance 
à  Tlemcen. 

Art.  2.  —  Cette  Caisse  a  pour  objet  de  recevoir  et  de  faire 
fructiûer  les  économies  qui  lui  sont  confiées. 

Ses  opérations  commenceront  aussitôt  que  les  présents  statuts 
auront  reçu  l'approbation  du  GouTernement. 

Art.  3.  —  Le  fonds  de  dotation  de  la  Caisse  se  compose  des 
dons  et  souscriptions  recueillis  en  sa  faveur. 

Jusqu'à  ce  que  les  intérêts  de  ce  fonds,  réunis  aux  bonifica- 
tions de  la  Caisse,  puissent  suffire  aux  frais  d'administration,  la 
somme  nécessaire  pour  les  compléter  sera  fournie  par  la  com- 
mune de  Tlemcen. 

Un  registre  sera  ouvert  au  secrétariat  de  la  mairie  pour  rece- 
voir les  souscriptions  et  donations. 

Le  capital  du  fonds  de  dotation  sera  placé  en  rentes  sur  FEtal 
et  ne  pourra  être  aliéné  sans  l'approbation  du  Gouverneur  Gé- 
néral de  TAIgérie;  les  intérêts  seuls  pourront  être  employés  au 
paiement  des  frais  d'administration. 

Une  salle  de  la  mairie  sera  destinée  à  l'administration  de  la 
Caisse  d'épargne. 

Art.  4.  ~  La  Caisse  d'épargne  est  administrée  gratuitement 
par  un  Conseil,  composé  du  maire  et  de  douze  administrateurs, 
dont  les  fonctions  durent  six  ans,  et  qui  sont  renouvelés  par 
moitié  tous  les  trois  ans. 

Les  administrateurs  sortants  sont  désignés  par  le  sort  pour  la 
première  moitié.  Ils  sont  rééligibles. 

Art.  5.  —  Ces  douze  administrateurs  sont  choisis  par  le 
Conseil  municipal;  ils  sont  pris,  savoir  : 

Quatre  parmi  les  membres  du  Conseil  municipal  ; 

Huit  parmi  les  citoyens  notables  de  la  commune,  et  particu- 
lièrement parmi  les  bienfaiteurs  de  l'établissement. 

Art.  6.  —  Le  maire  préside  le  Conseil  d'administration.  Il 
peut  être  remplacé  par  un  adjoint,  et,  à  défaut  de  ce  dernier, 
par  un  vice-président  choisi  parmi  les  administrateurs. 

Art.  7.  —  Les  administrateurs  élisent,  à  la  majorité  des  suf- 
frages, un  vice-président  et  un  secrétaire  ;  ils  arrêtent,  pour 
l'administration  intérieure  de  la  Caisse,  un  règlement  qui 
est  soumis  à  l'approbation  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie, 
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Ils  peuvent  établir  un  bureau  d'administration  composé  de 
cinq  membres,  dont  au  moins  un  conseiller  municipal,  les- 
quels sont  choisis  parmi  eux  pour  régir  la  Caisse  et  en  surveil- 
ler le  service. 

Art.  8.  —  Si  les  administrateurs  décident  que  la  direction  et 
la  tenue  du  bureau  doivent  être  confiées  à  un  employé  spécial 
et  salari<^,  cet  employé  sera  nommé  par  le  maire,  sur  la  propo- 
sition des  administrateurs. 

ART.  9.  •—  Le  Coni>eil  ne  peut  délibérer  que  lorsque  huit  ad- 
ministrateurs, non  compris  le  président,  asssistent  à  la  séance. 

Ses  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

Il  est  tenu  registre  des  procès-verbaux  de  chaque  séauee. 

Art.  10.  —  La  Caisse  ne  reçoit  pas  de  dépôts  de  moins  d'un 
franc  ni  de  plus  de  trois  cents  francs  par  chaque  versement, 
du  même  déposant.  H  n'est  reçu  toutefois  aucun  versement 
lorsque  les  dépôts  successifs  ont  atteint,  en  y  comprenant  les 
intérêts,  le  capital  de  mille  francs. 

Art.  11.  —•  Lorsqu'un  déposant  a  versé  la  somme  nécessaire 
pour  rachat  d'une  inscription  de  rente  de  dix  francs  au  moins,- 
la  Caisse  peut,  sur  la  demande  du  déposant,  en  faire  l'achat  au 
nom  de  ce  dernier,  qui  n'a  à  supporter  aucuns  frais. 

Lorsque,  par  suiie  du  règlement  annuel  des  inlérôls,  un  compte 
excédera  le  maximum  de  mille  francs  fixé  par  la  loi,  si  le  dé- 
posant, pendant  un  délai  de  trois  mois,  n'a  pas  réduit  son  crédit 
au-dessous  de  cette  limite,  l'administration  de  h  Caisse  d'épar- 
gne achètera  pour  son  compte  et  sans  frais  dix  francs  de  rente, 
en  4  1/2  pour  cent  lorsque  le  prix  ne  sera  pas  au-dessus  du 
paif,  et  en  3  pour  cent  si  le  cours  de  la  rente  4 1/2  pour  cent  dé- 
passe cette  limite. 

Aussi  longtemps  que  le  déposant  ne  réclame  pas  la  remise  de 
son  inscription  de  rente,  les  arrérages  sont  portés  en  accroisse- 
ment au  crédit  du  déposant. 

Le  présent  article  sera  transcrit  sur  tous  les  livrets. 

Art.  12.  —  Les  rengagés  et  remplaçants  administratifs  dans 
les  armées  de  terre  et  de  mer  sont  admis  à  déposer  en  un 
seul  versement  le  prix  stipulé  dans  l'acte  de  rengagement  et  de 
remplacement  administratifs,  à  quelque  somme  qu'il  s'élève. 

Les  marins  portés  sur  les  contrôles  de  l'inscription  maritime 
sont  admis  à  déposer  en  un  seul  versement  le  montant  de  leur 
solde,  décompte  et  salaire,  au  moment,  soit  de  leur  embarque- 
ment, soit  de  leur  débarquement,  également  à  quelque  somme 
qu'il  s'élève. 

Les  dispositions  de  l'article  2  de  la  loi  du  30  juin  1851  sont, 
du  reste,  applicables  à  ces  divers  dépôts  pour  les  ramener  au 
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maximum  fixé  par  Tari.  1*'  de  la  même  loi.  Les  remplaçante 
n'y  sont  soumis  qu'à  l'expiration  de  leur  engagement. 

L'origine  des  fonds  admis  à  ces  versements  doit  être  justi- 
fiée dans  les  formes  établies  par  Tordonnance  du  28  juillet 
1846. 

Art.  13.  —  Les  sociétés  de  secours  mutuels  antres  que  celles 
déclarées  établissements  d'ulilité  publique,  et  les  sociétés  ap- 
prouvées conformément  au  décret  du  26  mars  1853,  sont  admi- 
ses à  faire  des  versements  ;  mais  le  crédit  de  leur  compte  ne 
peut  excéder  huit  mille  francs  en  capital  et  intérêts. 

Lorsque  ce  maximum  a  été  atteint,  les  dispositions  de  Tart. 
2  de  la  loi  du  30  juin  1851  leur  sont  appliquées,  et  les  achats 
effectués  par  l'administration  de  la  Caisse  d'épargne,  sans  frais, 
s'il  y  a  lieu,  sont  de  cent  francs  de  rente. 

Art.  14.  —  Les  dépôts  sont  inscrits  au  nom  du  déposant  sur 
un  livret  numéroté  et  contre  signé  par  un  administrateur  el 
par  le  secrétaire. 

L'intérêt  est  réglé  à  la  fin  de  chaque  année  ;  il  est  capitalisé 
et  produit  intérêt  pour  l'année  suivante . 

Les  remboursements  successifs  sont  inscrits  sur  le  livret,  qui 
est  retenu  lors  du  remboursement  intégral. 

Aucun  déposant  ne  peut  posséder  plus  d'un  livret  en  son  nom 
ou  sous  des  noms  supposés,  soit  à  la  Caisse  de  Tlemcen.  soit  à 
d'autres  caisses  d'épargne. 

Le  contrevenant  est  privé  de  tout  intérêt  et  de  la  faculté  d'a- 
voir un  compte  à  la  Caisse. 

Art.  15.  —  L'intérêt  des  sommes  versées  à  la  Caisse  est  le 
même  que  celui  qui  est  alloué  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, sous  la  déduction  toutefois  de  la  retenue  autorisée  par 
la  loi,  au  profit  de  la  Caisse  d'ép»rgne. 

La  quotité  de  cette  retenue,  obligatoire  pour  1/4  pour  cent  et 
facultative  pour  un  autre  quart,  conformément  à  l'art.  7  de  la 
loi  du  30  juin  1851,  est  déterminée  au  mois  de  décembre  de 
chaque  année,  pour  l'année  suivante,  par  délibération  du  Con- 
seil d'administration. 

Le  taux  d'intérêt  résultant  de  la  quotité  de  la  retenue  est 
rendu  public  par  la  voie  des  journaux  du  département. 

Art.  16.  —  L'intérêt  est  alloué  sur  toutes  sommes  de  un  franc. 
Les  fractions  au-dessous  de  un  fraiic  ne  sont  pas  productives 
d'intérêts.  Il  commence  à  courir  du  jour  de  la  semaine  suivante 
correspondant  à  celui  des  dépôts,  et  cesse  de  courir  à  partir  du 
même  jour  de  la  semaine  qui  précède  le  remboursement,  con- 
formément à  l'art.  5  du  décret  du  15  avril  1852. 

Art.  17.  —  Les  sommes  déposées  à  la  Caisse  d'épargne  sont, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  versées  en  compte  courant  à  la 
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Caisse  des  dépôts  et  consignations,  représentée  à  Tlemcen  par 
le  payeur  du  Trésor,  conformément  à  la  loi  du  31  mars  1837  et 
au  décret  du  15  avril  1852. 

Elles  ne  peuvent  ôire  retirées  de  cette  Caisse  que  dans  la  for- 
me prescrite  par  Tart.  12  dudit  décret. 
.  Art.  18. —  Les  dépôts  peuvent  être  retirés  en  totalité  ou  en 
partie»  à  la  volonté  du  déposant,  en  prévenant  deux  semaines  à 
l'avance  et  sans  préjudice  du  règlement  d'intérôts,  ainsi  qu'il  est 
fixé  ci-dessus. 

La  Caisse  se  réserve  la  faculté  de  rembourser  avant  Texpira- 
tlon  de  ce  délai. 

ART.  19.  —  En  cas  de  décès  d'un  déposant,  les  sommes  par 
lui  déposées  à  la  Caisse  d'épargne  sont  restituées,  ainsi  que  les 
sommes  qu'elles  ont  produites,  à  ses  héritiers,  qui  doivent  se 
présentera  la  Caisse,  où  ils  reçoivent  les  renseignements  pour 
obtenir  ces  remboursements. 

Art.  20.  —  Les  certificats  de  propriété  destinés  aux  retraits 
de  fonds  versés  dans  la  Caisse  d'épargne  doivent  être  délivrés 
dans  les  formes  et  suivant  les  règles  prescrites  parla  loi  du  28 
floréal  an  vu  (art.  3  de  la  loi  du  30  mars  1853). 

Lorsqu'il  s'est  écoulé  un  délai  de  trente  ans  à  partir,  tant  du 
dernier  versement  ou  remboursement  que  de  tout  achat  de  rente 
ou  de  toute  autre  opération  elTeciuée  à  la  demande  des  dépo- 
sants, les  sommes  que  détiennent  les  Caisses  d'épargne  au 
compte  de  ceux-ci  sont  placées  en  renies  sur  l'Etat,  et  les  titres 
de  ces  rentes,  comme  les  titres  des  rentes  achetées,  soit  en 
vertu  de  la  loi  du  22  juin  1845,  soit  en  vertu  de  la  loi  du  31  juil  • 
let  1851,  à  la  demande  des  déposants  et  d'office,  sont  remis  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  le  compte  des  dépo- 
sants. 

A  partir  du  même  moment  et  jusqu'à  la  réclamation  des  dépo- 
sants, le  service  des  arrérages  de  la  rente  est  suspendu. 

Art.  21.  —  Les  reliquats  des  placements  en  renies  ci-dessus 
énoncés,  et  les  sommes  qui,  à  raison  de  leur  insuffisance,  n'au- 
raient pas  été  converties  en  rentes  sur  l'Etat,  demeurent,  à  la 
même  époque,  acquis  définitivement  aux  caisses  d'épargne. 

A  regard  des  versements  faits  sous  la  condition  stipulée  par  le 
donateur  que  le  titulaire  n'en  pourra  disposer  qu'après  une  épo- 
que déterminée,  le  délai  de  trente  ans  ne  court  qu'à  partir  de 
cette  époque. 

A  l'égard  des  sommes  déposées  pour  le  compte  des  rempla- 
ç^ants  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer,  le  délai  de  trente  ans 
ne  court  qu'à  partir  de  l'expiration  de  leur  engagement. 

Dans  tous  les  cas.  les  uoms  des  déposants  sont  publiés  dans 
les  feuilles  d'annonces  judiciaires  de  l'arrondissement  où  est  si* 
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tuée  la  caisse  d'épargne  dépositaire,  six  mois  avant  l*expiratioQ 
du  délai  fixé  ci-dessus  (art.  4  de  la  loi  du  30  mars  1853). 

Art.  22.  —  Les  modifications  qui  pourront  être  faites  aux  pré- 
sents statuts  doivent  être  délibérées  et  adoptées  par  le  Conseil 
d'administration,  à  la  majorité  absolue  des  membres  qui  le  com- 
posent; elles  ne  sont  exécutoires  qu'après  l'approbation  du  Gou- 
vernement. 

Art.  23.  —  A  la  fin  de  chaque  année,  les  administrateurs  pré- 
sentent au  Conseil  municipal  le  compte  de  l'administiailoQ  de 
l'année  écoulée. 

Ce  compte  est  définitivement  approuvé  par  ledit  Conseil.  Il 
est  rendu  public. 

ART.  24.  —  La  dissolution  de  la  Caisse  arrivant  pour  quelque 
cause  que  ce  5oil,  les  valeurs  qui  restent  libres  après  le  rem- 
boursement de  tous  les  dépôts  et  le  paiement  de  toutes  les  del* 
tes  demeurent  destinées  à  la  prolongation  et  au  renouvellement 
de  rétablissement,  s'il  y  a  lieu,  sinon  elles  sont,  après  la  déli- 
bération du  Conseil  municipal»  employées  à  des  œuvres  de  bien- 
faisance. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  11  novembre  1865. 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  dEtat  au  département 
de  la  Guerre, 

Signé  :  Rawdon. 


N^289.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  rend  exécutoires  en  Algérie 
les  dispositions  qui  réduisent  à  20  centimes  le  timbre  des  quit- 
tances délivrées  par  les  comptables  des  deniers  publics. 


DU    11     NOVEMBRE    1865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  10  janvier  1843  qui  rend  applicable  en  Algé- 
rie, à  partir  du  !•'  mars  3843,  les  lois,  décrets  et  ordonnances 
qui  régissent  en  France  l'impôt  et  les  droits  du  timbre; 

Vu  Tarticle  4  de  la  loi  de  finances  du  8  juillet  1865  qui  ré- 
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duii  à  20  centimes  le  timbre  des  quittances  délivrées  par  les 
comptables  des  deniers  publics  ; 

Vu  le  décret  du  21  juillet  1865,  portant  création  d'un  nou- 
veau timbre  mobile  du  prix  de  20  centimes  pour  l'exécution 
de  l'article  précité  ; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
Guerre,  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  Général  de 
l'Algérie, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Aet.  I""'.  —  L'article  4  de  la  loi  de  finances  du  8  juil- 
let 1865  et  le  décret  du  ai  juillet  1865  sns- visés,  sont 
rendus  exécutoires  en  Algérie,  à  partir  du  I**"  janvier 
1866.  A  cet  effet,  ils  seront  publiés  et  promulgués  à  la 
suite  du  présent  décret  ^ui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  l'Algérie  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  11  novembre  1865. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France  y 

Ministre  secrétaire  d'État  au  département 

de  la  Guerre, 

Signé  :  Randon. 

Pour  ampliation  : 

Le  Secrétaire  général  du  Gouvernement, 

Signé  :  Lapaine. 


K''  290.  —  ANNEXE  I. 

Loi  du  8  juillet  1865.  {Extrait.) 

Abticle  4.  —  <  Le  timbre  des  quittances  de  produits  et 
«  revenus  de  toute  nature,  délivrées  par  les  comptables  de 
<c  deniers  publics,  est  réduit  à  20  centimes.  La  délivrance  de 
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«  ces  quittances  est  obligatoire.  Le  prix  du  timbre,  lorsqu'il  est 
c  exigible,  s*8joute  de  plein  droit  au  montant  de  la  somme  due 
«  et  est  soumis  nu  même  mode  de  recouvrement. 

«  Sont  maintenues  les  dispositions  de  l'article  16  de  la  loi  du 
c  13  brumaire  an  VIL  concernant  les  contributions  directes, 
«  et  celles  des  articles  19  et  24'J  de  la  loi  du  38  avril  1816,  rela- 
«  tive  aux  quittances  des  douanes  et  à  celles  des  contributions 
c  indirectes.  » 

Pour  extrait  certifié  conforme  : 

Ee  Secrétaire  général  du  Gouvernement, 

Signé  :  Lapaike. 


yo  290.  _  ANNEXE  II. 


DÉCRET  DU  21  JUILLET  1865. 


NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Em- 
pereur des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  no.tre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  Finances  ;     . 

Vu  rariicle  ?4  de  la  loi  du  2  juillet  1862  portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1863, 
lequel  article  est  ainsi  conçu  : 

€  Les  Receveurs  de  l'Enregistrement  pourront  suppléer  à 
«  la  formalité  du  visa,  pour  toute  espèce  de  timbre  de  dimen- 
c  sion,  au  moyen  de  Tapposition  de  timbres  mobiles  ;  > 

Vu  notre  décret  du  29  octobre  1862,  réglant  la  forme  et  la 
condition  d'emploi  des  timbres  mobiles  établis  par  cet  article  ; 

Vu  nos  décrets  des  2  janvier  et  27  novembre  1864,  portant, 
suivant  le  vœu  des  lois  des  13  mai  1863  (art.  10)  et  8  juin  1864 
(art.  6),  création  de  timbres  mobiles  distincts  et  spéciaux  pour 
la  perception  du  droit  de  timbre  de  20  centimes  applicable  aux 
récépissés  accompagnant  sur  les  chemins  de  fer  les  envois 
venant  des  pays  étrangers,  ainsi  qu'aux  reconnaissances  de  va- 
leurs cotées  et  aux  quittances  de  sommes  au-dessus  de  dii  francs 
(10  f.)  transportées  par  l'Administration  des  postes  ; 

Vu  TaEticle  4  de  la  loi  du  8  juillet  1865,  portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1866, 
lequel  article  est  ainsi  conçu  : 
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c  Le  timbre  des  quittances  de  produits  et  revenus  de  toute 
«  naiure  délivrées  par  les  comptâtes  de  deniers  publics  est 
«  réduit  à  vingt  centimes.  La  délivrance  de  ces  quittances  est 
«  obligatoire.  Le  prix  du  timbre,  lorsqu'il  est  exigible,  s'ajoute 
«  de  plein  droit  au  montant  de  la  somme  due  et  est  soumis 
«  au  même  mode  de  recouvrement. 

«  Sont  maintenues  les  dispositions  de  l'article  16  de  la  loi  du 
«  13  brumaire  an  vu,  concernant  les  coniributions  directes,  et 
c  celles  des  articles  Id  et  24  de  la  loi  du'28  avril  1816,  relatives 
«  aux  quittances  des  douanes  et  à  celles  des  contributions  indi- 
«  rectes  :  > 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ST  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1".  —  Pour  Texécution  de  Tarticle  4  de  la  loi  de  finances 
du  8  juillet  1865,  'il  est  établi  un  nouveau  timbre  mobile  du 
prix  de  vingt  centimes  (Of.  20  c),  conforme  au  modèle  annexé 
au  présent  décret.  L'apposition  et  l'annulation  de  ce  timbre 
auront  Heu  suivant  le  mode  prescrit  par  l'article  1"  de  notre 
décret  du  29  octobre  1862  susvisé. 

Art.  2.  —  Les  différents  timbres  de  dimension  établis  pour 
l'exécution  des  articles  24  de  la  loi  du  2  juillet  1862,  10  de  la 
loi  de  finances  du  13  mai  1863  et  6  de  la  loi  de  finances  du 
8  juin  1864,  seront  également  cenformes  au  modèle  ci-annexé 
à  partir  du  1"  janvier  1866. 

L'Administration  de  l'Enregistrement,  des  Domaines  et  du 
Timbre  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  le  retrait  des  tim- 
bres de  l'ancien  modèle  qui  n'auraient  pas  été  employés  avant 
cette  époque. 

Art.  3.  *-  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  Finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Plombières,  le  21  juillet  1865. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 
chargé  de  Vintérim  du  Ministère  des  Finances, 
Signé  J.  BAROCHE. 
Pour  copie  certifiée  conforme  : 
le  Secrétaire  général  du  Goutemementi 
Signé:  LAPAINE. 
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N*  292.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  autorisant  un  virement  de 
25,000  francs  au  budget  de  la  province  dOran  de  Vexer- 
cice  4865. 


UU.22   NOVEMBRE   1865. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  h  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  nos  décrets  des  27  octobre  1858,  10  décembre  1860  et  7 
juillet  1864,  sur  rorganisation  administrative  de  TAlgérie  ; 

Vu  l'article  468  de  notre  décret  du  31  mai  1862,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  notre  décret  du  28  décembre  1864,  portant  règlement  du 
budget  provincial  d'Oran  de  l'exercice  1865  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  de  la  province  d'Oran, 
en  date  du  25  septembre  1865,  relative  à  Timputation  définitive 
du  secours  de  25,000  fr.  accordé  en  1865,  aux  victimes  de  l'î- 
nondaticn  de  la  Tabia  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Guerre,  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie , 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉGBâTOlfS  CE  QUI   SUIT  : 

Art.  1".  —  Est  approuvée  la  délibération  sus-visée 
par  laquelle  le  Conseil  général  de  la  province  d'Oran  a 
autorisé  le  virement  d'une  somme  de  vingt-cinq  mille 
francs  (25,000  fr.)  du  §  3*^  de  Tarticle  6,  chapitre  IV  (sec- 
tion III),  au  S  l®*"  de  l'article  6,  chapitre  111  (section  II) 
du  budget  provincial  de  l'exercice  1865. 

Art.  2.  —  Par  suite  du  virement  approuvé  par  l'ar- 
ticle précédent,  les  prévisions  des  budgets  des  dépenses 
provinciales  d'Oran  de  l'exercice  1865  sont  arrêtées  à  un 
million  quatre  cent  cinquante  -  deux  mille  huit  cent 
vingt-trois  francs  cinquante  centimes  (1,452,823  fr.  50  c.) 
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pour  la  section  2,  et  à  huit  cent  qualre-Tingt-six  mille 
quatre  cent  quatre- vingl -quinze  francs  neuf  centimes 
(886,495  fr.  09  c.)  pour  la  section  3. 

AuT.  3.  — Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  et  le  Gouverneur  Général  de  TAl- 
gérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Gloud,  le  22  novembre  1865. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  France, 
Minisire  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Guerre, 
Signé  :  Rakdon. 


N*293.  —  DÉCRET  relatif  au  droit  de  transmission  à  percevoir 
en  Algérie  sur  les  actions  et  obligations  des  sociétés  indus- 
trielles. 


DU  25  IfOVEMBRE  1 865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  c^e  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  26  août  dernier,  rendant  exécutoires  en  Algé- 
rie les  articles  6.  7,  8,  9,  10  et  11  de  la  loi  du  23  juin  1857,  le 
décret  du  17  juillet  de  la  môme  année  et  le  décret  du  11  octobre 
1864,  relatifs  au  droit  de  transmission  sur  les  actions  et  obliga- 
tions des  sociétés,  compagnies  et  entreprises  françaises  et 
étrangères  ; 

Vu  les  articles  2  et  4  de  l'ordonnance  du  19  octobre  1841  ; 

Sur  le  rapport  de  poire  Ministre  secrétaire  d*Ëtat  de  la  Guerre, 
d'après  la  proposition  du  Gouverneur  Général  de  l'Algérie, 

AYONS  BÉCBÉTÉ  ET  DÉCBÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Abt.  1".  —  Le  décret  sus-yisé  du  26  août  dernier  sera 
mis  à  exécution  à  partir  du  V  janvier  1866. 
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Art.  2.  —  Les  sociétés,  compagnies  et  entreprises 
françaises  ou  étrangères  existantes  au  1^'  janvier  1866, 
deVront  faire,  avant  le  T' mars  1866,  la  déclaration 
prévue  par  l'article  1*'  du  décret  du  17  juillet  1857. 

Art,  3.  —  Il  ne  sera  perçu  en  Algérie  que  la  moitié 
des  droits,  décimes  non  compris,  qui  sont  perçus. en 
France,  en  vertu  des  lois  et  décrets  susvisés. 

Les  transports  des  actions  et  obligations  nominatives 
qui  s*opèreront  par  décès  ne  seront  assujettis  à  aucun 
droit. 

Art.  4.  — Notre  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  Guerre 
et  le  Gouverneur  Général  de  FAlgérie  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à  Gompiègne,  le  35  novembre  1865. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 

Minietre  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  la  Guerre, 

Signé  :  Bandoic. 


N'  294.  —  Exposition  universelle  de  1867.  —  Par  décision  de 
U.  le  Général  do  division,  Sous-Gouverneur,  —  le  Gouverneur 
Général  absent,—  en  date  du  5  décembre,  ont  élé  nommés  mem* 
bres  du  Comité  provincial  de  Constantlne,  institué  en  vue  de 
l'Exposition  universelle  de  1867  : 

MM.  Charles,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Cons- 
tantlne; 
SCAPARONB,  pharmacien  à  Constantine. 


N*  295.  —  Instruction  publique.  —  Collège  impérial  arabe- 
français.  —  Par  arrêté  de  M.  le  Général  de  division,  Sous- 
Gouverneur  (le  Gouverneur  Général  absent),  en  date  du  5  dé- 
cembre, M.  Desmonts,  bachelier  ès-Ie(tres,  maître  répétiteur  au 
Lycée  impérial  de  Brest,  a  été  nommé  professeur  de  français 
de  3*  classe  au  Collège  Impérial  arabe-français  d'Alger. 
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N*  296.  —  Travaux  civils.  —  Impeetions  générales,  —  Par 
arrêté  du  6  décembre  1865,  ei  3onrormément  à  la  désignation 
*qui  lui  en  a  été  faite  par  S.  Exe.  M.  le  Minisire  de  l'Agriculture,  du 
Commerce  et  des  Travaux  publics.  Monsieur  le  Gouverneur 
Général  a  chargé  de  Tinspection  générale  permanente  des  tra- 
vaux civils  de  TAIgérie,  H.  Ducos,  Inspecteur  général  des 
PoDts-et- Chaussées  de  deuxième  classe,  en  remplacement  de 
M.  Lebasteur,  rattaché,  sur  sa  demande,  au  service  de  la  Mé- 
tropole. 


N*  297.  —  Instruction  purliqub.  —  Ecoles  arabes-françaises, 
—  Par  arrêté  de  M.  le  Général  de  division  Sous-Gouverneur  (le 
Gouverneur  Général  absent),  en  date  du  7  décembre  1865, 
H.  MtuNAND,  maître-répétiteur  à  l'école  communale  d'Orléans- 
ville,  a  été  nommé  directeur  de  3*  classe  de  l'école  arabe- 
française  des  M'talassa  (cercle  et  subdivision  d'Orléansville,  pro- 
vince d'Alger). 

Par  arrêté  du  8  décembre,  M.  Dardillac  (Octave)  a  été 
nommé  directeur  de  l*école  arabe-française  de  Bordj-bou-Are« 
ridj  (subdivision  de  Sétif,  province  de  Constantine). 


N*  296;  —  MoNT-DB*PitTt  d'Algbr.  —  A  la  date  du  H  décem- 
bre 1865,  M.  le  Général  de  division  Sous-Gouverneur  (le 
Gouverneur  Général  absent)  a  décidé  que  le  règlement  pour 
l'administration  et  la  comptabilité  des  Monts-de-Piété  de  la 
métropole,  formulé  dans  une  instruction  générale  de  M.  le  Mi- 
nistre de  l'Intérieur,  en  date  du  30  juin  dernier,  serait  ob- 
servé en  Algérie,  à  partir  du  l*'  Janvier  1866. 


N*  299.  —  Chemins  db  fbr.  —  Expropriations  de  terrains, 
—  Par  arrêté  de  M.  le  Général  de  division  Sous-Gouverneur, 
(le  Gouverneur  Général  absent),  en  date  du  16  décembre  1865, 
a  été  prononcée  l'expropriation  définitive,  pour  cause  d'utilité 
publique,  des  immeubles  néces.^aires  pour  rétablissement  de  la 
partie  du  chemin  de  fer  de  Pbilippeville  à  Constantine,  com- 
prise entre  Saint-Charles  et  £l-Kantours,   lesdits  immeubles 
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désignés  au  tableau  inséré  audit  arrêté,  lequel  se  résume  ainsi 
qu'il  suit  : 

r  Terrains  situés  sur  la  commune  de  Saint-Charles,  au  nom- 
bre de  11  parcelles. 

2*  Terrains  sur  la  commune  de  Gastonviile....    51       — 
3*  Terrains  sur  la  commune  de  Roberlville  ...     56       =» 

4»  Terrains  situés  sur  le  cercle  de  Coiio 10       — 

5*  Terrains  situés  sur  le  cercle  de  Gonstantine.    88       — 

Total. ...  ; 216  parcelles. 


W  300.  —  Chemins  db  fbr.  —  Expropriations  de  terrains. 
—  Par  arrêté  de  M.  le  Général  de  division  Sous-Gouverneur 
(le  Gouverneur  Général  absent),  en  date  du  18  décembre  1865, 
a  été  prononcée  rexpropriation  déûnitive  pour  cause  d'utilité 
publique,  des  immeubles  reconnus  nécessaires  pour  l'établis- 
sement de  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Pbilippeville  à  Gons- 
tantine, comprise  entre  El-Kantours  ei  Consianline,  lesdits  im- 
meubles désignés  au  tableau  Inséré  audit  arrêté,  lequel  se 
résume  ainsi  qu'il  suit  : 

1'  Au  territoire  de  la  commune  de  Smendou  : 

V*  partie 85  parcelles. 

2«  partie 25       — 

2»  Au  territoire  de  la  commune  de  Gonstantine.  50       — 

3*  Au  territoire  du  cercle  de  Gonstantine. .  —  35       — 

Total 195  parcelles. 


CBRTlPIt  CONFORMB  : 

Alger,  le  28  décembre  1865. 

Le  Secrétaire  général 

du  Gouvernement, 

ÏAPAINE. 


ALGER.  —  IMPRIMERIE  ET  PAPETERIE  BOUTER. 
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N*301.  —  DÉCISION  IMPÉRIALE  qui  prescrit  de  rayer  des 
sommiers  de  consistance  du  Domaine,  et  daffranchir  de  tout 
droit  de  location,  onze  tribus  m^ghzen  delà  province  d'Oran, 


RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 


Paris,  le  9  décembre  1865. 
Sire, 

Les  instructions  générales  approuvées  par  Votre  Ma- 
jesté, le  11  juin  1863,  ont  prescrit  d'appliquer  le  séna- 
tus-coDSulte  du  23  ayril  1863  aux  tribus  établies  sur 
des  territoires  autrefois  maghzen,  qui  réuniraient,  comme 
les  tribus  arch,  les  conditions  de  jouissance  permanente 
et  traditionnelle  sur  lesquelles  est  basée  la  déclaration 
de  propriété  contenue  dans  Tart.  l^^dudit  sénatus- con- 
sulte. 

Les  tribus  occupant  des  territoires  maghzen  sont  au 
nombre  de  13  dans  la  province  d'Oran,  et  par  suite  de 
Tincertitude  qui  a  régné  pendant  longtemps  sur  la  ques- 
tion de  domaniatité  de  ces  territoires  inscrits  sur  les 
sommiers  de  consistance  du  Domaine,  les  occupants  ont 
été  soumis,  au  proût  de  TEtat,  à  un  droit  de  location 
qui  est  resté  lité  depuis  1855  à  0,50  c.  par  hectare  de 
terre  labourable,  et  à  0,25  c.  par  hectare  de  parcours. 

Le  tableau  ci-après  fait  connaître  retendue  du  terri- 
toire et  le  chiffre  de  la  redevance  annuelle  pour  cha- 
cune de  ces  tribus. 
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TIIBUS 


NUMÉROS  DU  SOMMIER 
de 

COItSISTÀKCB 


NATURE 

de 

l'immeuble 


CONTENANCE 


PRIX 
de 

LOCATION 


ili;BDI¥l9l«Il  DCII^STAGA^VEI 


Abid  Clicragas. . 


Bordjia 

Ak**rma  Gharaba. 

Chelafa 

O^led  Koukamel., 
Uekahlia 


Sahary *. 

Mehah 

Ouled -Ahmed 

Oti!»-d-S. -Abdallah, 
Akerma  Cheraga. 


f.l67,  1.899,   I.3S4 

1.383 
8,  33»  SO,  92,  19.  sa,  IQ 
I  309 
1.303 
30,  partie  du  S6  8.  9,  par- 
tie du  4 
3,  partie  dn  4.  p.trtiede 96, 6 
18  pwrtÎH  rie  36 
partie  de  17,  fl 
1.304 
parliedelT,  pallie  de  ?6 


Terres  labourables 
et  de  parcours 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
Id. 
id. 
id. 


8J90I 

.*»! 

.»>6. 

l;?.6:J5 

91 

46 

7. «70 

99 

»» 

1.000 

»» 

B> 

1.618 

>» 

» 

7.460 

»* 

» 

4.178 

»> 

V» 

4.0T0 

B9 

>B 

11.788 

»« 

BB 

1-400 

B> 

B» 

IÏ.800 

»f 

BB 

HUBDIl^lëlOM     DE     MASCAWLA 


Habra I    1.081,  ancien  6  du  Sig 

Cbareub-er-Rizg. .  |  id . 


ITer.  lab.  et  de  parc. 

I  w. 


591 

350 


73.084  h.  90 1. 40  e 


3.017  ! 
9.634  : 

l.i!«A 

647  I 

9.975  : 
1.355  : 
•1.340  I 
3.147  1 
50  ) 
3.000  ] 


175 
115 


9r).349  60 


La  reconnaissance  du  droit  de  propriété  des  tribus 
doit  évidemment  faire  disparaître  cette  anomalie. 

Déjà  les  décrets  de  Votre  Majesté,  en  date  des  25  oc- 
tobre dernier  et  9  novembre  suivant,  qui  ont  sanctionné 
la  délimitation  et  la  répartition  par  douars  accomplies 
chez  les  Abid  Cbcraga  et  les  Bordjia,  ont  prescrit  de 
rayer  des  sommiers  de  consistance  du  Domaine  le  ter- 
ritoire de  ces  tribus,  et  les  ont  affranchies  du  paiement 
de  tout  droit  de  location. 

Il  serait  équitable  et  conforme  à  la  politique  géné- 
reuse de  Votre  Majesté  de  faire  bénéficier  les  onze  autres 
tribus  sus-désignéc's  de  cette  exonération,  sans  attendre 
Tapplication  du  sénatus- consulte  sur  leur  territoire,  et, 
d'accord  avec  le  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  je 
viens  prier  TEmpereur  de  vouloir  bien  sanctionner  cette 
mesure  en  approuvant  le  présent  rapport. 

Je  suis,  etc. 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre 
secrétaire  dEtat  au  département  de  ta  Guerre, 
Signé  :  Bandou. 
Approuvé  : 
NAPOLÉON. 
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N'  302.  —  ARRÊTÉ  portant  remise  aux  Consistoires  israélites 
d'Alger  et  d'Oran  dHmmeubles  domaniaux  affectés  au  culte 
mosaïque. 


DU  23  DÉCEMBRE  1865, 


AU  NOM  DE  L  EMPEREUR. 

Le  Maréchal  de  France,  Gouverneur  Général  de  TAl- 
gérie, 

Vu  les  décrets  des  10  juillet  1P6I  et  4  août  1861  ; 

Vu  les  propositions  du  Général  commandant  la  province 
d'Alger  ; 

Vu  les  propositions  du  Général  commandant  la  province 
d'Oran  ; 

ARRÊTE  : 

Art.  1".  —  Les  édifices,  bâtiments  et  terrains  doma- 
niaux désignés  dans  l'état  annexé  au  présent  arrêté,  se- 
ront remis  par  le  service  des  Domaines  aux  présidents 
des  consistoires  Israélites  d'Alger  et  d'Oran,  comme  se 
trouvant  affectés  au  culte  mosaïque  à  Tépoque  de  la 
promulgation,  en  Algérie,  du  décret  du  4  août  1861. 

Art.  2.  —  Les  immeubles  ainsi  remis  sont  aban- 
donnés par  TEtat  auxdits  consistoires,  tels  quUls  se 
trouvent  et  existent,  et  avec  toutes  leurs  dépendances  et 
servitudes  actives,  mais  sans  aucune  garantie  de  la  part 
de  TEtat,  et  à  la  charge,  par  les  consistoires,  de  suppor- 
ter toutes  les  servitudes  passives  et  contributions  dont 
ces  immeubles  sont  ou  pourront  être  grevés,  sans  qu'à 
raison  de  ces  servitudes,  ces  consistoires  puissent  exer- 
cer aucun  recours  contre  TEtat. 

Art.  3 .  —  Conformément  aux  dispositions  de  Tart.  3 
du  décret  du  4  août  1861,  sus-visé,  l'Etat  se  réserve, 


Digitized  by 


Google 


—  549  — 

jasqQ*au  23  décembre  1866,  la  faculté  de  reprendre, 
parmi  lesdits  immeubles,  ceux  qu'il  jugera  convenables, 
à  la  charge  de  donner  en  échange  d*autres  bâtiments 
domaniaux,  susceptibles  de  recevoir  la  même  destina- 
tion. 

Art.  4.  —  Pendant  la  durée  du  délai  ci-dessus  sti- 
pulé, toutes  les  réparations  et  améliorations  qui  pourraient 
être  faites  par  les  consistoires  aux  bâtiments  concédés, 
le  seront  à  leurs  risques  et  périls,  sans  que  TEtat,  dans 
le  cas  où  il  userait  de  la  faculté  qu*il  se  réserve,  soit  tenu 
à  aucune  indemnité  pécuniaire  à  raison  de  ces  répara- 
tions ou  améliorations. 

Art.  5.  —  Après  Texpiralion  de  ce  délai,  les  consis- 
toires seront,  de  fait  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  nouvelles 
formalités,  propriétaires  incommutables  des  édifices  et 
bâtiments  concédés,  à  la  charge  par  eux  de  se  conformer 
aux  lois,  décrets  et  règlements  qui  régissent  le  culte 
Israélite . 

Art.  6.  —  A  la  même  époque,  s'il  existe  dans  les  ar- 
chives domaniales  des  titres  de  propriété  relatifs  exclu- 
sivement aux  immeubles  concédés,  ils  seront  remis  aux 
consistoires  par  les  soins  du  chef  du  service  des  Do- 
maines. 

Art.  7.  —  Les  Générajix  de  division,  commandant 
les  provinces  d'Alger  et  d'Oran,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  23  décembre  1865. 

Le  Gouverneur  Général  absent  : 

Le  General  de  division,  Sous-Gouverneur , 

Signé  :    De  LADMIRA^ULT. 
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ENREGISTREMENT  ET  DOMAINES. 

État  des  immeubles  domaniaux  affectés  au  culte  israëlite  dans  les  provinces 
d'Aljer  et  dOran  et  qui  doivent  être  concédés  aux  Consistoires,  en  vertu  du 
décret  impérial  du  4  août  4864. 


NUKBROS 


du 

SOMMIER 

de 


SOMMIER 
D«  1. 

809 


142 


103.  «06 
ei  131 


SOMMIER 
D"  9. 

8 


NATUftS 

DE    L'IMMEUBLE. 


SITUATION. 


Nouvolle  Bynagogae  conf- 
truUn  par  l'admiDistra- 
Uon  civilt) 


ancienne     mosquée     dite 

JDjein&a  Ksder  P«cha  . .  . 
Synagogue  à  terrain  conti- 
gu  réservé  pour  coraplé- 


iLGER  :  rue  Caton  et  place 
Randon 


ter  les  consirucilons.. 


Ancienne  synagogue 

Synagogue  consUuite  par  la 
communaulô  Israélite  et 
le  concours  de  TEtat  . . . 


Emplacement   de  la  nou- 
velle synagogue 

{Maison 


Alger  :  ruç  Scipion,  n<  4. 


Pltdab  :  n»»  730, 731  el  par- 
tie du  Ti?  1676  du  plan . . . 

IléDéAH  :  rue  de  la  Syna- 
gogue, n*  90  du  plan. . . . 


MiLiAifAH  :  n«  610  a  G44  du 
plan 


Mostaganem  :  p  irtie  du  n* 
504  du  plan  intra-muros. 

Nédromah:  rued'El-Gour- 
ua* 


876    • 
156  50 


339  80 
110    » 


998 


80    » 
306    > 


U8ABB. 


Culte  Israélite 

École  et  synaeo- 
guo  Israélite 


Calte  Israélite 
Id. 

Id. 


Culte  Israélite 
Id. 


Vu  pour  être  annexé  à  notre  arrêté  de  ce  jour  : 

Le  Gouverneur  Général  absent  : 

Le  Général  de  division  y  Sous- Gouverneur^ 

Signé  :  De  Ladmirault. 

Pour  copie  confurme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Gouvernement, 
Lapaine. 
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W  303.  —  TiiBONÀOx  HusuuiÀivs.  —  Persormel.  —  Par  arrêt* 
de  M.  le  Générai  de  division,  Sous-Gouverneur  (le  Gouverneur 
Général  absent),  en  date  du  15  décembre  : 

1*  Â  été  révoqué  de  Ses  fondions.  Si  Mahi-Eddin  ben  Musta- 
pha, cadbi  de  la  67*  circonscription  Judiciaire  de  la  province 
d'Alger  (cercle  de  Cherche!). 

2*  Ont  été  nommés  : 

Gadhi  de  la  67*  circonscription  judiciaire  de  la  province 
d'Alger  (cercle  de  Cbercbel),  Ben  Âouda  ben  El  Hadj  Mahmoud, 
ancien  cadbi,  en  remplacement  de  Si  Mabi-Eddin  Ben  Mustapha, 
révoqué  ; 

Baeh-adel  de  la  52"  circonscription  judiciaire  de  la  province 
de  Constaniine  (cercle  de  SétiO,  Si  Seddilc  ben  El  Hadj  Taîeb, 
bacb-adel  de  la  64*  circonscription,  en  remplacement  de  Si  Ah- 
med El  Chergui,  dont  la  démission  est  acceptée  ; 

Bach-adei  de  la  56*  circonscription  de  la  môme  province 
(môme  cercle),  Si  Lakbdar  ben  Allègue,  cadbi  de  la  55'  circons* 
cription,  en  remplacement  d'El  Âbassi  ben  £1  Ketâ,  nommé 
cadbi  de  la  65*  circonscription  ; 

Bacb-adel  de  la  57*  circonscription  de  la  mémo  province 
(môme  cercle),  Si  Mohammed  ben  Mohammed,  adel  de  la 
33*  circonscription,  en  remplacement  de  Si  Salab  ben  Hesbah, 
nommé  cadbi  de  la  78*  circonscription  ; 

Bacb-adel  ûe  la  64*  circonscription  de  la  môme  province  • 
(annexe  de  Takitount),  Si  Âli  ben  M'barek,  adel  delà  53* cir- 
conscription, en  remplacement  de  Si  Seddik  ben  el  Hadj  Taîeb, 
nommé  bacb-adel  de  la  52*  circonscription  ; 

Bacb-adel  de  la  75*  circonscription  de  la  môme  province 
(cercle  de  Bordj  bou  Aréridj),  Si  Ramdan  ben  el  Hadj  bel  Keïr, 
adel  de  la  73*  circonscription,  en  remplacement  de  Si  el  Hiboud 
ben  Mohamed,  nommé' cadbi  de  la  môme  circonscription  ; 

Adel  de  la  50'  circonscription  de  la  méroe  province  (cercle  de 
Sétif),  Mohamed  Rachdi  ben  Maîza,  élève  de  la  Médersa  de 
Constantine,  en  remplacement  de  Si  Naceur  ben  Ali,  nommé 
bacb-adel  de  la  69*  circonscription; 

Ad<^l  de  la  63*  circonscription  de  la  môme  province  (même 
cercle).  Si  Gbérif  ben  Karri  élève  de  la  Médersa,  en  remplace- 
ment de  Si  Ali  ben  M'barek,  nommé  bacb-adel  de  la  64*  cir- 
conscription ; 

Adil  de  la  53*  bis  circonscription  de  la  même  province  (même 
cercle),  Si  Ahmed  ben  Smati,  élève  de  la  Médersa,  en  rempla- 
cement de  Si  Seddik  ben  el  Hadj  Taîeb,  nommé  bach-adel  de 
la  64*  circonscription  ; 

Adel  de  la  55*  circonscription  de  la  môme  province  (même 
cercle),  Si  Ali  ben  Amar  el  Djebari,  élève  de  la  Médersa,  en 
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remplacement  de  Si  Lakhdar  ben  Allëgue,  nommé  bach-adel  de 
la  56*  circonscription  ; 

Âdel  de  la  73*  circonscription  de  la  même  province  (cercle 
de  Bordj  bou  Âréridj) ,  Si  Zerroug  beo  Gbérif ,  élève  de  la 
Médersd,  en  remplacement  de  Si  Ramdan  ben  el  Hadj  bel  Keïr, 
nommé  bach-adel  de  la  75*  circonscription  ; 

Âdel  de  la  83*  circonscription  de  la  môme  province  (cercle 
de  Batna),  Si  Moussa  ben  Yabia,  élève  de  la  llédersa,  en  rem- 
placement de  Si  Mobamed  ben  Mobamed,  nommé  bach-adel  de 
la  57*  circonscription. 

3*  Ont  été  nommés  : 

Gadbi  de  la  73*  circonscription  judiciaire  de  la  province 
d'Oran,  annexe  de  Daya  (région  située  en  dehors  du  Tell),  Si 
Mahi-Eddin  ben  Ali,  adel  de  la  34*  circonscription,  en  remplace- 
ment de  Si  Caddour  ben  Cheikh,  décédé  ; 

Gadhi  de  la  105*  circonscription  judiciaire  de  la  province  de 
Gonstantine,  cercle  de  Biskra  (région  en  dehors  du  Tell),  Si 
Ahmed  ben  MeCtah,  ex-cadhi,  en  remplacement  de  Si  Mohamed 
Gbérif,  décédé  ; 

Adel  de  la  116*  circonscription,  môme  cercle  (môme  région). 
Si  Ahmed  ben  Sultan,  taleb,  en  remplacement  de  Si  Messaoud 
ben  Abdallah,  nommé  bach-adel  de  la  124*  circonscription  ; 

Adel  de  la  126*  circonscription,  cercle  de  Bou-Saâda  (môme 
région),  Si  Ahmeh  Ghabbi  ben  Kouïder  el  Djillali,  taleb,  en 
remplacement  de  SI  Bel  Rassem  ben  Mohamed  ben  Saîd,  nommé 
bach-adel  de  la  127*  circonscription. 

N*304.  —  Par  arrêté  du  17  décembre  1865,  a  été  nommé  adel 
de  la  34*  circonscripiion  judiciaire  de  la  province  d'Oran  (cercle 
deSidi  bel-Abbès),  Mohamed  bel  Bachir,  taleb,  en  remplacement 
de  Si  Mahi-Eddin  ben  Ali,  nommé  cadhi  de  la  73*  circonscrip- 
tion. . 


CIRTiriÉ  COIfFOEMI  : 

Alger,  le  30  décembre  1865. 

Le  Secrétaire  général 

du  Gouvernement, 

LAPAINE. 


ALGER.  —  IMPRIHBftlB  ET  PAPETERIE  BOUTER. 
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BUDGETS  ET  COMPTES  COMMUNAUX. 


Commune  d'âlgee.  —  Compte  de  i8€4. 


N'  305.  —  Par  arrêté  de  S.  Exe.  le  llaréclial  de  France,  Gou- 
verneur Général  de  l'Algérie,  en  date  du  31  août  1865,  le  Comple 
administratif  de  la  commune  d'ÂLGBR,  pour  Texercice  1864, 
a  été  réglé  définitivement  : 

En  recettes,  à  la  somme  de  trois  millions  soixante-treize  mille 
neuf  cent  huit  francs  et  vingt-trois  centimes,  ci.      3.073.908  23 

En  dépendes,  à  la  somme  de  deux  millions 
huit  cent  soixante-un  mille  quatre  cent  trois 
francs  el  seize  ceniiraes,  ci 2.861.403  16 

D*oii  résulte  un  excédant  de  recettes,  à  repor- 
ter sur  l'exercice  1865,  de  deux  cent  douze  mille 

cinq  cent  cinq  francs  et  aeptt^eniimes 212.505  07 


T-  Budget  supplémentaire  de  1865.  —  Par  le  même  arrêté 
(art.  2),  le  budget  supplémentaire  de  la  commune  d'ÂLGER,  pour 
l'exercice  1865,  a  été  fixé  : 

En  recettes,  à  la  somme  de  un  million  neuf  cent  quatre  mille 
deux  cent  seize  francs  et  neuf  centimes,  ci 1.904.216  09 

En  dépenses,  à  la  somme  de  un  million  six 
cent  dix-huit  mille  sept  cent  vingt-cinq  francs 
et  soixante-treize  centimes 1 .618.725  73 

D'où  résultera  un  excédant  de  recettes  de  deux 

cent  quatre-\ingt-cinq  mille  quatre  cent  qua r 

tre-vingt'dix  francs  et  trente-six  centimes,  ci. .         285.490  36 


Commune  d'Oran.  —  Compte  de  i864. 


W  306.  —  Par  arrêté  de  M.  le  Général  de  division,  Sous-Gou- 
verneur (le  Gouverneur  Général  absent),  en  date^du  15  novem- 
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bre  1865,  le  Compte  administratif  présenté  par  le  Maire  de  la 
commune  cI'Oràn,  pour  l'exercice  1864,  a  éié  réglé  déûniiive- 
ment  : 

En  recettes,  à  la  somme  de  cinq  cent  dix-huit  mille  huit  cent 
soixante-dix-sept  francs  et  soixante-dix   cen- 
times, ci 518.877  70 

En  dépenses,  à  la  somme  de  cinq  cent  cin- 
qiiame-cinq  mille  sept  cent  quarante-un  francs 
et  treize  centimes,  ci  555.741  13 

D*où  résulte  un  excédant  de  dépenses  de  trente- 
six  mille  huit  cent  soixante-trois  francs  et  qua- 

raute-trois  cenlinces,  ci. . . .; 36.863  43 

—  Budget  supplémektaire  de  1865.  —  Par  le  même  arrêté 
(art.  2],  le  budget  supplémentaire  de  la  commune  d'ORAN,  pour 
l'exercice  1865,  a  étéfixé  : 

En  recettes,  à  la  somme  de  cent  quatre-vingt-onze  mille  trois 
cent  quarante-un  francs  et  soixant<^-onze  cen- 
times ,  ci 191 .  341  71 

En  dépenses,  à  la  somme  de  cent  trente  mille 
quatre  cent  trente-quatre  francs  et  quatre-vingt- 
huit  centimes 130.434  88 

D'où   résultera   un  excédant  de  recettes   de 

soixante  mille  neuf  cent  six  francs  et  quatre-  J 

vingt-trois  centimes,  ci 60.906  83 


Commune  de  Coxstantine.  —  Compte  de  4864. 

N*307.  —  Par  arrêté  de  M.  le  Général  de  division,  Sous-Gou- 
verneur (le  Gouverneur  Général  absent],  en  date  du  12  décem- 
bre 1865,  le  Compte  administratif  présenié  par  le  Maire  de  la 
commune  de  Gonstantine,  pour  l'exercice  1861,  a  été  réglé  dé- 
finitivement : 

Ed  recettes,  à  la  somme  de  sept  cent  quatre-vingt-un  mille 
six  cent  trente  francs  et  quatre-vingt-seize  cen- 
times, ci 781 . 630  96 

En  dépenses,  à  la  somme  de  six  cent  cin- 
quante-huit mille  cinq  cent  quatre-vingt-dix- 
sept  francs  et  quatre-vingt-onze  centimes,  ci. . .         658.597  91 

D'où  résulte  up  excédant  de  recettes,  à  repor- 
ter sur  l'exercice  1865,  de  cent  vingt-trois  mille 

trente -trois  francs  et  cinq  centimes,  ci.i 123.033  05 
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—  Budget  supplémentaire  de  1865.  —  P^r  le  môme  arrêté 
(art.  2j,  le  budget  supplémentaire  de  la  commune  de  Goxstaiy- 
tine,  pour  l'exercice  1865,  a  élé  fixé  : 

En  recettes,  à  la  somme  de  trois  cent  cinquante-un  mille 
quatre  cent  un  francs  et  cinquante-huit  cen- 
times, ci 351.401  58 

En  dépenses  t  à  la  somme  de  deux  cent 
soixante -seize  mille  huit  cent  soixante  -  huit 
francs  et  cinq  cenlimes,  ci 276.868  05 

D'où   résultera   un   excédant  de  recettes   de 

soixanle-quaterze  mille  cinq  cent  trente-trois 

francs  et  cinquante-trois  centimes,  ci 74.533  53 


Commune  de  Bône.  —  Compte  de  486a. 

N'308.  —  Par  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  Général,  en  date 
du  12  octobre  1865,  le  Compte  administratif  ^xé%Qn\é  par  le  Maire 
de  la  commune  de  Bône,  pour  l'exercice  1864,  a  élé  réglé  défi- 
nitivement : 

En  recettes,  à  la  semme  de  quatre  cent  deux  mille  trente-huii 
francs,  ci 402.038    » 

En  dépenses,  à  la  somme  de  trois  cent  cin- 
quante-un mille  six  cent  soixante-six  francs  et 
quarante-huit  cenrtimes,  ci 351 .666  48 

D'où  résulte  un  excédant  de  recettes,  à  repor- 
ter sur  Texercice  1865,    de  cinquante   mille 

trois  cent  soixante-onze  francs    et  cinquante- 

deux  centimes,  ci 50.371  52 

—  Budget  supplémentaire  de  1865.  —  Par  le  môme  arrêté 
(art.  2),  le  budget  supplémentaire  de  la  commune  de  Bore, 
pour  Texercice  1865,  a  été  fixé  : 

En  recettes,  à  la  somme  de  soîxante*un  mille  quatre-vingt- 
douze  francs  et  quarante-trois  centimes,  ci 61.092  43 

En  dépenses,  à  la  somme  de  cinquante-cinq 
mille  deux  cent  soixante -quatre  francs  et 
soixante-seize  centimes,  ci 55.264  76 

D'où  résultera  un  excédant  de  recettes  de  cinq 

mille  huit  cent  vingt-sept  francs  et  soixante-sept 

centimes,  ci 5.827  67 
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N*  309.  —  Par  décret  du  13  octobre  1865,  le  budget  de  la 
commune  d'ÂLGsa,  pour  Texercice  1866,  a  été  fixé  : 

En  recettes,  à  la  somme  de  un  million  deux  cent  soixante-dix- 
sepl  mille  trois  cent  dix  francs,  ci 1.277.310    » 

.En  dépenses,  à  la  somme  de  un  million  deux 
cent  soixante-huit  mille  neuf  cent  vingt-neuf 
francs  et  quatre-vingt-dix-neuf  centimes,  ci/. . .      1.268.929  99 

D'où  résultera  un  excédant  de  recettes  de  huit 

mille  trois  cent  quMre-vingts  francs  et  un  cen- . 

tirae,  ci 8.380  OL 


N*310.  —  Par  décret  du  2  décembre  1865.  le  budget  de  la 
commune  d'ÛRAN,  pour  l'exercice  1866,  a  été  fixé  : 

En  recettes,  à  la  somme  de  cinq  cent  un  mille  trois  sent 
soixanie-dix-neuf  francs,  ci 501.379    » 

En  dépenses,  à  la  somme  de  quatre  cent  qu?* 
tre-vingt-dôuze  mille  six  cent  soixante-dix-neuf 
francs,  ci ; 492.679    » 

iVoù  résultera  un  excédant  de  recettes  de  huit 

mille  sept  cents  francs,  ci '. 8.700    » 


N*311.^  Par  décret  du  2  décembre  1865,  le  budget  de  la 
commune  de  Bône,  pour  l'exercitîd  1866,  a  été  fixé  :^ 

En  recettes,  à  la  somme  de  trois  cent  soixante-douze  mille 
neuf  cent  quarante-quatre  francs,  ci 372.944    » 

En  dépenses,  à  la  somme  de  trois  cent  vingt- 
un  mille  huit  cent  soixante-quatorze  francs,  ci.         321.874    » 

D'où  résultera  un  excédant  de  recettes  de  cin- 

quante-un  mille  soixante-dix  francs,  ci 51 .070    » 


N*312.  —  JORISPRCDBRCE  ADMINISTRÀTIVB.  —  PcnsiOUS  CivlieS. 

—  Sercices  civils  rendus  en  Algérie  avant  le  V  janvier  4S54,^ 
Application  des  règles  de  liquidation  posées  par  le  décret  du 
8  février  1808, 

Par  une  requête  enregistrée  le  14  mars  1865,  le  Conseil  d'Etat 
avait  été  saisi  d'un  pourvoi  formé  par  M.  de  Cès-Caupenne, 
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ancien  chef  de  division  à  la  Direction  générale  des  Services  ci- 
vils en  Algérie,  contre  le  décret  de  concession  de  sa  pension  de 
retraite. 

Un  décret  du  :23  novembre  1865,  rendu  en  Conseil  d'Ëiat,  sur 
le  rapport  de  la  section  du  Contentieux,  a  prononcé  Tadmission 
de  ce  pourvoi,  en  se  basant  sur  les  motifs  ci-après  énoncés  : 

c  Considérant  que,  d'après  Tariicle  18  de  la  loi  du  9  juin 

<  1853,  lorsque  les  fonctionnaires  admis  à  faire  valoir  leurs 
«  droits  à  la  retraite  comptent  à  la  fois  des  services  postérieurs 
«  et  des  services  antérieurs  au  1"  janvier  1854,  ces  derniers 

<  services  doivent  être  liquidés  conformément  aux  règlements 
«  spéciaux  qui  régissaient  la  situation  de  ces  fonctionnaires  à 
«  l'époque  où  ladite  loi  est  intervenue  ; 

«  Considérant  que  le  sieur  de  Cès-Caupenne  était  employé 
c  au  Ministère  de  la  Gierre  au  moment  de  la  promulgation  de 
«  la  loi  du  9  juin  1853,  et  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  d'appliquer  à 
«  la  liquidation  de  ses  services  antérieurs  à  1854  les  règles 
«  posées  par  le  décret  du  2  février  1808,  qui  régissait  alors  les 
c  pensions  des  employés  du  Ministère  de  la  Guerre  ; 

<  Considérant  que,  d'après  Tarticle  2  dudit  décret,  lesem- 
«  ployés  peuvent  faire  comprendre  dans  la  liquidation  de  leur 
«  pension  les  services  antérieurs  à  leur  entrée  dans  les  bii- 
«  reaux  du  Ministère  de  la  Guerre,  à  la  condition  qu'ils  auront 
t  accompli  dix  ans  de  services  dans  ces  bureaux  ; 

a  Que  cette  disposition  doit  être  entendue  en  ce  sens  qu'il 

<  suffit  pour  Tadmissibilité  des  services  antérieurs  à  l'entrée  des 

<  employés  au  Ministère  de  la  Guerre,  que  les  dix  ans  de  ser- 
c  vices  dans  lesdits  bureaux,  exigés  par  le  décret  de  1808,  soient 
«  accomplis  au  moment  de  la  mise  à  la  retraite  des  employés  ; 

«  Considérant  que,  lors  de  sa  mise  à  la  retraite,  le  sieur  de 
«  Cès-Caupenne  comptait  plus  de  dix  ans  de  services  dans  les 
«  bureaux  de  l'Administration  de  la  Guerre  ; 

«  Que,  dès  lors^  11  est  fondé  à  soutenir  que,  dans  la  liquida- 
a  tion  distincte  à  laquelle  les  services  qu'il  a  rendus  antérieu- 
«  rement  au  1"  janvier  1854  doivent  donner  lieu,  il  soit  tenu 
«  compte  des  huit  ans  six  mois  seize  jours  de  services  civils 
«  rendus  en  Algérie  avant  le  1*'  janvier  1854; 

«  Notre  Conseil  d'État  au  Contentieux  entendu, 

^  Avons  décrété  ,  etc.  » 
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N*  313.  —  Milices.  —  Organisatum,  —  Aîn-bl-Aebà.  —  Par 
arrêté  du  28  décembre  1865,  H.  le  Général  commandant  la 
proyince  d'Orao,  agissant  par  délégation  de  S.  Exe.  M.  le 
Maréchal  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  a  créé,  au  centre 
européen  û'Àïn-el-Arba,  district  d'Aîn-Temouchent,  arrondisse- 
ment d'Oran,  une  section  de  sapeurs-pompiers,  dont  l'effectif 
est  provisoirement  fixé  à  vingt  miîicUns,  non  compris  le  cadre, 
qui.  sera  composé  de  : 

1  sous-lieutenant  commandant: 
1  sergent; 

1  sergent-fourrier; 

2  caporaux. 


N*314.  —  Sociétés  bb  secours  motuels.  —  Présidents.  — 
Par  décret  impérial  en  date  du  18  septembre  1865,  M.  Jacques 
(Jean-Baptiste),  propriétaire  à  Relizane  (province  d*Oran),  a  été 
nommé  président  de  la  Société  de  secours  mutuels  de  cette 
localité. 

N*  315.  —  Par  décret  impérial  du  17  novembre  1863,  M.  Bor- 
das (Marc),  maire  de  Rivoli  (province  d'Oran),  a  éié  nommé  pré- 
sident de  la  Société  de  secours  mutuels  de  cette  localité,  en 
remplacement  dç  M.  Haudricourt,  démissionnaire. 


N*  316.  —  Tribunaux  musulmans.  —  Personnel.  —  Par  arrêté 
de  M.  le  Général  de  division,  Sous-Gouverneur  (le  Gouverneur 
Général  absent),  en  date  du  19  décembre  1855,  Si  Mohamed 
ben  el  Korichi,  cadbi  de  la  50*  circonscription  judiciaire  de  la 
province  de  Constanline  (cercle  de  Sétlf) ,  a  été  ré\oqué  de 
ses  fonctions. 


N*  317.  -~  Tribunaux  musulmans.  —  Par  arrêté  de  M.  le  Géné- 
ral de  division  Sous-Gouverneur  (le  Gouverneur  Général  absent), 
an  date  du  22  décembre,  ont  été  nommés  pour  la  province 
d*A]ger  : 

Gadhi  de  la  85'  circonscription  judiciaire  (cercle  de  Ténès), 
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Si  Ahmed  ben  Ifeizi,  actaetlement  cadhf  de  U  86*  circonscrip- 
tion, en  remplacement  de  Si  Djilanî  ben  El  Cadhi  ; 

Gadhi  de  la  86*  circonscription  (même  cercle).  Si  Djilani  ben 
El  Cadhi,  actuellement  cadhi  de  la  85*  circonscriptioD,  en  rem- 
placement de  Si  Ahmed  ben  Melzi. 


CIRTiriÉ  CONFORHI  : 

Alger,  le  31  décembre  1865. 

Le  Secrétaire  général 
du  Gouvernement, 
LAPAINE. 


Ce  numéro  clûl  l'année   1865.   On  t'occupe  do  Id  rédaction  des  Tables, 
qui  seront  envoyées  vois  la  fin  de  février  18CC. 


ALGER.  —  IHPRIHKRIB  BT  PAPBTBRIK  "ROUTER. 
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Abd  bl  Rader  bkn  Aiimbd,  ca- 
iihi  (révoqiifi),46, 112. 

Abd  EL   Kader    bbn    Krahiii. 
badi-adel.  183.  184. 

Abd  EL  Kader  ben  Djelloul, 
hach  adel,  339. 

Abd  EL  Kader  ben  Rhaled,  ch- 
dhi  (révoqué),  339. 

Abd  EL  Kader  bkn  Toumï,  ca 
dhi  (révoqué).  338,  :i39. 

Abd  EL  Kader   ben   Zouaoui. 
aiiol  (révoqué),  334  338. 

Abd  EL  Kader  sl  Aziz,  cadbi, 
427. 

Abd  EL  Kader  el  Bizoudt,  ca- 
dbi, 37 ',371. 

Abd  EL  Maiek,  adel  (révoqué), 
18J.  184. 

AbderradmAn  bbn  Azzouz  .  di 
recieur  d'écoles  arabes-fran- 
çaises, 372. 

AccARiÊs.  S6uj?-lîputen?înî  do  la 
Milice,  306. 

Adam  (Expropriations).  378  379. 

Adda    ben   Auar  ,  bach-adel  , 
440. 

Adda  BEN  FouDDAD  'Expo^îiion 
universelle  de  18f37).  471. 

Adda    ben   Fouddad   (Conseil 
générai  d'Aljer),  368. 


Adde  (Sociétés  de  secours  niu- 

Uiels),  371. 
Adelkr.  capiuino,  (membrede 

1.1  Comra-ssion  pour  l'exécu- 

iî(in  du  Sén,'jti:S(;on;ullc  du 

2-2  avril  1863).  146. 
Adjus  (V)  (Exprt»priali(  ns).160. 

AUSIED     BEN     ABD     EL     KaDER  . 

bnch  adel  (révoqué),  6. 
Ahmed     ben     Abderrauman  , 

bach-adel,  439. 
Ahmed  ben  Abdi,  c<idhi,  338. 
Ahmed  bbn  âïssa  (Expro[iria- 

lions),  119. 
Ahmed  ben   Ahar,   bacbadc\ 

H35. 
\ir»ED  ben  Chaouch,  adel,  292, 
>UMED  ben   Djelloul,  pn  fes- 

s«Mif  de  (Iruil  niu^ulma^,  132, 

523. 
AHMED  BBN  BL  Arbi.  bacb  adôl 

(r(^v,qué),  523. 

\nMED  BEN    EL    BOtJZIDI,    Cadbi 

(ré\oque),  183,  184. 
Ahmed  ben  el  GhaRbi.  caJbi, 

339 
Ahmed  brn  el  Uadj  Mohammed, 

cndh'.  335. 
Ahmkd  uen  EL  MBDj\n£D'.  ca- 

dhi,  291. 
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Ahmed  beiv  bl  Mokhtar,  bach- 

adel,  340. 
Ahmed  ben  Meftah.  cadhi,  552. 
Ahmed  ben  Melzt,  cadhi,  560. 
Ahmed  bkn  Mohamed  ,   cadhi, 

112,  512. 
Ahmed    ben    Mokhtar,    bach- 

adel,  184. 
Ahmed  ben  Nahar,  adel,  292. 
Ahmed   den   Saharoui  ,   adel , 

340. 
Ahmed  ben  Si  el  àrbi  (Expro- 
priations), 119. 
Ahmed  ben  Smati,  adel,  551. 
Ahmed  ben  Sultan,  adel,  552. 
Ahmed   bou    Daas  (Exposition 

universelle  de  1867),  473. 
Ahmed  Ghabbi  ben  Rouïder  el 

DJILL4L1.  adel,  552. 
Ahmed  el  Ghergui,  bach-adel, 

551. 
Albt,  capitaine  de  la  milice, 

48 
Ali  Amar  ben  Bagrich,  cadhi 

(révoqué),  291. 
Ali  ben  Amar  bl  Djebari,  adel, 

55. 
Ali  ben  Chérif,  adel,  184. 
Ali  ben  M'barek,  bach-adel. 

551. 
Alt  ben  Mohamed  el  Amouchi, 

Chambre  de  commerce,  356. 
Ali  ben  Safia,  bach-adel,  306 

ALLEL    BSN    EL    MADHI  ,    Cadhl, 

111. 


Allemand  (Antoine)  (Expropria- 
tions), 163, 

Amar  ben  Bagrich,' cadhi,  370. 

Amar  ben  Khélil,  cadhi  (Révo- 
qué), 338.  339. 

Amar  ben  Lakhdar,  cadhi  (ré- 
voqué). V92. 

Amen  (expropriations),  380. 

André,  vériflcaleur  des  Domai- 
nes (Sénatus  consulte),  180. 

Andrieu  (Expropriations),  377, 

Anglade,  commissaire  central 
de  police,  338. 

Angliviel  (Recherches  de  mi- 
nes de  cuivre,  512. 

Apap  (Expropriations),  162. 

Arnaud,  sous-chef  de  bureau, 
55. 

Arnold  (Alix)  (Expropriations), 
163. 

Arnold  (Antoine)  (Expropria- 
tions), 163. 

Arnould  (Conseil  général  d'Al- 
ger), 336,  369,  471. 

Arrazat  (Expropriations),  376, 
377. 

AuDrBERT  (d*)  (Expropriations), 
165. 

AuDiFFREN  (  Expropriations  ) , 
161. 

Augustinetti  ,  sous -lieutenant 
de  la  milice.  354, 

AujEAN  (Expropriations),  380. 

AvRiAL,  capitaine  de  la  milice, 
275. 


B 


Bachelet  (Expropriations),  377. 

Bacrt  (Moise-Cohen)  (Recher- 
ches de  minerais),  131. 

Ballet,  capitaine  de  la  milice, 
7. 

Balliste    (Exposition   univer- 
selle de  1867),  473. 

Barbier,  lieutenant  de  la  mi- 
lice. 120. 

Barbier   (Pierre)    (  Expropria 
lions),  163. 

Barneau  (Expropriations),  119. 

Barnouin  (Exposition  univer- 
selle de  1867),  473. 


Barnt  (Conseil  général  de  la 
province  d'Alger),  336,  368, 

Bastide,  conseiller  de  préfec- 
ture, 305,  368.  - 

Bastide  (  Chambre  de  com- 
merce d*Alger),  356. 

Battandier  (Exposition  univer- 
selle de  1867),  473. 

Baud,  lieutenant  de  la  milice, 
276. 

Bax  (Expropriations),  377. 

Bayada  (Joseph)  (Expropria- 
tions), 162. 
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BiCHU  (Expropriations),  165. 
Bel  aïd  bbn  Lembbl,  bach-adel, 

6. 
Belgassem  BEN  Ahiied,   adel^ 

184. 
Belgassem  beiv  Au,  baeh-adei, 

47. 
Belkassbm  BEN  Abderbahman* 

cadhi,  339,  340. 

BeLKASSEH    BEN    MOHAMED   BEN 

Saïd,  bacb-adel,  552. 

Bbllemarb  (Alexandre) ,  con- 
seiller-rapporteur au  Conseil 
de  Gouvernement,  523. 

Belleboche  (de)  (Conseils  gé- 
néraux), 336,  368,  471. 

Belletme  de  Maredil  (de)  (Ex- 
propriations), 167. 

Ben  Ali  bbn  el  Hadj,  bacb- 
adel,  112. 

Ben  Aouda  ben  el  Hadj  Mah- 
KOUD,  cadbi,  551. 

Ben  Derradi,  caïd  (Exposition 
universftile  de  1867),  473. 

Benès  (D'"*)  (Expropriations), 
163. 

Bénet,  receveur  des  Domaines 
(Sénatus-consulte),  146. 

Ben  Fathua  benYacodb,  adel 
(révoqué),  339,  340. 

Ben  Ichou  (  Conseil  général 
d'Oran),  359. 

Ben  Kuedda  bbn  el  Haghemi, 
Bach -adel  (révoqué),  183,184. 

Ben  Yamina  ben  el  IIadj,  cadbi 
(révoqué),  183.  184. 

Ben  Youssep  ben  Sedik,  bacb- 
adel,  440. 

BfiRARD  (Sociétés  de  secours 
mutuels),  371. 

Berger  (Expropriations),  376. 

Berger  (Pbilippe)  (Chambre  de 
commerce),  355. 

Bergère,  sous-lieutenant  de  la 
milice,  324. 

Bbrgî  (Benzazet),  lieutenant  de 
h  milice,  306. 

Bernard  (Expropriations),  108. 

Bernard,  vérificateur  des  Do- 
maines (Sénatus-consulte), 
147. 

Bernelle,  sous-préfet  (Sénatup- 
eonsultp),  156. 

Besthelon  (  Expropriations  ) , 
110. 

BsRTm  (Expropriation^),  162. 

Bertrolet  (Expropriai.),  380. 


Bessièrbs  (Dominique)  (Expro- 
priations). 165,  166. 

Bétous  (Sociétés  de  secours 
mutuels),  372. 

BiARD,  lieutenant  de  la  milice, 
306. 

BiBiLÉ  (Expropriations),  380. 

BiGNAULT,  vérificateur  des  Do- 
maines (Sénatus-consulte), 
146. 

BiLGER,  capitaine  de  la  milice, 
306. 

BiLLiARD,  juge  au  Tribunal  de 
commerce  d'Ager,  290. 

BiLLOUT  (Giraud)  (Expropria- 
tions), 164. 

«Unaud,   adjoint  au  maire  de 

.    Blida,291. 

Blain  (Alexis)  (Expropr.),  163. 

Blanc  (Sociétés  de  secours  mu- 
tuels), 371. 

Blancho  (  Exposition  univer- 
selle de  1867).  472. 

Boë.  commissaire  civil  (Séna- 
tus-consulte), 180. 

BoENSCH  (Chambre  consultative 
d'agriculture  d'Alger),  336, 
471. 

BoET,  sous-chef  de  bureau,  55. 

BoiLARD.  lieutenant  de  la  mi- 
lice, 324. 

Boisson  (de)  (Expropriations), 
167. 

BoNFORT  (Expropriations),  377. 

BoNiFAY  (  Chambre  de  com- 
merce d'Alger),  356. 

BoNNAFONs,  conseiller  de  pré- 
fecture, à  Oran,  305. 

BoNNEHAzoN  (Expropriations), 
379 

Bonnes  ,  capitaine  (  Sénatus- 
consulte),  180. 

Bonnet  (Expropriations),  378. 

Bordas  (  Sociétés  de  secours 
mutuels),  559. 

BoRDENAVE  (  Expropriations  ) , 
379 

BoRDET  (Chambre  consultative 
d'agriculture  d'Alger),  336, 
471. 

BoRELLY,  commis  principal,  55. 

Borély-La-SapieT  maire  de 
Blida,  29i,336,  471. 

Bosredon  (Exposition  univer- 
selle de  18671,473. 

BossoN  (Exposition  universelle 
de  1867;,  472. 
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DoTTERiNï   (Ani.)    (Expropria- 
Il. .i.s).  170.  171 

Hou    lilUKBR   BEN  ABDERRA!IM.VI4 

hich-aiiel  (d(^cé.lé),  439. 
noucHAGE  (\^' dD)  iCQiistil  gé- 
néral <1h  Cnii*)aniinp).  369. 

BOU     ClIAKOR     B£K     FeGUOUL  . 

adel,  340. 
BoucHET,  adjoint  au  maire»  308. 
Bouchon,  sous-lieulenani  de  \i- 

mi  h  OH,  354 
BouDJEMAA  BEN  Ahued,  bach- 

adel.  523. 

BOU    GUERRA    BEN    MOHAUMED  . 

adel,  335. 
Boule  (Expropriaiions),  377. 
BouNAUD  (Concession  de  mi- 
nes). 172. 
BouRCERET,    capitaine    (Sénr- 

lus-consulie),  180. 
BouRGOS  (Expropriations),  379 
BouRLiER   (Chambre  consulla- 

tive  d'agricuh.  d'Alg^T),  336. 
BouscARiN    (  Expropriaiions  ) , 

377. 
Bousquet  (V)  (Expropr.J.  380. 
BouTUEGOURD,  vérificaifcur  dt-s 

Domaines  (Scnalus-consuîi»), 

180. 


r.ouTTE  (Kxnrop  isiions';»  378. 

liOU  ZlAN    BEN  CADDOUR     IJÎJCtl- 

ad'  l  (rôvt.qué),  G. 
BozzoLi  (Exp:o[»ria:i)ns},  108. 
liRAiiEM  sciiA  (Expropriations), 

374 
Bramhosie  (Chambre  consuila- 

tive   d'agriculture  d'Alger), 

336.     - 
Bréauté  (Conseil  généra]  de  la 

province  d'Alger).  368. 
Breteaudeau  ,  lleuienanl  de  la 

imire,  306. 
Bron  fB'"),   commissaire  civil 

(S6n.aus-c(n<iijlip).  146. 
fîRONDE  (Chambn*  de  commerce 

d.^.Bône)   .337. 
Brugnier   (Kxposiiion  uni\cr- 

selle  (W  1867),  4*2. 
Brunache   (Chambra  dA  com- 

nifrcii  de  Philipj»e\illt'),  355. 
Brunet,    commissaire   ceiaral 

<i^'  po'ic.e  à  Alger,  338. 
Bruyas  (Exposition  universelle 

rt.' 1867).  4  3. 
Bufcs  (Exposition  universelle  de 

1867),  472. 
Buis  (Con^nl  général  de  la  pro- 
vince d'Oran),  368  370. 


Cachât,  capitaine  de  sapeurs- 
pompiers  de  la  milice,  427. 

CàDDOUR  BEN  CqBikh  .  cadhi , 
552, 

Caignard  conseiller  de  Préf'  c- 
lure  (Sénaïus-consul  e),  155. 

Caigneux,  sods-lieulenani  de 
la  milice,  427. 

Calcàgny.  ^ous-lieutenant  delà 
milice,  7. 

Calmels  (Exposition  universelle 
de  1867),  472. 

Caubon,  capitaine  de  la  milice, 
7. 

Canapa  (V)  (Expropriations), 
119 

Canubl,  sous-lieutenant  do  la 
milice,  8. 

Capipali,  capitaine  (Sénalus- 
,  consulte),  181. 


Carayol,  vériflcateur  des  Do- 
maines (Séoalus-consulie;, 
155. 

t.ARRiÊ  et  Chevalier  (Recher- 
ches de  minerais  de  fer),  334, 
354. 

Carité  (Exposition  univer^elle 
de  1867),  472. 

Carouana  (Paul)  (ExpropclA- 
lions),  162. 

Castel  -  Dugenkt  (  Expropria- 
tions). 170. 

Catto  (Expropriations),  379. 

Cau  ,  lit-uienant  de  la  milice, 
7. 

Cauro  (Exposition  universelle 
de  Ï867  ,  473. 

Cavalier  (V)  (Expropriations), 
161. 

Cavalier  (ExpropriaiionO,  166. 
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Ces  Caupbrnr  (de)  (P^nsioiu 
«•i\il(\s).  537. 

Cès-Caupennb  fils  (de)  (Conseil 
'     ^éiiôrîjl  de.  Coiislanllni),  370. 

CuABAS,  ailjoiril  au  mnire,  301. 

CnABERT  (D')  (Exproprialitns^ 
J64 

Chabot,  Fous-lieutenanl  delà 
milice,  276. 

CuADiYAL,  SOUS  lieutenant  de  la 
milice,  337. 

CuAix  (Conseil  général  de  Cons- 
lanlme),  369. 

Cdallambl  (DM  (Expropria- 
lions).  169;  170.      • 

CiiABLEs  fExpo>iiion  universelle 
de  18(57),  542. 

Charpentier  (Expra{rlati  jns) 
377 

Chassainous  ,  lieutenant  de  h* 
milice,  306. 

Chatillon  (Prosper)  (Expro- 
priations), 453. 

Cbaudorëillk  (F'i^déric)  ^Ex 
propriîJli'n.s.  162 

Chauvet  (D"")  vExi-roprialions). 
164. 

ChBRIF  BEN  Karri,  adri,  551. 

Cherrier(dB'  (Exposition  uni- 
verselle de  1867),  471. 

Chevalier  et  Carrié  (Ilf  cher- 
ches de  minerais  de  fer),  334, 
354. 

Choisnet  ,  sou.«5- préfet  (Séna 
fiis-consulie),  147. 

Chrétien  iChnrabre  con.sulln- 
live  d'iigriculiure  d'Alger), 
336. 

Christmann  (Expropriations), 
170. 

Christ,  phe.  lieuten;int  de  In 
milice.  427. 

CïRCHE(L<5gpr)(Expropr.),  453. 


♦  iRCHB  (V)   (  Expropriations  ), 
453 

LAiREFOND    (S  cic:<^>   do   se- 
rn-urs  niuHiels),  427 

•LAVERic  lEv  propriaiions),  378. 

Clément  (Sociôtés  de  secours 
mwiueb),  371. 

Clerc  (Sociétés  de  secours  mu- 
lufls),  371 

CoGNON  (Adolphe)  (Expropria- 
tions), 452. 

roGNON  I  Prof^per)  (Expropria- 
tions), 453. 

Col  flis  et  C^"  (Exploitation  de 
la  résine),  343. 

COLSON  (Chambra  con-ulialivc 
d'agricu'iure  d'Alger),  336. 

Combes,  directPiir  d'é'îolearabe- 
franç'n.<!r>,  276 

Comités-do-Vinoux  (de),  maire, 
307. 

Cor  (Expropriations).  378. 

CoRDïER  (Chambre  fon^ullaiive 
d'ajriicti't.  d'Alger),  336,  471. 

ConniER.  rerev.  des  Domaines 
(SénMius  ''onsulie).  147 

CcRDONNiER(Expo«i»iorj  univer- 
selle de  1867),  473 

CosTALLAT.  souspréfel  (Séna- 
t«is-con?ii!te).  181. 

CosTE  (Chimbre  do  commerce 
d'Alcrer),  355. 

CoDppÉ,  ?oii<-lieutenant  de  la 
milice,  476. 

CoisiNARD  (Sociétés  de  secours 
mrnif|>).  476. 

Crochkt.  lieutenant  de  ^  mir 
lii-e,  120 

Crouzet,    capitaine  (Sêpalus- 
cunsu'te),  155. 

CuNY,  soti<Tlieuienanl  de  la  mi- 
lice, 334. 

CuRTET,  lieul.  delà  milice,  48. 


D 


DAHMAN    BEN     ALLEGUE,     CA    hi, 

291,  '/92. 
Daho  BEL  Bedoui,  codhl,  339 
Daho  be«  EL  IIabid.  radhi,  339. 
Danurieu   (E^pojiltitn    uni\er- 

selle  de  1867,  472. 


Dandriel'x    (  Expropriations  ) . 

378. 
Danirl  lExpropriaiioas) ,  165. 

1G6. 
Daubous  (E^propria^ions},  170. 
Dardé  ^Exproprialions),  169. 
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DardIllàg  (Ecoles  arabes-fran- 
çaises), 543. 

DàuDEL,  capitaine  de  la  mili- 
ce, 7. 

David  (  Exproprialions  )  ,  374. 
377.  378.  379. 

David  (Ecoles  arabes-françai- 
ses), 56. 

Dayre,  sous-lieutenant  de  la 
milice,  354. 

Décugis  (ExpropriationO,  166, 
167. 

Dedjeu   (Exproprialions) ,  170, 
171. 

Degats,  sous-lieutenant  de  la 
milice,  &. 

Dedaudoin-d'Euilly  (Expro- 
priations, 380. 

Delmonte  (Expropriations^ ,  377. 

Deloupt  (Expropriations),  380 
472. 

Demoten  (Exposition   univer  - 
selle  de  1867),  473. 

Dermenbch  (Expropriations), 
380. 

Dérumeauk  ,  vérificateur    des 
Domaines  (Sénatus-consulte) 
186. 

DesMONTS  (Collège  arabc-frar.- 
çais,  542. 

Despinb  (D"')  (Expropriations). 
119. 

DE8RUMEAUX  (Expropriations). 
166. 

Dbsvignes  (Chambre  de  com- 
merce d'Alger),  355. 

Devigne.  lieutenant  de  la  mi- 
lice. 338 

Dbvoisins,  sous-préfet  (Séna- 
tus-consulie),  156. 


PiËGo  (Expropriations),  374. 
DiBuzAiDE    (  Expropriations  ) , 

374. 
IUelloul  BEN  ÂODDA ,  bach- 

adel,  47. 

DjILALI    BEN  ABDALLAH,    bach- 

adel,440. 

Djilalt  BEN  BL  Cadhi,  cadbî, 
338,  560. 

Djii.ali  BEN  ZiAN,  cadbi  (révo- 
qué), 370. 

Drip  BEN  Mohammed  ,  bach  - 
adel,  47. 

DuBOURG  (Chambre  de  com- 
merce de  Bône,  337. 

Ducos,  in.specteur  général  des 
Ponts-et-Chaussées,  543 

DucROix  (Marie  Maurice)  (Ex- 
propriations), 164. 

DuLÈs,  lieutenant  de  la  milice, 
276. 

DuMARCET  (Jean)  (Expropria- 
tions), 453. 

DoMARCE-.  (V)  (Expropriations), 
453. 

DuHONT,  sous-lieutenant  de  la 
milice,  276. 

Ddmoolïn,  lieutenant  de  la  mi- 
lice, 48. 

DUPRË  DE   SAINT   MaUR  (CoUSeil 

général   d'Oran),    368,    371. 

377. 
Depuis  (Edmond),  sous-lieute- 

nanlde  la  milice,  476. 
DupuY  (^Expropriations),   379, 

472. 
Durand  (Exposition  universelle 

de  1867,473. 
DuvAL,  sous-lieutenant  de  la 

milice,  8. 


Ë 


El  abassi  BEN  BL  Kbtfi,  cadhi, 
292. 551. 

El  ÂRBi  BEN  Aybt  (Expropria- 
tions), 374. 

El  Arbi  BEN  Mohammed,  adel. 

El  Arbi  ben  Sebbargh,  direc- 
teur d'école  arabe-française. 
306. 


El  Arbi  ben  Zinbb,  adel,  184. 
El  Aribi  (Conseil  général  d'O- 

ran,  369. 
El  FiLALi  BBN  FiLALi,  cadhi,47. 
El  Habib  bbn  Acenaoui.  bach- 

adel  (révoqué),  183,  184. 
El  Hadj  Abd  el  Radbr  bbn  Ali, 

cadhi,  184. 
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El  Hadj  Ahmed  bel  Hadj  Mus- 
tapha, muphti  hanëfî,  120. 
El  Hadj  âaiar  ben  Hadj  Kodja 

(Chambre  de  commerce),  355. 
El  Hadj  ben  Madam  ben  Ko- 

DRA,  cadbi,47. 
El  Hadj  bou  Khatem,  adel,  47, 
El  Hadj  el  Bachir  ben  Khê- 

LiL,    cadbi    (révoqué),    338, 

339. 
El  Hadj  elGhaoui,  adel,  440. 
El  Hadj  bl  Madani  ben  Kho- 

DRA,  cadbi,  292. 
El  Hadj  Khalifa  ben  Moha- 
med, cadhi,  428. 
El  Hadj  Mohamed  el  Tifouri, 

adel  (décédé),  440. 
El  Hadj  Mohamed  Gharnaouat, 

muphti  hanéfi.  120. 
ElHadj  Mohammed  ben  Zbgh- 

ROUDA.  cadhi,  335. 
El  Hadj  Tahar  ben  Si  bl  Bé- 

CHiR,  cadhi  (révoqué),  47. 
El  Hemlaoui  ben  el  Aïd  (Colo- 

lonisalion.)487. 
Elhom  (d')  (Expropriations),  380 
Eliaou  ben  Simon    (Chambre 

de  commerce  de  Constanti- 

ne),  356. 
Eliaou  Hëlamia  (Chambre  de 

commerce  de  Philippeville), 

355. 
El  Kamel  ben  Mokhtar,  cadhi 

(révoqué),  428. 


Ellie  (Conseil  général  d*Alger), 
368. 

El  Madani  ben  Bessah,  bach- 
ftdel.  292. 

El  Maïouf  ben  Ahmed,  cadhi 
(révoqué),  370. 

El  Makuloupi  ben  Ali,  adel, 
112. 

El  Mbkki  ben  Badis  (Conseil 
Rénéral  de  Constantine),  369, 
473. 

El  Mbkki  ben  si  Embarbk,  ca- 
dhi, 47. 

El  Mihoud  ben  Mohamed,  ca- 
dhi, 551. 

El  Miliani  ben  Mohammed  ou 
Abid,  ad  i,  7. 

El  Hissoum  ben  Baghdad,  adel, 
355. 

El  Mokhtar  ben  el  Kamel. 
cadhi,  428. 

El  Mustapha  ould  si  el  Me- 
heddi,  ca<ihi,  184. 

El  Mustapha  ben  Yamina,  ca- 
dhi (révoqué),  183, 184. 

Embarbk  bbn  Ali  ben  Abd  el 
Kader,  cadhi,  47. 

Emerat  (Exposition  universelle 
de  1867),  472. 

Escofpibr  (Désiré)  (Expropria- 
tions), 163. 

EuiLLY  (d')  (Expropriât.),  379. 

Eve  (Expropriations),  380. 

EvEN  (Pierre)  (Expropr.),  165. 


Fabre  (Chambre  de  commerce 
de  Bône),  337. 

Falque  (Sociétés  de  secours 
mutuels).  371. 

Falson  (Pierre)  (Expropria- 
tions), 162. 

Fargues,  sous-lieutenant  de  la 
milice,  7. 

Faure  (Ecoles  arabes  -  fran- 
çaises), 56. 

Fenech,  capitaine  de  la  milice, 
48. 

Feraud  (Exposition  universelle 
de  1867),  524. 

Fbrhat  bbn  Doula,  cadhi,  370. 


Fernandêz  (  Expropiiations  ) , 
380. 

Ferouillat  (Chambre  consul- 
tative d'agriculture  delà  pro- 
vince d'Alger),  336. 

Ferré  (Expropriations),  379. 

Ferrouillat,  adjoint  au  maire 
de  Blidâ,  291. 

Feuillebois  ,  sous  -lieutenant 
de  la  milice,  427. 

FiGAROL  (Expropriations),  378. 

FiNCK  (Pierre),  sous-lieutenant 
de  la  milice,  523. 

Flatol  (Chambre  de  commerce 
d'Alger),  356. 
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Fontaine.  lieutenaDt  d6  la  mi- 
lice, 7. 

Fontaine,  adjoint  au  maire  de 
Gueima,  308. 

FoNTENEAU  (Exposiiîon  univir- 
selledel867),472. 

Fouet  (ËxpropriaiioDs),  169, 
475. 


Fouet  (V)  (Expropriât.)  475. 
FouQuiER  (Expropri  allons) ,  377. 
Fournier  ,    commissaire  civil 

(Sénnius-consulle),  146. 
Frémy  iSocféié  financièrel,  361, 

362,  363,  364,  417.  • 
Frossard  [Ecoles  arabes-fran- 

çaise^),  522. 


6 


Gabert  (Lhsmbre  de  commerce 

de  Phillppevil  e,  355. 
Gagé,  commissaire    civil,  55, 

Gaillardo    (  Expropri.ttions  ) , 

378. 
Galabrun,  commissaire  de  po- 
lice, 56. 
Gandillot  (Sociétés  de  secours 

mniuels),  371. 
Gantés  (de)  sous-pr(^fel  (Sénr- 

liis-consullp),  146 
Garaud,    lienienaut   (  Sénalus- 

co  suite),  181. 
G*rbé  (Expropriations), *374. 
Garcin   (âI.)  (Exproi  liatioi.s) . 

170. 
Garcin(L.  B.)  (Expropriations) 

170. 
Gardone  (Socié'és  de  secours 

mutuels).  372. 
Garnier,  adjoint  au  maire  de 

Séiif,  307. 
Garro  (Cbambre  de  commerce 

d'Alger),  355. 
Garro   (Modeste)  (Exposition 

universelle  de  1867),  471. 
Gastoux,  lieutenant  de  la  mi- 
lice. 48 
Gaussen  (Exposition  universelle 

de  1867).  472. 
Gaussens  (Conseil  gën<^Tal  de  \u 

province  d*Oraii),  369. 
Gauthier  (Expropriât.),  379. 
Gay  (Joseph)   (Expropriaiiuns). 

453. 
Genella  (Chambre  consul  ta  livr 

d'agriculture  de  la  provincr 

d'Alger),  336,  368. 
Gentillon  (Ecoles  arabes  frar- 

çaises),  56.    - 


GÉRAUD  (Expropriations),  380. 

Gerboulet,  soui-Iieuunani  de 
la  inilic<\  427. 

Germain  (Fortuné)  (Expropria- 
tions), 453. 

Gerson  (C**  de),  adjoint  au 
u\»\m  d'Alger,  182. 

Gilbert    (  Jean  )    (  Expropria 
lionO.  163. 

Gillrtte,  lieutenant  de  la  mi- 
li.-e.  48. 

GiMBBnT,  (Cbambre  consu'taii- 
ve  d'isgriculture  de  la  pro- 
vince .l'Alger),  336.  471. 

Garaud  jnge  suppléant  i<u  tri- 
bunal de  commerce  d'Alger, 
291.  356. 

Giraud  (Jean)  <.Expropriation>). 
378. 

Giraud  (Jules)  (Expropriations), 
378. 

GiuLANi  (Expropriations),  378. 

GiuLANi  (Exposition  universelle 
de  1867).  472. 

Gleizb  (Expropriations),  380. 

GoMfts  (Expropriations),  379. 

GouDAREAU  ,  vérificateur  des 
Ouinalnes  (S^iiatus-consuUc), 
156 

GouixAUD  (  Expropriations  )  , 
376. 

GouRDON,  sous-lieutenant  de  la 
milite.  8. 

GouRGAs  (DE)  (Conseil  général 
d«^  la  province  de  Constan- 
line).  369,  370  371. 

Graef  ID"')  (Expruprialions). 
164.  165. 

GuERBB   (Expr'»pr  alions).   377. 

GuËRiN  (Rerherches  de  mines 
de  fer).  427. 
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GuÈs  (Recherches  de  mines  de 

cuivre),  305. 
GciDEN  (Recherches  de  lignile), 

13î. 


GuiMBAUT,  adjoint  au  maire  de 

Blida,  291. 
GuTOT,  capitaine  de  la  milice, 

476. 


H 


Hadj  Mohammed  ould  Miloud 
(Expropriations),  376. 

Habring,  inspecteur  de  la  mai- 
son centrale  de  Laiibessâ. 
119. 

Haï  Cohen  Solal  (Exposition 
universelle  de  1867),  473. 

Uamida  (Exposition  universelle 
de  1867),  472. 

Uamida  ould  Brahim  (Expro- 
priations). 377. 

Uamou,  caïd  (Exposition  uni- 
verselle de  1867),  473. 

Hardt  (Exposition  universelle 
de  1867),  471. 

Hassbin  ould  Caïd  Ahmet 
(Chambre  consultative  d'a- 
griculture), 336. 

Hassbn  ould  Caïd  âhhbd  (Ex- 
position universelle  de  1867), 
471. 

Hassen  BEN  Brimats  (Exposi  • 
tion  universelle  de  1867),  472. 

Haudricourt  (Sociétés  de  se- 
cours mutuels).  372,  559. 

Helgoual'ch  (L),  vérificateur 
des  Domaines  (Sénatus  con- 
sulte), 155. 

Henri  (Exposition  universelle 
de  1867),  472. 


Uentschell  (  Exposition  uni- 
verselle de  1867),  472. 

Héraut  (Joseph)  (Expropria- 
lions),  166. 

IlÉRELLE  (Expropriations),  380. 

Hérelle  (D*)  (Expropriations), 
380. 

Herpin  (Sociétés  de  secours 
mutuel),  371. 

Herzog  (Expropriations),  376. 

Hbtnemann   (Expropr.  ).  378. 

Hohl  (Expropriaiions),  379. 

Honnart  (Expropriations),  378, 
.379. 

Hotte  (L'),  sous-lieutenant  de 
la  milice,  324. 

HouRSAT,  capitaine  de  la  milice, 
476, 

HuAux  (Exposition  universelle 
de  1867),  524, 

Hubert  (\')  (Expropriations), 
376. 

Huchet,  sous-lieutenant  de  la 
milice,  8. 

Humbert,  sous-lieutenant  de  la 
milice,  427. 

Hunout  (Sociétés  de  secours 
mutuels),  371. 

HussoN  (Exposition  universelle 
de  1867),  472. 


Jacques  (Sociétés  de  secours 
mutuels),  559. 

Jacquin  (Honoré),  adîoint  au 
maire  de  Sétif,  307. 

Jacquot  (François)  Expropria- 
tions), 16% 


Jagers-Schmidt  (Chambre  con- 
sultative d'agriculture  de  la 
province  d^Alger,  336.. 

JiRARDOT(Joachim)  (Expropria- 
tions), 164. 
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loFFRE  (Exposition  universelle 

de  1867).  473.  ^ 
JoLT  DE  Brésillon  (ExpositioD 

universelle  de  1867),  473. 
JouRDAN  (Expropriations),  165. 


JonssET,  capitaine  de  la  mi- 
lice, 7. 

Julien  (V*)  (Expropriations), 
162. 

JnuENNB  (Expropriations),  306. 


K 


Kahieski  (Expropriations),  166. 
Kanoui  (Expropriaiions).  374. 
Karouby    (Exposition   univer- 
selle de  1667),  472. 
Rarsbnty  (Expropriations),  379. 


Kélo  (Expropriations),  379. 
KouiDBR  BEN  Ali  Taïeb,  bach- 

adel,  292. 
Krellb  (Alfred)  (Expropriât.), 

453. 


Lagohbb  (Conseil  général  de  la 
prov.  de  Gonstaniine),  369. 

Lacostb,  commissaire  de  poli- 
ce, 56. 

Lacroix  (Expropriations),  379. 

Ladhiilault(db),  général  de  di- 
vision, sous-gouverneur  de 
l'Algérie,  416. 

Laie  (Conseil  général  de  la  pro- 
vince d'Alger),  368. 

Lakhdar  ben  Ahmed,  bach- 
adel  (décédé).  439. 

Lakhdar  ben  Allègue,  cadhi, 
551,  552. 

Lakhdar  ben  Si  Mohamed  (Co- 
lonisation), 487. 

Lamour  (Expropriations),  164. 

Lamouroux  (Exposition  univer- 
selle de  1867),  473. 

Lamouta  (Expropriations),  376. 

Lamy  (Joseph  El.)  (Expropria- 
lions),  163. 

Lannb  (Expropriations),  378. 

Lanthbaumb  (Honoré)  (Expro- 
priations), 161. 

Lanthbaumb  (Paulin)  (Expro- 
priations), 161. 

Lapainb,  secrétaire  général  du 
gouvernement.  345. 

Larbi  ben  Youssbf,  adel,  47. 


Laroque  (Expropriations),  379. 

Lasrt  (Expropriations),  376. 

Latour  (Recherches  de  mine- 
rais) 172. 

Lavento  (Expropriations),  164. 

La  VIE  (Conseil  général  de  la 
province  de  Constantine  ) , 
369. 

Lavie  (Pierre)  (Exposition  uni- 
verselle de  1867),  473. 

Laya  (la  société)  (Expositions), 
163.  164,  165. 

Lebas,  conseiller  de  préfecture 
à  CoriSiantine,  305. 

Lebasteur,  insppcteur  général 
des  Ponts-et-Chaussées.  543. 

Leduc,  directeur  de  l'école  nor- 
male primaire  d'Alger,  496 

Lbfébure  (Conseil  général  de  la 
province  d'Oran),  369,  370. 

Lbmoine,  sous-lieutenant  de  la 
milice,  354. 

Lépinry  (Exposition  universelle 
de  1867),  472. 

Leroux  (Exposition  universelle 
de  1867),  472. 

Lesca  (Léon)  (Exploitation  de 
résine,  M4. 

Lescanne  (Conseil  général  de 
la  province  d*Alger),  368. 
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Lbscot  (Chambre  consultative 
d'agriculture  d'Alger),  336. 

Lbscurs  (Exposition  universelle 
de  1867),  472. 

Lespbrin  (Joseph)  (Expropria- 
tions). 163. 

Lestiboudois,  conseiller  d'É- 
tat (Conseil  général  de  la  pro- 
vince deConslaniine),  370. 

Letbllikr,  capitaine  (Sénalus- 
consulte),  180 

Léyt  (  Expropriations  ) ,  379  , 
473. 


LÈVT  B&AM  (Exposition  univer- 
selle de  1867),  472. 

[.HABITANT,  lieutenant  de  la  mi- 
lice, 276. 

LiCHTUN  (Exposition  univer- 
selle de  1867),  473. 

LopÉs  (Expropriations),  380. 

LousTBAU,  adjoint  au  maire  de 
Séiif,  307. 

LouvBT,  commissaire  de  police, 
337. 

LuizBT  (Expropriations),  379. 

Luth,  lient,    de  la  milice,  48. 


Maamar  BEN  Sedhat,  cadhi , 
339.  340. 

Mafrb  (Y')  (Expropriations) 
378. 

Magoulès,  commissaire  de  po- 
lice, 377. 

Mahi  Eddin  bbn  Au,  cadhi,  552, 

Mahi  Eddin  ben  Mustapha,  ca- 
dhi (révoquf^),  551. 

Mahmed  ben  bl  Marsbli,  bach- 
adel  (révoqué),  335. 

Mahmoud  ben  Si  Chadli,  pro- 
fesseur de  Droit  musulman, 
523. 

Maisons  (Expropriations),  6 

Majorbl,  conseiller  de  gouver- 
nement, 345,  523. 

Makloup  (Expropriations),  374. 

Maklouf  bbn  Haïh  (Expropria- 
lions),  376. 

Makoun  bbn  HAOUA,cadbi,307, 

Manés  (Expropriations),  161. 

Manès  (André)  (Expropriations), 
162. 

Marceron  ,  directeur  d'école* 
arabe-française,  276. 

Marchand,  capitaine  de  la  mi- 
lice, 427, 

Maregiano  (  Expropriations  ) , 
376. 

Mareuil  (B'"  de)  (Conseil  gé- 
néral de  la  prov.  d'Oran),  369. 

Mareuil  frères  (de)  (Expro- 
priations), 167. 

Marguerite  (Sociétés  de  Se- 
cours mutuels),  371. 


Mariaude,  capitaine  (Sénatus- 
consulte),  180. 

Marmet  (Sociétés  de  Secours 
mutuels.)  371. 

Marqué  (de),  lieutenant  de  la 
milice,  48,  355. 

Martini  (héritiers)  (Expropria- 
t  ons),  164. 

Masquelier  (Auguste)  (Expro- 
priations). 380 

VfASQUELiEB  (Emile)  (Expropria- 
tions). 380. 

Masquelier  (J'  Bap*')  (Expro- 
priations), 380. 

Masson,  sons-lieutenant  de  la 
milice,  306. 

Matheron  (Antoine)  (Expropria 
tiens),  377. 

Matheron  (Joseph)  (Expropria 
tiens),  377. 

Matte   (Alexis)    (Expropriât.) 
453. 

Matte  (Charles)   (Expropriai.) 
453, 

Matte  Gengoult  (héritiers)  (Ex 
propriations),  452. 

Matte   (Jean  Christophe)  (Ex 
propriations,  453. 

Matte  (Magdeleine)  (Expropria 
tiens),  453. 

Matte  (Nicolas)  (Expropriât.) 
452. 

Mart    (Expropriations),  374 
377. 

Megrari  ben  EL  Arbi,  adel 
112.      . 
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MÉLiNÀND  (Ecoles  arabes-fran- 
çaises), 543. 

Merceron  (Expropriât.),  376. 

Mercier,  capitaine  de  la  milicd, 
523. 

iMerle    (cl.)  (  Expropriations  \ 
162. 

Merle  (Paul)  (Expropriations), 

Merle  des  Isles  (maire)   (Ex- 
propriations), 169. 

Merle  des   Isles   pI  Consorts 
(Expropriations),  169. 

Merle  DBS  IsLES  (Virginie)  (Ex- 
propriations), 169. 

Merrud'iJ  (Expropriations),  374 

Messaoud  Ben  Abdallah,  bach- 
adel.  448,  552. 

Messbrschmitt,  adjoint  au  mai- 
re deGuelma,  308. 

Meter   (Expropriations),  374. 
427. 

V'Haubd  BEN  MAZOuz,adeI,  (ré- 
voqué), 339,  340. 

H'Haued  BEN  Nasseur  .  adel , 
295. 

M*Hamed  bou  Medien,  bach^ 
adel,  184, 

MiANE,  capitaine  de  la  milice, 
275. 

MiRABEL,    courtier   m.iriiime, 
324. 

Moëvus  (Exposition  universelle 
de  1867),  473. 

Mohamed   bel   Bachir,  adel, 
552. 

Mohamed  bel  Hagoun,  cadhi 
(révoqué),  183. 

Mohamed    ben   Abderrahhan. 
cadi)i,  184. 

Mohamed  ben  Ahmed  ben   el 
ÀRBi,  bacti-adel,  439. 

Mohamed  ben  Brahim  ben  Tar 
FAÏA,  cadhi,  184. 

Mohamed  ben    Dahiba,  bach- 
adel  (révoqué),  183 

Mohamed  ben  el  ârbi,   ade), 
335. 

Mohamed  ben  el  Hadj,  cadhi, 
335. 

Mohamed  ben  el  Korichi,  ca- 
dhi (révoqué),  559. 

Mohamed  ben  Khalfa,  cadhi, 
428 

Mohamed  ben  Maïza,  adel,  551. 

Mohamed  ben  Mohamed  Raou, 
bach-adei,  6. 

Mohamed  ben  Rabia,  adel,  335. 


Mohamed  Chérif,  cadhi,  552. 

Mohamed  el  Kamel  ben  Rha- 
LED,  cadhi,  428. 

Mohamed  bel  ârbi,  adel  (révo- 
qué), 404. 

Mohammed  bel  Hadj  Lekal, 
cadhi,  324,  338. 

Mohammed  ben  Abderrahman, 
bach-adel,  339. 

Mohammed  ben  Ali,  adel  (révo- 
qué), 335. 

Mohammed  ben  Amoua,  cadhi, 
307. 

Mohammed  ben  âmar,  adel  (ré- 
voqué). 427. 

Mohammed  ben  Brahim,  cadhi, 
184. 

Mohammed  ben  Caddour,  adel, 
355. 

MoH\HMED  BEN  Chikh,  cadbl, 
307. 

Mohammed  ben  Daoud  (Expro- 
priations), 382. 

Mohammed  ben  el  Akoubi  (Ex- 
propri.itlons),  376. 

Mohammed  ben  el  Atthar,  ca- 
dhi, 339. 

Mohammed  ben  el  Habib,  adel, 
340. 

Mohammed  ben  el  Hadj,  bach- 
adel,  47. 

M0H.4MMED  BEN  EL  MlLOUD,  Ca- 
dhi, 291. 

Mohammed  ben  Hagoun,  cadhi, 
339. 

^tOHAMMED    BEN    KaDDODR,    Ca- 

d^ii,  339. 

Mohammed  ben  Raddour,  adel. 
340. 

Mohammed  ben  Rhoucha,  ca- 
dhi. 338. 

Mohammed  ben  Mohammed  , 
hach-adel,  551,  552. 

Mohammed  ben  Saïd  (Expo5>i- 
lion  universplle  de  1867},  472. 

Mohammed  ben  si  Rouda  (Ex- 
propriations), 167. 

Mohammed  ben  Snoussi,  adel, 
338. 

Mohammed  ben  Tahar.  adel.  440. 

Mohammed  BEN  Tattou.  cadbl 
(révoqué),  46,  370. 

Mohammed  bou  Djemaa,  adel, 
404. 

MoHi^MMED  Chérif  ben  Saîd 
Slama  abd  EL  NouR,  cadhî, 
370. 
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Mohammed  Sàïd  bbn  âli  Chêrif 

(Conseils  généraux) i  369. 

MOHAMMBD  SaÏD  OU  £L  UaOUS- 
SIN,  291. 

Moineau,  lieuteDant  de  la  mi- 
lice, 8. 

Moïse  Seror,  président  du  Con> 
sistoire  israélile  de  Constan- 
tijie,  323. 

Moisson  (Joseph)  (Expropria- 
tions), 453. 

MoLiNiER  (Expropriations).  380. 

MoNGE,  lieutenant  de  la  milice, 
7. 


Morand  (Ecoles  arabes -fran- 
çaises), 56. 

UoRiN  (Chambre  consultative 
d'agriculture  d'Alger),  336, 
380. 

MoucHu  (Recherches  de  mines 
de  cuivre),  512. 

VlouREL  (Expropriations),  380. 

Mouren  (Chambre  de  corn* 
merce  d^  Bône),  337. 

Moussa  bbn  Yahia,  adel,  552. 

MuLLER  (Expropr.  ),  163,306. 

Mustapha  ben  Khaled,  cadbi 
(révoqué),  339. 


N 


Nasseur  ben  au,  bach-adel, 

292,  551. 
Néron    (Sociétés    de   Secours 

muluelsj,  476. 
Nicolas,    capitaine  (Sénaïus- 

consulie),156. 
Nicolas  (J. -Joseph),  adjoint  au 

maire  de  Guelma,308. 
Nicolas,  capitaine  de  la  milice, 

523. 


Nielli  (Expropriations),  119, 
161. 

Niocbl,  maire  de  Sétif,  307. 

NoiRET,  lieutenant  de  la  milice, 
276. 

Nomdedeu  (Auguste)  (Expro- 
priations, 380. 

Nomdedeu  (Joseph)  (Expropria- 
tions), 380. 

Nouï  BBN  Dris,  bach-adel,  292. 


0 


Obitz  ,  juge  au  Tribunal  de 
commerce  d'Alger,  290.  355, 

Odbin  (Expropriations).  374. 

Odin-Mayer  (Expropriations) , 
377. 

Olivier,  Commissaire  civil  (Sé- 
natus-consulte),  155. 


Olivier  (Henri)  (Expropria- 
tions), 379. 

Olivier  (V*)  (Expropriations), 
379. 

Oppetit  (Sociétés  de  secours 
mutuels),  371. 

Ott  ,  lieut,  de  la  milice,  334. 


Page  (Expropriations,  161.         1  Pallais,  sous  lieuteRant  de  1b 
Page  (Soc.  de  sec.  mut  ),  37L.|    milice,  523. 
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Pan  Lacroix,  capitaine,  (Séna- 
tus-consulie).  155. 

Paolaggi,  sous- lieutenant  de 
la  milice.  334. 

PAR£aJuge  suppléait  au  Tribu- 
nal de  comm.  d*Alger),  291. 

Paris  (Exposition  universelle 
de  1867),  473. 

Parodi  (Expropriations),  377. 

Pascal  (Exposition  universelle 
de  1867).  473. 

Passetti  (Expropriations),  376. 

Passeto  (Expropriations),  376 

Pastoureaux  (Exposition  uni- 
verselle de  1867),  472. 

Patras  (Conseil  général  de  la 
province  d'Oran),  369. 

Paulet,  lieutenant  de  la  mili- 
ce. 120. 

Patré,  courtier  maritime,  324, 
355. 

Pbch  frères  (Expropriations), 
379. 

Pêdeucoig  (Expropriât.),  374. 

Pbisson,  capitaine  de  la  milice, 
48 

PÉLissiER  (Conseiller  de  pré- 
fecture (Sénatus  -  consulte  ) , 
180. 

Pelletier  (Chambre  consulta- 
tive d'agriculture  d*Alger), 
336,  378. 

P£LUT,  lieutenant  de  la  milice, 
48. 

Peraldi  (Expropriations),  377. 

Perino  [D*)  (Expropriât.).  170. 

Périoud,  vériflcatHur  des  Do- 
maines (Sénatus  -  consulte) , 
156. 

Pernet,  lieutenant  de  la  mili- 
ce, 7. 

Perrenot,  commissaire  civil, 
65. 

Pbrrin  (Expropriations),  379. 

Perrot  de  Chamarbl  (Exploi- 
tation de  résine),  343. 

Pbrseau  (Auguste)  (Expropria- 
tions}, 169. 


Petit,  lieutenant  de  la  milice, 
8. 

Peyre  (Expropnations),378. 

P£TRONT  (Chambre  consultati- 
ve d'agriculture  d*Alger),336. 

Peyront  (Samuel)  (Exposition 
universelle  de  1867),  472. 

Paysan  (Chambre  consultative 
d'agriculture  d'Alger),  336. 

Peyssel  (Expropriations)  374. 

PiCQUET,  vérificateur  des  Do- 
maines (  Sénatus  -  consulte) , 
181. 

PicoN  (Expropriations),  169, 
170. 

PiED-NoiR  (Chambre  consulta- 
tive d'agriculture  d'Alger), 
336,  472. 

PiGNEL  (Exposition  universelle 
de  186?;,)  473. 

PiGNOL  (Expropriations),  166, 
167. 

PiRAUT  (Recherches  de  mines 
de  fer),  427. 

Placide,  capitaine  de^  la  mili- 
ce, 306. 

Plaigne  (de  la)  (Exploitation 
de  résine),  344. 

Poirier  (Expropriations),  374. 

PoLiGNAC  (DE),  Capitaine  (Séna- 
tus-consulte),  147. 

Pons  (Claire)  (Expropriations), 
166, 167. 

PoRTELLi  (François)  (Expropr.), 
161.162, 

ToTHiER  (Recherches  de  mines 
de  cuivre),  512. 

PouPART  (Paul  Félix)  (Expro- 
priations), 162. 

Pressy  ,  vérificateur  des  Do- 
maines ( Sénatus- consulte ) , 
156. 

Puibusque(de)  (Exposition  uni- 
verselle de  1867).  473. 

PuiG-Y-MuNDO  (Expropriations), 
376. 

PujoL  (Jean  Timothée,)  (Expro- 
priations), 170. 


QuiNOT,  yérificateur  des  Domaines  (Sénatus-consulte),  180. 
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Ràbbl,  capitaine  de  la  milice, 
337. 

Ràbis  (Expropriations),  170. 

Ràclb  (Exposition  universelle 
de  1867).  624. 

Raissignbr,  huissier  (Expro- 
priations), 170. 

RAHDAN  BBN  EL  llADJ  BEL  KhBIB. 

bach-adei,  551,  552. 

Ramoger  (Expropriations), 376. 

Raymond  iExpropriaiions)^  164. 

Reboul  (Ecoles  arabes-fran- 
çaises), 56. 

Rbdibr  (  Pierre  )  (Expropria- 
tions), 162, 163, 164. 

REDONf,  sous-lieutenant  de  la 
milice,  306. 

Rémond  (Sociétés  de  secours 
mutuels),  371. 

Renault  (Exposition  univer- 
selle de  1867),  473. 

Rbngade  (Conseil  général  de 
Constantine),'369. 

Rbtt,  adjoint  au  maire  de  Guel- 
ma,  308. 

Rbvebchon  (Chambre  consulta- 
tive d'agriculture  d'Alger), 
336.  472. 

RiCABD  (Expropriations),  378. 

RiCHAUD  (M"*),  (Expropr.);  170. 


Ricoux,  syndic  des  courtiers 
de  Phillppeville),  47. 

Rippbl  (Simon)  (Expropria- 
tions), 162. 

Rioux,  sous-lieutenant  de  la 
milice,  324. 

RoBAT  (Conseil  général  de  la 
province  d'Alger),  368. 

Robe  (Sociétés  de  secours  mu- 
tuels), 371. 

Rocard  (Exposiiion  universelle 
de  1867),  473. 

Roi  (Exposition  universelle  de 
1867),  472. 

Rouret  t  Manegat  (Expropria- 
lions),  377,  378 

Rouret  t  Manbgat  (Héritiers) 
(Expropriations),  376. 

RoussET,  adjoint  au  mafre  de 
Séiif,  307. 

RouvAssBN ,  lieutenant  de  la 
milice,  337. 

Roux  (  Ecoles  arabes  -  fran- 
çaises, 56. 

Roux  (Ant.)  (Expropriations), 
164. 

RuBOD  (de),  adjoint  au  maire  de 
Blida.  291,  336. 

Ruiz  (Expropriations),  374. 

Rup«  (Expropriations),  378. 


Sabatibr  (Augustin),  lieutenant 
de  la  milice,  476. 

Sabattier  (Régis),  sous-lieute- 
nant de  la  milice,  276. 

Saïd  BEN  Abada,  cadhi.370. 

Saïd  ould  Mohamed,  adel,340. 

Saïd  Taber  (Expropr),  119. 

Salah  BEN  Bou  Chenak  ,  bach- 
adel,  292. 

Salah  ben  ez  Zitouni,  cadhi, 
291,  291. 

Salah  bbn  Mesbagh,  cadbi,  370, 
561. 


Saliqub  (Expropriations).  380. 

Sahson  (Exposition  universelle 
de  1867),  473. 

Sandfort(de)  (Expropriations), 
161. 

Sarlandb  (Conseil  général  de  la 
province  d'Alger),  369,  472. 

Saunier  (Alexis),  cburtiermari- 
time),  496. 

Saunier  (Jean-Pierre)  (Expro- 
priations), 451,452. 

Sauvagagne  (Expropriations), 
170. 
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Sauzèds  (Expropriations],  377. 

Sàvart,  capitaine  de  la  milice, 
7. 

Sàvinbau.  adjoint  au  maire  de 
Guelma,  308. 

Sgàpàronb  (Exposition  univer- 
selle de  1867),  542. 

ScHicowicH  (  Expropriations  ) , 
376. 

ScHiSLER  (Sociétés  de  secours 
mutuels),  371. 

ScHONEN  (B"»DS)(Cliambre  con- 
sultative d'agriculture  d'Al- 
ger), 336.472. 

ScnoTTt  lieutenant  de  la  mi- 
lice, 120. 

SbDDIK     BEN    EL    HàDJ    TAÏBB  . 

bacb-adel,  551. 
Ségur  aîné  (Expropriât.),  163. 
Segut-Villbvaleix  ,  secrétaire 

de  sous-préfecture,  55. 
S16JOURNÉ,  capitaine  (Sénatus- 

consulte),  156. 
Sbnaux  ,    capitaine  (  Sénalus- 

consulte),  147. 
Senbsgail  ,   sous-lieutenant  de 

la  milice,  524. 
Seror  (Moïse)  (Exposition  uni 

verselle  de  1867),  473. 


SiDER  (Expropriations),  119, 

SiDi-MoussA  (Expropriations). 
376. 

SiLVBSTRB,  commissaire  civil, 
305. 

SiMORE  (Expropriations),  169. 

SiHORRE  (Charlps-Hatbieu},  ca- 
pitaine de  la  milice,  48. 

Slenian  BEL  Arbt,  adcl,  47. 

SoLTAN  (Salvador)  (Expropria- 
tions), 161. 

Sultan  (V)  (  Expropriations  ) , 
161. 

SoMARiYA  (Expropriations),  377. 

Sommer  (Expropriaiions),  378. 

SORET  (Expropriations).  376. 

Stora,  président  du  Consis- 
toire israélite  de  Gonstantine, 
323. 

Strauss,  sous-lieutenant  de  la 
milice,  48. 

SuRBiif.  sous-lieutenant  de  la 
milice,  337. 

SuRTEL  ,  capitaine  (  Sénatus- 
consulle),  156. 

SuTTER  (Uicbel)  (Expropriât), 
164,  165. 

SoTTER  (Pierre)  (Expropriât.), 
164. 


Tachbt  (Expropriations),  377. 
Tahar  ould  si  EL  Menbdi,  ca- 

dbi,  184. 
Taïb  (Gbambre  de  commerce 

de  Bône),  377. 
Taïbb  BEN  ÂLi,  cadbi,  448. 
Taïeb  BEN  Ali  ben  Saïd,  cadbi, 

370. 
Taïeb  ben  Mohammed,  cadbi, 

292. 
Taillardat,  lieutenant  de  la 

milice,  324. 
Talabot  Paulin  (Société  finan- 
cière), 361,362,  363,  364,417. 
Tamboureau,    sous  -  lieutenant 

de  la  milice,  427. 
Tamisier,  sous-lieutenant  de  la 

milice,  8. 
Taravant  (Conseil  général  de 

la  province  d'OranJ,  369. 


Teissian,  sous -lieutenant  de 
la  milice,  306. 

Tessière  (Gbambre  de  com- 
merce de  Pbilippeville),  355. 

Teule  (Chambre  consultative 
d'agriculture  d'Alger],  336. 

TnÉNAisiE,  sous-lieutenant  de 
la  milice,  306. 

Th«us  (Exposition  universelle 
de  1867),  473. 

Tierce  ,  président  de  société 
de  Secours  mutuels,  20, 

Touchard  (Expropriations),  161. 

Tourdonnet  (G*'  de)  (Con- 
seil général  de  la  province 
de  Gonstantine),  369. 

TouRNioL  (Sociétés  de  Secours 
mutuels),  37. 

Tremblbt,  lieutenant  de  la  mi- 
lice, 48. 
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TmoN  (Gallixte)  ^Expropriât.), 

162. 
Tmoifc  (Josepb)  (Expropr.),164 


Trottibr  (Chambre  consultati- 
ve d'agriculture  d'Alger.  336, 
472. 


u 


CJziÈtB  (Expropriations),  378. 


Yjlllbix  (Exposition  universelle 
de  1867).  473. 

Vallibr  (Chambre  consultative 
d'agriculture  d'Alger),  336, 
355, 472. 

Yan-Masetk  (Exposition  uni- 
verselle de  1867).  472. 

Vargues  (Chambre  consultati- 
ve d'agriculture  d'Alger.)  336. 

Vautrin  (Expropriations).  379 

Ventbrlig  (Expropriât),  378. 

Ventre  (Expropriations),  161, 

VfiRiLLON,  lieutenant  (Senatus- 
consulte),  146. 

VsRHiLLBT  (Jacques)  (Expro- 
priations,) 378. 

VsRHiLLBT  (Louis)  (Expropria- 
tion»), 378, 

Vbrnet  (Expropriations),  163. 


ViALAR  (B*"  de)  (Chambre  con- 
sultative d'agcicult.  d'Alger), 
336,  369. 

ViCTORiON  (V)  (Expropr.).  453. 

ViDOiNE  (Expropriations).  165. 

ViGUB  (Expropriations).  378. 

ViGuiER  (Conseil  général  de  la 
province  de  Constantiae  )  , 
369,  370.371. 

Ville  (Exposition  universelle 
de  1867),  472, 

ViLLBTARD  ,  commissaife  civil 
(Sénatus-consuite),  155. 

Vincent,  sous-lieutenant  de  la 
milice,  306, 

Vives  (V)  (Expropriations,  144, 

VoiNSON,  lient,  delà  mil.,  338. 

VoLPi,  sous-lieutenant  de  la 
milice,  48. 


Yahia  bbn  Ali,  cadhi,  339. 
Yahia  ben  Argus,  bach-adel, 
440. 


Yahia  ben  Rabah,  cadhi  (révo- 
qué), 335. 


Zbrouki  bbn  Miloud  ,   bach- 1  Zeroug  bbn  Chérif,  adel,  552 
adel,  371.  |  Zin  bbn  Abbadi,  adel,  340, 
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Wahl  ,  sous-lieutenant  de  lalWsTER,  adjoint  au  maire  d'Aï- 
milice ,  384.  |    ger,  182,  368. 


FIN  DB  Li  TABLIt  DBS  NOMS. 
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ABID-CHERâGâ  (tribu),  subdivision  de  Mostaganem,  province 
d'Oran,  p.  462,  465,  467. 

ABOUKIR  (commune),  arrondissement  de  Mostaganem,  départe- 
ment d'Oran,  p.  134. 

AHMED-BEN-ALl  (commune  de  Jemmapes),  arrondissement  de 
Phîlippevilie,  département  de  Gonstantine,  p.  7. 

AIN-BEIDÂ  (cbeMieu  de  cercle),  arrondissement  et  département 
de  Constantine,  p.  901. 

AIN-Ek-ARBA,  district  d'Aïn-Témoucbent,  département  d*Oran, 
p.  5. 

AIN-EL-TURR  (commune),  arrondissement  d'Oran,  p.  281. 

AIN-RHIAL,  district  d'Aïn-Témouchent,  département  d'Oran, 
p.  5. 

AIN-LELOU  (forêt),  subdivision  d'OrléansvilIe,  province  d'AN 
ger,  p.  344. 

AIN-MORKHA  (mines),  subdivision  de  Bône,  province  de  Gons- 
taniine,  p.  37. 

AIN-TÉMOUCHENT,  arrondissement  et  département  d'Oran, 
p.  280.  281. 

ARERMA-GHERABA  (tribu),  subdivision  de  Mostaganem,  pro- 
vince d'Oran,  p.  152. 

ALGER  (cbef-lieu  de  province),  p.  56,  107,  109,  111,  120,  126, 
174,  182,  278,  290.  305,  310,  314,  334.  336,  337,  338,  355,  368, 
369,  371,  442,  471,  472,  496,  542,  548  549,  554,  557. 
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ÀMAMRà  (tribu),  cercle  de  Baioa,  psov.  de  Gonslantine,  p.  154. 

AMÂR-KHADDOU  (tribu],  cercle  de  Biskra,  province  de  Gons- 
tautine,  p.  154. 

AIIEUR-CHERâGâ  (tibu),  cercle  fit  province  de  Gonstactîne, 
p.  351. 

AIIMI-MOUSSA  (cheMieu  de  cercle),  subdivision  de  Moslaga- 
nem,  province  d'Oran,  p.  56. 

ANDALOUS  (commune  de  Bou-Tlelis),  arrondissement  d'Oran, 
p.  280. 

ARZEW  (commune),    arrondissement  et  département  d'Oran, 
p.  275,476. 

ATBA-DJEBALA  (tribu),  subdivision  de  Mascara,  province  d'O- 
ran,  p.  153. 

AUUALE  (cheMieu  de  subdivision],  province  d'Alger,  p,  55, 119, 
278,337,  354,358,359,523. 


B 


BAGHDOURA  (tribu),  cercle  de  Ténès,  jtrovince  d'Alger,  p.  152. 

BATNA  (cIieMieu  de  district],  arrondissement  et  département  de 
Gonsiantine,  p.  48,  283. 

BEIRA-TOUILA  (tribu),  subdivision  et  province  de  Gonstantine, 
p.  153. 

BENI-AHMED  (tribu),  cercle  de  Djidjelli,  province  de  Gonstan- 
tine, p.  153. 

BENI-AISSI  (tribu),  cercle  de  Tizi«Ouzou,  province  d'Alger, 
p.  152. 

6ENI-AMAR  (tribu),  cercle  de  La  Galle,  province  de  Gonstan- 
tine, p.  154. 

DENI-AHRAH-DJEBAL4  (tribu),  cercle  de  Djidjelli,  province 
de  Gonstantine,  p.  153. 

BENI-BOUKNI  (tribu),  subdivision  de  If  illana,  province  d'Alger, 

BENI-BOU-MESSAOUD  (tribu),  cercle  de  Bougie,  province  de 
Gonstantine,  p.  154. 

BENI-BOU-NAIM-SFISFA  (tribu),  cercle  de  Gollo,  province  de 
Gonsiantine,  p.  153. 

BENI-BOU-SLIMAN-EL-RASIRA  (tribu),  cercle  de  Biskra,  pro- 
vince de  Gonstantine,  p.  154. 
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BENI-DERGOUN  (tribu),  cercle  de  Zemmorah,  province  d'Oran. 
p.  1512.  ' 

BENI-GHED-LOU  (tribu) ,  subdivision  de  Mascara ,  province 
d'Oran,  p.  153. 

BENI-HEDDIEL  (tribu),  cercle  de  Sebdou ,  province  d*Oran, 
p.  153. 

BENI-KAID  (tribu),  cercle  de  Djidjelli,  province  de  Constan- 
tine,  p.  153. 

BENI-KAID  (tribu),  cercle  de  Bône«  province  de  Gonstantine, 
p.  154. 

BENI-KHELIFA  (tribu),  cercle  de  Tizi-Ouzou,  province  d'Alger, 
p.  152. 

BENI-KHETTAB-GHERÂ6A  (tribu),  cercle  de  DJidjelli,  pro- 
vince de  Gonstantine,  p.  153. 

BENI-MARMI  (tribu),  subdivision  deGuelma,  province  de  Gons- 
tantine, p.  154. 

BENI-MEHAREZ  (tribu),  cercle  de  Teniet-ei-Hâad ,  province 
d'Alger,  p.  152. 

BENMIENAD  (tribu) ,  cercle  de  Gherchell,  province  d'Alger, 
p.  152. 

BENI-MENASSEUR  CHERAGA  (tribu),  cercle  de  Gherchell,  pro- 
vince d'Alger,  p.  162. 

BEM-MENASSEUR-GHERABA  (tribu),  cercle  de  Gherchell,  pro- 
vince d'Alger,  p.  152. 

BENI-MENDIÂN  (tribu),  cercle  deTiaret,  province  d'Oran,  p.  153. 

BENI-HENIARIN-FOUAGA  (tribu),  cercle  de  Saîda,  province 
d'Oran,  p.  153. 

BENI-MENIARIN-TAHTA  (tribu) ,    cercle  de  Saïda ,  province 
d'Oran,  p.  153. 

BENI'MEZZELTNE  (tribu),  subdivision  de  Guelma,  province  de 
Gonstantine,  p.  154. 

BENI-MIMOUN  (tribu),  cercle  de  Bougie,  province  de  Gonstan- 
tantlne,  p.  154. 

BENI-MISGERAH  (tribu),  subdivision  d'Aumale,  province  d'Al* 
ger,  p.  512. 

BENl-NEIR  (tribu),  subdivision  de  Mascara,  province  d'Oran, 
p.  153. 

BENI-OUASSIM  ( Oulbd  Mellouk )  (tribu),   cercle  de  Lalla- 
Maghnia,  province  d'Oran,  p.  153. 

BENI-OURN ID  (tribu),  subdivision  de  Tiemcen),  provipce  d'Oran, 
.  p.  153. 
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BENI-OUZZEDDINE  (tribu),  subdivision  de  Gu^lma.  province  de 
Constantine,  p.  154. 

BENI-SALÂH  (tribu),  cercle  de  Bône,  province  de  Gontantine, 
p.  154. 

BENI-SMENGER  (tribu),  cercle  de  Tizi-Ouzou.  province  d* Alger, 
p.  152.    , 

BENI-SOMNEUR  (tribu),  cercle  de  Teniet-el-Hâad,  province 
d'Alger,  p.  152. 

BENI-TAMOU  (tribu),  cercle  de  Ténès,  province  d'Alger,  p.  152. 

BENl-ZOUGZOUG  (tribu),  subdivision  de  Miliana,  province  d'Al- 
ger, p.  56. 

BENN'CHOUD  (hameau),  commune  de  Dellys,  département  d'Al- 
ger, p.  177. 

BERROUAGHIA  (village),  subdivision  de  If édéar  province  d'Al- 
ger, p.  512. 

BETROUNA (tribu),  cercle  de  TiziOuzou.  prov.  d'Alger,  p.  152. 

BISKRA  (cbef-lieu  de  cercle),  subdivision  de  Batna,  province  de 
Gonstantine,  p  7,  901. 

BLED-GANDOURA,  cercle  d'Aïn-Beîda,  province  de  GonsUn- 
tantine,  p.  153. 

BLED-CHERFA,  cercle  d'Aïn-Beïda,  province  de  Gontantine, 
p.  153. 

BLIDA  (chef-lieu  d'arrondissement),  département  d'Alger,  p.  183, 
278,291,358,359,371. 

BONE  (cheMieu  d'arrondissement),  département  de  Gonstantine, 
p.  55. 111.  182, 183,  337,  556,  557. 

BOHDJ-BOU-ARRËRIDJ  (cheMieu  de  cercle),  subdivision  de 
Sétif,  province  de  Gonstantine,  p.  120,  543. 

BORDJIA  (tribu),  cercle  et  subdivision  de  Mostaganem,  province 
d'Oran),  p.  488,  492,  494. 

BOUFARIR  (commune),  arrondissement  de  Blida,  département 
d'Alger,  p.  371. 

BOUGin;  (commune),  chef-lieu  de  cercle,  arrondissement  de 
Séiif,  province  de  Gonstantine,  p.  371. 

B0UG13IRAT,  district  de  Relizane,  arrondissement  de  Mostaga- 
nem, département  d'Oran,  p.  285. 

B0U-HALL013ANE,  cercle  de  Miliana,  province  d'Alger,  p.  279. 

BOU-HAMZA  (tribu),  subdivision  de  Bône,  provii  ce  de  Gons- 
tantine, p.  37. 

BOUINAN  (gîte  métallifère) ,   subdivision  d'Aumale ,    provinco 
d'Alger,  p.  334. 
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BOD-TLËLIS  (commune),  arrondissement  d'Orao,  p.  281. 

BOU-YELFENNE  Hforôl),  subdivision  d'Orléansville ,   province 
d'Alger,  p.  344. 

BRAKUTAS.  subdivision  et  province  de  Constantine,  p.  114. 

BRARCHA  (tribu),  cercle  de  Tebessa,  province  de  Gonstamine, 
p.  153. 

BRÉA,  arrondissement  de  Tlemceni  département  d'Oran,  p.  324. 


GHERGHELL  (chef-lieu  de  district  et  de  cercle),  province  d'Al- 
ger, p.  172,  278,  371. 

GOLLO  (chef-lieu  de  cercle!,  subdivision  et  province  de  Gons- 
tantine,  p.  118. 

GONDÉ-SMENDOU  (commune),  arrondissement  et  département 
de  Gonstaiitine),  p.  283. 

GONSTANTINE,   chef-lieu  de  province,  p.  65,  111,  132,  ]82, 
283,  313,  323,  356,  368,  371,  474.  523,  542,  555. 


D 


DAMBERS  (tribu),  cercle  et  province^de  Gonstantine,  p.  153. 

DELITS  (chef  lieu  district  et  de  subdivision),  province  d'Alger, 
p.  177,  278,  301. 

DELT-IBRAHIM  (commune),  arrondissement  et  département 
d'Alger,  p.  427. 

DJAFRA  (OuLBD-BBN-DjAFBt)  (tTibu),  cerclo  de  Daya,  province 
d'Oran.  p.  153. 

DJAFRA  (Touamà-bl-M'hambd)  (tribu),  cercle  de  Daya,  province 
d'Oran,  p.  153. 

DJEBEL-GHEGHAR  (tribu),  cercle  de  Biskra,  province  de  Gons- 
'    tantine),  p.  154. 

r 

DJIDJELLI  (district  et  cercle),  arrondissement  de  Philippeville, 
département  de  Gonstantine,  p.  283. 

DJOUIDAT  (tribu),  cercle  de  Lalla-Maghnia,  prov.  d'Oran,  p.  153. 

DOUAIRS  (tribu),  subdivision  et  province  d'Oran,  p.  152. 
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DOUERA  (commune  et  canton),  arrondissement  et  déparlement 
d'Alger,  p.  371,  522. 

DOUI-THÀBET  (tribu),  cercle  de  Saïda,  subdivision  de  Mascara, 
province  d'Oran,  p.  153. 

DUPERRÉ  (commune),  arrondissement  de  Miliana,  département 
d'Alger,  p.  578,  279. 


Ë 


EL-ARROUCH,  arrondissement  de  Philippeville,  département 
de  Constantine,  p.  383,  301. 

EL-AZAIEL  (tribu),  cercle  de  Sebdou,  subdivision  deTlemcen, 
province  aOraa,  p.  153. 

EL-HARAR  (tribu),  subdivision  de  Miliana,  (rovince  d'Alger, 
p.  152. 

EL-KEF,  cercle  de  Sebdou,  subdivision  deTlemcen,  province 
d'Oran,  p.  153. 

EL-MESLAH,  subdivision  et  province  de  Constantine),  p.  153. 

ÈL-OURICIA  (commune),  arrondissement  de  Séiif,  département 
de  Constantine,  p.  283. 

EMFATAU  (tribu),  cercle  de  Boghar,  subdivision  de  Médéa,  pro- 
vince d'Alger,  p.  152. 

ER-RAHEL,  district  d'Aïn-Temouchent,  départem.  d'Oran,  p.  5. 

F 


FLEUR13S  (commune),  arrondissement  et  département  d*Oran, 
p.  354, 

FRAILA  (tribu),  cercle  et  subdiviision  de  Miliana,    province 
d'Alger,  p.  279. 


6 


GASTONVJLLE  (commune),  arrondissement  de  PhiU{ipeviIl6, 
département  de  Constantine,  p.  20. 
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GÂSTU  (commune),  arrondissement  deGuelma,  département  de 
Constantlne,  p.  283. 

GHIL-UUM-DJINN ,  subdivision  de  Batna,  province  de  Gonstan- 
tine,  p.  131. 

GOURATÂ  (tribu),  cercle  de  Gherchell,  province  d'Alger,  p.  152. 

GUELIfA  chef-lieu  d'arrondissement,  département  de  Constan- 
tlne, p.  55.  283,  307,  427. 


H 


HAÇÂSNAS  (tribu) ,  cercle  de  Zemmorah,  province  d'Oran,  p.  152. 

HANENCHAS  (tribu),  cercle  de  Souk-Ahras ,   subdivision  de 
Bône,  province  de  Gonstantine,  p.  154. 

UARAGTA-DJERMA.  cercle  et  subdivision  de  Batna,  province 
de  Gonstantine,  p.  396. 

HARACTA-EL-lf  ADHER  (tribu),  cercle  et  subdivision  de  Batoa, 
province  de  Gonstantine),  p.  454,  456,  458. 

IIARAGTHA  (tribu),  cercle  de  Zemmorah,  subdivision  de  Ifosta- 
province  d'Oran,  p.  152. 

HARRAGTAS  (tribu),  cercle  d'Aïn-Beïda,   subdivision  et  pro- 
vince de  Gonstantine,  p.  153. 

UARRARS  (tribu),  subdivision  de  Mascara,  prov.  d'Oran,  p.  414. 

HASSEN-BEN-ALI   (tribu),  cercle  et  subdivision  de  Médéa, 
province  d'Alger,  p.  279. 

HILLIL  (commune  de  Retizane),  arrondissement  de  Mostaganem, 
province  d'Oran,  p.  281. 


IGHIL-ALI,  cercle  de  Bordj-bou-Arréridj,  subdivision  de  Sétif, 
province  de  Gonstantine,  p.  372,  391. 

ISSERS-GHARBI,  subdivision  et  province  d*Alger,  p.  279. 


JElflfAPES  (chef-lieu  de  district),  arrondissement  de  Philippe- 
ville,  département  de  GQnstantine,  p.  7. 
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KAL4A  (tribu),  subdivision  de  Mascara,  province  d'Oran,  p.  153. 

RARËSAS  (mines),  subdivision  de  Bône,  province  de  Gonsian- 
Une,  p.  37. 

KHACHNAS  (de  la  plaine)  (tribu),  subdivision  de  Dell}  s,  province 
d'Alger,  p.  152. 

RHARAREB-ES-SALLAOUA  (tribu),  cercle  d'Aïn-Beïda,  subdi- 
vision et  province  de  Gonstantine,  p.  153. 

KIIEZARA  (tribu),  cercle  de  Guelma,  prov.  de  Gonstantine,  p.  154. 

KOLÉA  (commune  et  canton),  arrondissement  de  Blida,  départe- 
ment d'Alger,  p.  278,  358,  371. 

ROUBA  (commune),  arrondissement  et  département  d*A]ger, 
d'Alger,  p.  371. 


L4RHDAR-ALF0UIA  (iribu),  subdivision  de  Batna,  provipce  de 
Gonstantine),  p.  154. 

LAMBESSA  (commune  de  Batna),  arrondissement  et  déparlement 
de  Gonstantine,  p.  119. 

L'ARBA  (commune) ,  aarondissement  et  département  d'Alger, 
p.  354. 

LOURMEL  (commune  de  Boù-Tiélis),  arrondissement  et  dépar- 
tement d'Oran,  p.  281. 


M 


MAINS  (tribu),  cercle  de  Ténès,   subdivision  d'Orléansville , 
province  d'Alger,  p.  152. 

MAISON-CARRËE  (commune  de  la  Rassauta),  dép.  d'Alger,  p.  6. 

MARENGO  (commune  et  district!,  arrondissement  de   Blida, 
département  d'Alger.p.  278,  476. 

MARIOUA  (tribu),  cercle  d'Ammi-Moussa,  subdivision  de  Mosta- 
ganem,  province  d'Oran,  p.  152. 
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MASCARA,  chef-lieu  de  subdivision  et  d'arrondissement,  pro- 
vince d'Oran,  p.  280,  359. 

MÉDÉ4  (commune  et  canton),  chef-iieu  de  subdivision,  province 
d'Alger,  p.  278,  284,  358. 

MEI)JÂDJA(tribu),  cercle  de  Collo,  subdivision  et  province  de 
CoQstantine,  p.  153. 

MEDJADJA  (tribu),  subd.  d'Orléansville,  prov.  d'Alger,  p.  41,  56. 

HEGGUEDEM  (tribu),  cercle  de  Bordj-bou-Arréridj ,  subdivi- 
sion d&  Sélif,  province  de  Constaniine,  p.  154. 

MERDES  (tribu),  cercle  de  La  Galle,  subdivision  de  Bône,  pro- 
vince de  Gonstantine,  p.  154. - 

MERS-EL-&EBIR  (commune  et  pori),  arrondissement  et  dépar- 
tement d'Oran,  p.  326,  346,  355. 

MEZZAIA  (tribu),  cercle  de  Bougie,  subdivision  de  Sètif,  pro- 
vince de  Gonstantine,  p.  154. 

MILIANA,  chef-lieu  d'arrondissement  et  de  subdivision,  dépar- 
lement d'Alger,  p.  56.  278,  371,  427. 

MISSERGHIN  (commune),  arrondissement  et  déparlement  d'O- 
ran,  p.  275,  301. 

M'LÉTA,  district  d'Aïn-Temouchent,  département  d'Oran,  p.  5. 

MOKTA-DOUZ  (commune  de  Siint-Denis-du-Sig),  département 
d'Oran,  p.  281. 

MONDOVI  (commune  et  canton),  arrondissement  de  Bône,  dé- 
partement de  Gonstantine,  p.  283. 

MONTENOTTE  (commune  de  Ténès),  arrondissement  et  départe- 
ment d'Alger,  p.  8. 

MOSTAGANEM,  chef-lieu  d*arrondissement  et  de  subdivision, 
déparlement  d'Onm,  p.  280.  324,  340,  358^  372,  496,  256,  627. 

MOUZAIA  (tribu) ,  cercle  et  subdivision  de  Médéa ,  province 
d'Alger,  p.  279. 

MOUZAIAVILLE  (commune),  arroniissement  de  Blida,  dépar- 
tement d'Alger,  p.  276. 

M'TÂLASSA  (iribu),  cercle  de  Ténès,  subdivision  d'Orléansville, 
province  d'Alger,  p.  426, 522,  543. 


N 


NËDROHA,  subdivision  de  Tiemcen,  prov.  d'Oran,  p.  36, 56, 153. 

NEMOURS,  chef-lieu  de  district,  arrondissement  de  Tlemcen, 
province  d'Oran»  p.  372. 
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ORAN  (chef-lieu?  de  déparlement),  p.  120.  131.  280,  281,  313, 
326, 840,  346,  368,  369,  371,  391,  472,  473,  540,  548,  549,  554, 
557. 

ORLÉANSVILLE  (chef-lieu  de  district),  arrondissement  deHi- 
liana.  déparlement  d'Alger,  p.  278,  371. 

OUÂMRY  (tribu),  subdivision  de  Médéa,  province  d'Alger,  p.  152. 

OUED  FESSATI  (iribu) ,  cercle  et  subdivision  de  GonstaDtioe, 
'    p.  483,  486. 

OUILLEN  (tribu),  cercle  de  Soukahras,  subdivision  de  Bôoe, 
province  de  Gonstantiue.  p.  154 

OULAD-ZÉIR  (tribu),  cer.'le  d'Aîn-Temouchent,  subdivision  et 
province  d'Oran,  p.  281. 

OULKD-AHMED  (tribu),  cerc*e  de  Boghar,  subdivision  de  Médéa, 
province  d'Alger,  p.  152. 

OULED-ALi  (tribu),  cercle  d'Ammi-Moussa,  subdivision  de  Mos- 
taganem,  province  d'Oran,  p.  152. 

OULED-ANTEUR  (tribu),  cercle  de  Boghar,  subdivision  de  Mé- 
déa, province  d'Alger,  p.  152. 

OULED-ANTEUR  (forôl).  subdivision  de  Médéa,  province  d'Al- 
ger, p.  343. 

OULED-ATHIA  (tribu),  subdivision  et  province  de  Gonstantine. 
p.  287,  288. 

OULED-BOU-IKNI  (tribu)  cercle  d'Ammi-Moussa.  subdivision  de 
Mosiaganem,  province  d'Oran,  p.  152. 

OULED^BRAHIM  (tribu),  subdivision  d'Aumale,  province  d'Al- 
ger, p.  152. 

OULED-CHELIH  (tribu),  subdivision  de  Batna,  province  de 
Gonstantine,  p.  154. 

OULED-CHERIF-GHERAGA  (tribu),  cercle  de  Tiaret,  subdivi- 
sion de  Mascara,  province  d'Orçn,  p.  153. 

0ULED-GHÉRIF-GHARA6A  (tribu),  cercle  de  Tiaret,  subdivi- 
sion de  Mascara,  province  d'Oran,  p.  153. 

OULED-DERRADJ  (ou  Hodna)  (tribu),  cercle  de  Boussaâda,  sub- 
division de  Séiif,  province  de  Gonstantine,  p.  154. 

OULED  DHIA  (tribu),  cercle  de  Soukahras,  subdivision  de  Bôae, 
province  de  Gons'antine,  p.  154. 

OULED-EL-ABBIS  (tribu),  cercle  d'Ammi-Moussa,  subdivision 
de  Mostaganem,  province  d'Oran,  p.  152. 
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OULED-FARÈS  (tribu) ,  cercle  et  subdivision  d'OrléansviUe, 
province  d'Alger,  p.  42,  46. 

OULED-HAHZA  (tribu),  cercte  de  Boghar,  subdivision  de  Mé- 
déa,  province  d'Alger,  p.  152. 

OULED-HAOUA&IED  (tribu),  cercle  de  Boussaâda,  subdivision 
de  Sétif,  province  de  Gonstantine,  p.  154. 

OULED-KHALED-GHARABA,  cercle  de  Saida,   subdivision  de 
Mascara,  province  d'Oran,  p.  153. 

OULAD-KHALFA  (tribu),  cercle  d*Aîn-Temouchent,  subdivision 
et  province  d'Oran,  p.  281. 

OULED-KHELOUF  (tribu),  cercle  de  Bordj-bou-Arréridj,  sub- 
division de  Sétif,  province  de  Gonstantine,  p'.  154. 

OULED  KOSSEIR  (tribu),  cercle  d'Orléansville,  province  d'Al- 
ger,.?. 979. 

OULED-MADHI  (tribu),  cercle  de  Boussaftda»  subdivision  de  Sétif, 
province  de  Gonsianline,  p.  154. 

OULED-MAZOUZ  (tribu),  cercle  deGoUo,  subdivision  et  province 
de  Gonstantine,  p.  154. 

OULED-MESSAOUD  (tribu),  cercle  de  Tiaret,  subdivision  de 
Mascara,  province  d'Oran,  p.  153. 

OULED-N'BET  (tribu),  subdivision  de  Sétif,  province  de  Gons- 
tantine, p.  154. 

OULED-OURIACH  (tribu),  cercle  de  Sebdou ,  subdivision  de 
Tlemcen,  province  d'Oran,  p.  153. 

OULED-SIDI-ABID,  cercle  de  Tebessa,  subdivision  et  province 
de  Gonstantine,  p.- 153. 

OULED-SIDI-BRAHIM  (tribu),  cercle  de  Boussâada,  subdivision 
de  Sétif,  province  de  Gonstantine,  p.  154. 

OUt.ED-SIDI-KHALIFA  (tribu),  cercle  de  Daya,  subdivision  de 
Sidi-beNAbbès,  province  d'Oran,  p.  153. 

OULED-SIDI-MEDJAHED  (tribu),  cercle  de  Lalla-Magbnia.  sub- 
division de  Tlemcen,  province  d'Oran,  p.  153. 

OULAD-SIDI-SLIMAN  (tribu),  cercle  de  Teniet-el-Hftad,  sub- 
division de  Mlliana,  province  d'Alger,  p.  152. 

OULED-SIDI-YAfllA-BEN-TALEB  (tribu) ,   cercle  de  Tebessa, 
subdivision  et  province  de  Gonstantine,  p.  153. 

OULED-SIDl-MOHAMMED-AMOKRAN  (tribu),  cercle  de  Bougie, 
subdivision  de  Sétif,  province  de  Gonstantine,  p.  154. 

OULED-SOUID  (tribu) ,  cercle  de  /emmorab ,  subdivision  de 
Mostaganero,  province  d'Oran,  p.  152. 

OULED-TAIER  (tribu),  cercle  de  Bordj-bou-Arréridj,  subdivi- 
sion de  Sétif,  province  de  Gonstantine»  p.  154. 
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TELISSIER  (commune),  arrondissement  de  Mostaganem,  dépar* 
temenl  d'Oran,  p.  427. 

PENTHIËVRE  (commune),  arrondissement  de  Bône,   déparle- 
ment de  Constantine,  p.  383. 

PERRËGÂUX  (commune  de  Saint-Denis-du-Sig),  département 
d'Oran,  p.  281. 

PHILIPPEVILLE ,  ch^Mieu  d'arrondissement,  département  de 
Gonstantine,  p.  47,  48, 183,  355,  371. 

PONT-DE-L'fSSER ,  subdivision  de  Tiemcen,  province  d'Oran, 
p.  281. 


REDEVAL  (commune  de  Dellys),  département  d'Alger,  p  177. 

RELIZANE  (commissariat  civil  et  commune),  arrondissement  de 
Mostafçanem,  département  d'Oran,  p.  281,  285,  305,  5^, 
524,  559. 

RIO-SALADO,  district  d*Aîn-Témouchent,  département  d'Oran, 
p.  5. 

RIRA-DAHRA  (tribu),  subdivision  de  Séiif,  province  de  Cens- 
tantine,  p.  154. 

RIRA-GUE BALA  (tribu),  subdivision  de  Sétif,  province  de  Gons- 
tantine,  p.  154. 

RIVOLI  (commune),  arrondissement  de  Mostagacem,  province 
d'Oran.  p.  372,476,559. 

ROBERTVILLE  (commune),  arrondissement  de  Phiiippeville , 
département  de  Gonstantine,  p.  371,  437. 


SAHARI  (tribu),  cercle  de  Biskra,  subdivision  de  Batna,  province 
de  Gonstantine,  p.  154. 

SAIDA  (chef-Ueu  de  cercle),  subdivision  de  Mascara,  province 
d'Oran,  p.  275,  276. 
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SÂINT-GLOUD  (commune  et  canton),  ërroudissemeni  et  départe- 
ment d'Oran,  p.  338. 

SAINT-DENIS-DU-SIG  (commune  et  district) ,  arrondissement 
et  département  d'Oran,  p.  280,  476. 

SÂlNT-LOUIS  (commune),  arrondissement  et  département  d'O- 
ran p.  306. 

SBËAH-DU-SUD  (tribu),  subdivision  d'Orléansville ,  province 
d'Alger,  p.  152. 

SEBA  (iribu),  cercle  de  La  Galle,  subdivision  de  Bône,  pro- 
vince de  Gonstanline,  p.  154. 

SEFIÂ.  (irlbu),  cercle  de  Soukahras,  subdivision  de  Bône,  pro- 
vince de  GonsiantinCi  p.  154. 

SEGNIA  (tribu),  cercle  et  province  de  Gonstantine,  p.  153. 

SËTIF  (cbef-lieu  d'arrondissement  et  de  subdivision),  départe- 
ment de  Consuniine,  p.  120, 283, 307. 

SIDI-BEL-ABBËS  (commune  et  district),  arrondissement  et  dé- 
partement d'Oran,  p.  20,  302, 306. 

SIDI-DRYS  (forêt),  subdivision  d'Orléansville,  province  d'Alger, 
p.  344. 

SIDI-FERRUGH  (commune  de  Gbéragas),  arrondissement  et  dé- 
partement d'Alger,  p.  358,  359. 

SIDI-SAFI,  subdivision  et  province  d'Oran,  p.  306. 

SMENDOU  (GOND<),  arrondissement  et  déparlement  de  Gonstan- 
line, p.  132. 

SOUAHLIA-FOUAGA  (tribu),  cercle  de  Nemours,  subdivision  de 
Tlemr.en,  province  d'Oran,  p.  153. 

SOUAHLlA-TAHTA,  cercle  de  Nemours,  province  d'Oran,  p.  133 

SOUAHRAKII  (tribu),  cercle  de  La  Galle,  subdivision  de  Bône, 
province  de  Gonstanline,  p.  154, 

SOUAIAH.  cercle  de  Ténietel-Hâad,  subdivision  de  Miliana, 
province  d'Alger,  p.  152. 

SOUHALIA,  subdivision  et  province  de  Gonstanline,  p.  287, 288. 

SOUK-AHRAS  (commune  et  district) ,  arrondissement  et  dé- 
partement de  Gonstanline,  p.283, 301. 


TAGMA  (tribu),  subdivision  de  Sétif,  prov.  de  Gonstanline,  p.  172. 
TAHALLAIT  (tribu),  subdivision  et  province  d'Oran,  p.  152. 
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TÂRITOUNT  (cercld-annexe),  subdivisloD  de  Sétit,  province  de 
Gopstantine,  p.  d06. 

TEBESSÀ,  subdivision  et  province  de  Constantine,  p.  7,  56, 153. 

TÉNËS  (commune  et  district),  arrondissement  et  département 
d'Alger,  p.  8,  278. 

TIÂRET  (cercle),  subdivision  de  Mascara,  prov.  d*Oran,  p.  301. 

TIZI-OUZOU  (cercle),  subdivision  de  Dellys,  province  d'Alger. 
p.BOl. 

TLESIGEN,  chef-lieu  de  subdivision  et  d'arrondissement,  pro- 
vince d*Oran,  p.  280,  324,  526,  532. 

T'NIN  (commune  de  Dellys),  département  d'Alger,  p.  177. 


VESOUL-BENIAN  (commune),  arrondissement  de  Miiiana ,  dé- 
partement d'Alger,  p.  278,  279. 


ZAMORAH  (tribu),  cercle  de  Bordj-bou-Arréridj,  subdivision 
de  Sétif,  province  de  Gonstantine,  p.  164. 

ZAOUIET-EL-MIRAT,  cercle  de  Nemours,  subdivision  de  Tlem- 
cen,  province  d'Oran,  p.  153. 

ZEMMARA,  cercle  de  Lai la-Maghnia,  subdivision  de  Tlemcen, 
province  d'Oran,  p.  153. 

ZEMMORAH  (cercle-annexe),  subdivision  de  Mostaganem ,  pro- 
vince d'Oran,  p.  275,  276. 

ZEMOULS  (tribu),  subdivision  de  Dellys,  province  d'Alger,  p.  152. 

ZERAMNA  (tribu),  cercle  de  Gollo,  province  de  Gonstantine, 
p.  154. 

ZUËLAS  (tribu),  subdivision  et  province  d'Orau,  p.  152. 

ZOUGHARA  (tribu),  cercle  de  Ténès,  subdivision  d'Orléansville, 
.  province  d'Alger,  p.  152. 

ZOUI  (tribu),  subdivision  de  Batna,  province  de  Gonstantine, 
p.  254. 

Fin  DB  LA  TABtB  DBS  LOCALITÉS 
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MATIÈRES  CONTENUES  DANS  CE  VOLUME 


BXPUCATIOH  DBS  ABliYIATIOirS 

A.  Arrêté,  —  C,  Circulaire.  —  D,  Décret.  —  Die.  G.  G.  Décision  da  Gouverneur 
Général,  -r  Décl.  Décision  impériale.  —  Dec.  M.  Décision  ministérielle.  — 
—  /.  M.  Instruction  ministérielle.  —  L.  Loi.  —  R.  Rapport.  —  S.-O,  Séna- 
tus-Consulte. 


Abattage  (Droits  d']..—  Voir  :  Boucherie. 

Abattoirs.  —  Voir  :  Baucfierie. 

Administration  centrale  et  générale.  Désignation  de  M.  Majo- 
re!, conseiller  de  Gouvernement,  pour  remplir  les  fonctions 
de  Secrétaire  général,  pendant  l'absence  de  M.  Lapaine  en 
mission  à  Paris,  A.,  p.  345.  ^  Nomination  de  M.  Bellemare, 
en  qualité  de  conseiller -rapporteur  au  Conseil  du  Gouverne- 
ment général  de  l'Algérie,  D.,  p.  523. 

Administration  indigène.  Règlement  sur  le  mode  d'exécution 
des  travaux  d'utilité  communale  dans  les  tribus.  A.,  p.  296. 

Administration  municipale.  Institution  d'un  adjoint  spécial 
dans  chacun  des  centres  d'Aïn-Khial  et  de  Rio-Salado,  dé- 
partement d'Oran,  A.,  p.  5.  —  Au  sujet  de  la  tenue  des  regis- 
tres de  rétal-civil,  pour  le  territoire  militaire,  A.,  p.  130.  — 
Réunion  on  section  communale  des  centres  de  Ben-N'Choud, 
Rébeval  et  T*nin,  dépendant  de  la  commune  de  Dellys,  et 
fixation  du  nombre  des  conseillers  municipaux,  D..  p.  177.  — 
Nomination  d'un  adjoint  au  maire  d'Alger,  section  de  Musta- 
pha, D..  p.  182.  —  La  communff  de'Blida  est  autorisée  à  con- 
tracter un  emprunt  de  307,000  fr.,  D.,  p.  183.  —  La  commune 
de  Philippeville  est  autorisée  à  contracter  un  emprunt  de 
650,000  fr.,  D.,  p.  183.  —  Nomination  de  maires  et  d'adjoints 
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au  maire  dans Tarrondiscement  d6  Blida,  D.,  p.  291.  —Nomi- 
nation de  maires  et  d'adjoints  au  maire  dans  le  département 
deConstaniine,  D.,  p.  307.  •—  Organisation  d'un  service  des 
cotisations  municipales  en  Algérie,  G.,  p.  418* 

Administration  provingiàlb  et  bépàrtehentàlk.  Nomination 
d*un  commissaire  civil  à  Aumale,  D.,  p.  55.  —  Nomination  de 
divers  employés  de  préfecture  et  de  sous -préfecture,  A.,  p.  55. 

—  Délégation  de  pouvoirs ,  en  matière  admiDistrative,  aux 
généraux  commandant  les  provinces,  A.,  p.  127.  —  Augmen- 
tation d'un  membre  dans  les  conseils  de  préfecture  de  l'Algé- 
rie, D.,  p.  147.  —  Délimitation  nouvelle  du  territoire  civil  da 
département  d'Alger,  D.,  p.  278.  —  Délimitation  nouvelle  du 
territoire  civil  du  département  d'Oran,  D.,  p.  280.  —  Délimi- 
tation nouvelle  du  territoire  civil  du  département  de  Constan- 
tine,  Dm  p.  282.  Suppression  de  ia  sous-préfecture  de  Médéa. 
département  d'Alger,  D.,  p.  284.  —  Création  d'un  commissa- 
riat civil  à  Relizane  et  son  érection  en  commune,  D.,  p.  285. 

—  Nomination  de  conseillers  de  préfecture  en  Algérie,  D., 
p.  805.  —  Nomination  d'un  commissaire  civil  à  Relizane,  dé- 
partement d'Oran,  D.,  p.  305.-*  Délégation  aux  généraux  com- 
mandant les  provinces  du  soin  de  fixer  le  jour  des  adjudica- 
tions d'immeubles  domaniaux,  G.,  p.  833.  —  Autorisation  aux 
Gonseils  généraux  de  l'Algérie,  de  fixer  Ja  part  des  communes 
dans  les  dépenses  relatives  à  l'hospitalisation  des  malades, 
des  incurables  et  des  vieillards  indigents,  D.,  p.  395.— 
Convocation  des  Gonseils  généraux  de  FAlgérie  et  du  Gonseil 
supérieur  du  Gouvernement,  pour  la  session  de  1865,  D., 
p.  367.  —  Renouvellement  partiel  des  membres  des  Gonseils 
généraux  de  l'Algérie,  D.,  p.  368.  —  Nomination  des  prési- 
dents, vice-présidents  et  secrétaires  des  Gonseils  généraux  de 
l'Algérie,  pour  la  session  de  18()5,  D.,  p.  369. 

Agriculture.  Suppression  des  expositions  générales  annuelles 
de  l'Algérie,  A.,  p.  45.  —  Ghangemant  du  mode  d'encourage- 
ment accordé  à  la  culture  du  colon  en  Algérie,  D.,  p.  158.  — 
Nomination  des  membres  de  la  Gbambre  consultative  d'agri- 
culture de  la  province  d'Alger,  pendant  les  sessions  de  1865, 
1866,  et  1867,  A.,  p.  335.  —  Désignation  des  membres  compo- 
sant le  bureau  de  la  Ghambre  consultative  d'agriculture  d'Al- 
ger, A.,  p.  336.  —  La  session  de  la  Chambre  consultative 
d'agriculture  d'Alger,  pour  Tannée  1865,  se  tiendra  du  12  au  18 
juin  inclusivement,  A.,  p.  337.  ---  Nomination  de  membres  des 
Comités  provinciaux  pour  l'Exposition  universelle  de  1867,  A., 
p.  471.  —  Nomination  de  divers  membres  du  Comité  provin- 
cial du  département  de  Constantine,  pour  l'Exposiiion  univer- 
selle do  1867.  et  nomination  de  membres  du  Comité  provincial 
en  vue  de  l'Exposition  universelle  de  1867,  Dec,  p.  542. 


B 


Boucherie.  Fixation  des  droits  d*abattage  dans  les  abattoirs 
communaux,  G.,  p.  322. 
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Budgets  st  comptes.  Altribulions  respectives ,  en  matière  de 
Budget,  du  Ministre  de  la  Guerre  et  du  Gouverneur  Générai 
de  l^lgérie,  D.,  p.  13.  —  Règlement  définitif  du  compte  ad- 
ministratif de  la  province  d'Alger  pour  1863,  D.,  p.  134.  — 
Fixation  du  Budget  de  ia  province  d'Alger  pour  l'exercice 
}865,  D.,p.  136.  —  Règlement  définitif  du  compte  adminis- 
tratif de  la  province  d'Oran  pour  1863,  E.,  p.  13a  —  Fixation 
du  budget  de  la  province  d'Oran  pour  l'exercice  1865,  D.,  p. 
140.  —  Règlement  définitif  du  compte  administratif  de  la  pro- 
vince de  Constantine  pour  l'exercice  1863,  D.,  p.  142.  —  Fi- 
xation du  Budget  de  la  province  de  Constantine  pour  l'exercice 
1865,  D.,  p.  144  —  Au  sujet  de  l'ordonnancement  des  dépenses 
imputables  sur  le  Budget  du  Gouvernement  Général  de  l'Al- 
gérie, A.,  p.  40.  —  Application  des  dispositions  du  décret  du 
26  décembre  1864,  aux  crédits  alloués  pour  l'exercice  1865 
au  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  D.,  p.  17.  — >  Fixation 
des  Budgets  des  communes  de  Constantine  et  de  Bône  pour 
l'exercice  1865,  D.,  p.  111.  —  Partage  entre  les  Budgets  des 
comniunes  et  les  Budgets  provinciaux,  des  dépenses  afférentes 
aux  prétoires  de  Jusiices-de-Paix,  D  ,  p.  178.  —  Autorisation 
de  rinscription  d'un  crédit  supplémentaire  de  85,000  fr.  au 
Budget  provincial  d'Alget*,  D.,  p.  310.  -  Autorisation  d'un  vi- 
rement de  crédit  (60,000  fr.)  entre  divers  chapitres  du  Budcfet 
du  Gouvernement  Général  de  l'Algérie  pour  1864,  D.,  p.  311. 
—  Réimputation  au  Budget  de  1864  des  primes  afi'érenies  à 
cet  exercice  et  acquittées  en  1865,  A.,  p.  403.  —  Autorisation 
d'un  virement  de  crédits  de  15.000  fr.  au  Budget  ordinaire  du 
Gouvernement  Général  de  TAIgérie  pour  1865,  D.,  p.  422.  — 
Autorisation  d'un  virement  de  crédits  d'une  somme  de  85,000 
fr.  au  Budget  ordinaire  du  Gouvernement  Général  de  l'Algé- 
rie pour  1863,  D.,  p.  423.  —  Ouverture  d'un  crédit  d^247  fr. 
50  cent,  au  Budget  du  Gouvernement  Général  de  l'Algérie 
exercice  1864,  D.,  p.  448.  —  Tableau  (annexe),  p.  470.  —  Au- 
torisation d*un  virement  de  crédit  de  25,000  fr.  au  Budget  do 
la  province  d'Oran  pour  l'exercice  1865,  D.,  p.  540.  —  Fixa- 
tion du  Budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1666,  Extrait  de  la  loi  des  finances,  p.  498.  —  Etat  A 
(annexe),  p.  499.  —  Etat  B  (annexe),  p.  500.  —  Fixation  du 
Budget  extraordinaire  de  1866,  Extrait  de  la  loi  des  finances 
p.  500.  —  Etat  B  (annexe),  p.  501.  —  Répartition  par  chapi- 
tres des  crédits  des  Budgets  ordinaire  sur  ressources  Spécia- 
les et  extraordinaires  de  l'exercice  1866,  Extrait  de  décret,  p. 
502.  —  Etat  A  (annex*^),  p.  504.  —  Etat  B  (annexe),  p.  604.  — 
Etat  G  (annexe),  p.  505.  —  Sous-répartition  par  articles  des 
crédits  répartis  par  chapitres  aux  Budgets  de  1866,  A.,  p. 
505.  —  Etat  A  (Budget  ordinaire),  p.  507.  —  Etat  B  (Budget 
sur  ressources  spéciales),  p.  510.  —  Etat  C  (Budget  extraor- 
dinaire), p.  511.  —  Autorisation  de  virements  de  crédits  pour 
une  somme  de  500,000  fr.  au  Budget  ordinaire  du  Gouverne- 
ment Général  de  l'Algérie  (exercice  1865),  D.,  p.  515.  —Au- 
torisation de  l'inscription  d'un  crédit  supplémentaire  de  20,000 
fr.  au  Budget  de  la  province  d'Alger  (exercice  1865),  D.,  p. 
516.  —Règlement  définitif  du  compte  administratif  et  du  Bud- 
get supplémentaire  de  la  commune  d'Alger  pour  l'exercice 
0864,  A.,  p.  554.  —  Règlement  définitif  du  compte  adminis- 
tratif du  Budget  supplémentaire  de  la  commune  d'Oran  pour 
l'exercice  1864,  A.,  p.  554.  —  Règlement  définitif  du  compte 
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administratif  et  du  Budget  supplémentaire  de  la  commune 
de  Constantine  pour  Texercice  1864,  A:,  p.  555.  —  Règlament 
définitif  du  compte  administratif  et  du  Budget  supplémentaire 
de  la  commune  de  Bône  pour  1864»  A.,  p.  557.  —  Fixation  du 
Budget  de  la  commune  d'Aii;er  pour  l'exercice  1866,  D.,  p. 
557.  —  Inscription  d'un  crédit  supplémentaire  de  85.000  fr. 
au  Budget  provincial  d'Alger,  D.,  p.  310.  —  Virements  auto- 
torisés  (60.000  fr.)  entre  divers  chapitres  du  Budget  ordi- 
naire du  Gouvernement  Général  de  TAlgérie  pour  1864,  D., 
f».  313.  —  Fixation  du  Budget  de  la  commune  d'Oran  pour 
'exercice  1866,  D. ,  p.  557.  —  Fixation  du  Budget  de  la  com- 
mune de  Bône  pour  l'exercice  1866,  D.,  p.  557. 

Bureaux  de  bienfaisance.  Renouvellement  des  membres  du 
Bureau  de  bienfaisance  musulman  d'Alger,  et  modifications 
apportées  dans  ses  attributions,  A.,  p.  126. 

—  Voir  :  Établissements  de  bienfaisance.  Contributions  di- 
verses. 


Cabotage.  —  Voir  :  Commerce  et  Navigatiant 

Caisses  d'épargnes.  ^  Voir  :  Établissements  de  bienfaisance, 

Centiues  additionnels.  ^  Voir  :  Contributions  diverses.. 

Chambres  de  commerce.  Fixation  du  nombre  de  commerçanl» 
notables  appelés  à  concourir  aux  élections  des  Cbambres  de 
commerce  de  Constantine  et  de  Bône,  A.,  p.  181.  —  No- 
mination de  divers  membres  de  la  Chambre- de  commerce  de 
Bône,  A.,  p.  337.  —  Nomination  de  divers  membres  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Pbilippeville,  A.,  p  355.  —  Nomi- 
nation de  divers  membres  de  la  Chambre  de  commerce  d'Al- 
ger, A.,  p.  355.  —  Nomination  Je  divers  membres  de  la  Cham- 
bre de  commerce  de  Constantine,  A.,  p.  356. 

Chambres  consultatives.  ^  Voir  :  Agriculture. 

Chambres  syndicales.  —  Voir  :  Commerce  et  Navigation. 

Chemins  de  fer.  —  Voir  :  Expropriations. 

Collèges  arabes-français.  -^  Voir  :  Instruction  publique. 

Colonisation.  Vente,  à  pri)^  fixe  et  à  bureau  ouvert,  des  terres 
domaniales  en  Algérie,  D.,  p.  3.  —  Formation  de  nouveaux 
périmètres  de  colonisation,  C,  p.  25.  —  Au  sujet  des  instruc- 
tions contenues  dans  la  circulaire  du  29  novembre,  rela- 
tives à  la  forma'ion  de  nouveaux  périmètres  de  colonisation, 
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G.,  p.  25.  —  Instruction  pour  rexécution  du  décret  du  31  dé- 
cembre 1864,  sur  Taliénation  des  terres  domaniales  en  Algé- 
rie, C,  p.  27. 

—  Voir  .  Constitution  de  la  propriété  arabe. 

Comités  provinciaux.  —  Voir  :  Agriculture. 

Commerce  et  navigation.  Nomination  du  syndic  des  courtiers 
de  Philippeville,  pour  l'année  1865.  A.,  p.  47.  —  Révocation 
du  sieur  Alirabel,  courtier  maritime  et  en  marchandises  à 
Mostaganem,  A.,  p.  324.  —  Nonrinalion  de  M.  Payri  en  qualité 
de  courtier  mariiime  et  en  marchandises  à  Mosta|i;anem,  A., 
p.  324.  —  Règlement  sur  le  pilota^^e  des  ports  d'Oran  et  de 
Mers-ei-Kebir,  A.,  p.  326.  —  Fixation  des  droits  de  pilotage 
pour  les  ports  d'Oran  et  de  Mers  el-Kebir,  D.»  p.  346  — 
Admission  de  M.  Payri,  courtier  maritime  et  en  marchandises 
a  Mostaganem,  à  servir  d'interprète  pour  la  langue  es|>agnole 
dans  ladite  localité,  A  ,  p.  355.  —  Un  paragraphe  est  ajouté  à 
la  nomenclature  des  droits  de  courtage  maritime  et  de  traduc- 
tion pour  le  port  d'Oran,  A.,  p.  391.  —  Nomination  de  M.  Sau- 
nier en  qualité  de  courtier  maritime  et  en  marchandises  à  la 
résidence  dn  Mostaganem,  A.,  p.  496.  —  Prorogation  jusqu'au 
1*'  juillet  1867  des  dispositions  du  7  septembre  1856  sur  le 
service  du  cabotage,  par  navires  étrangers,  sous  pavillon  fran- 
çais, dans  les  eaux  de  l'Algérie;  Rapport  à  l'Empereur,  p.  518; 
Décret  (Annexe),  p.  521. 

Commissaires  et  Commissariats  civils.  —  Voir  :  Administra- 
tion provinciale. 

C0MM1SS41RES  DE  POUCE.  —  Voir  :  PoUce. 

Communes.  —  Voir  :  Administration  municipale. 

Comptes  administratifs.  —  Voir  :  Budgets  et  Comptes. 

Concessions  de  mines.  —  Voir  :  Mines. 

Concessions  forestières.  —  Voir  :  Forêts. 

Conseil  consultatif.  —  Voir  :  Administration  centrale. 

, Conseil  supérieur.  —  Voir  :   Administration  provinciale  et 
départementale. 

Conseils  généraux.  —  Voir  :  Administration  provinciale. 

Conseils  de  préfecture.  —  Voir  :  Administration  provinciale. 

Conservateurs  des  hypothèques  (Remises  des).  —  Voir  :  Enrc' 
gislrement  et  Domaines, 

Constitution  de  la  propriété  arare.  Composition  des  Com- 
missions pour  l'exécution  du  sénatus-consulte  du  22  avril 
1863.  dans  la  province  de  Constantine,  A.,  p.  146.  —  Rapport 
à  l'Empereur  sur  l'application  du  sénatus-consulte  du  22  avril 
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1883,  è  124  tribus  des  trois  provinces,  p.  150;  Décret  pour  le 
mômeobjei,  p.  151;  Tableau  des  tribus  (Annexe),  p.  153.  — 
Formation  des  Commissions  chargées  de  procéder,  dans  la 

Îrovince  d'Oran,  à  Texécution  du  sénatus-consuUe  du  22  avril 
863,  Â.,  p.  155.  —  Formation  des  Commissions  chargées  de 
procéder,  dans  la  province  d'Aller,  à  l'exécutioR  du  sénatus- 
consulte  du  22  avril  1863,  Â.,  p.  179.  —  Instruction  aux  {rené- 
raux  commandant  les  provinces,  relatives  aux  opérations  de 
délimitation  du  ternitoire  entre  les  douars,  en  exécution  du 
sénalus-consulte  du  22  avril  1863,  C,  p.  186;  Modèles  (An- 
nexe), p.  247.  —  Indemnité  accordée  aux  géomètres  détachés 
auprès  des  Commissions  et  Sous-Commissions  chargées  de 
l'application  du  sénalus-consulte  du  22  avril  1863,  C,  p.  258. 
—  Demande,  pour  chaque  trimestre,  d'un  bordereau  des  man- 
dats émis,  pour  l'exécution  du  sénatus-consulte  du  22  avril 
1863,  C,  p.  258.  —  Part  à  rembourser  par  les  tribus  des  frais 
d'imprimés  fournis  aux  Commissions  et  Sous-Commissions, 
C,  p.  259.  —  Etablissement  de  la  propriété  individuelle  sur  le 
territoire  des  Ouled-Atia  et  des  Soubalia,  province  deConstan- 
tine,  Rapporta  l'Empereur,  p  286;  Décret  impérial  (Annexe), 
p.  288.  —  Ordre  dans  lequel  les  tribus  doivent  être  choisies 
pour  être  soumises  à  Tapplication  du  sénatus-consuite  du  22 
avril  1863,  C,  p.  317.  —  Ouverture  de  crédits  pour  les  frais  de 
bornage  dans  les  tribus,  C,  p.  329.  —  Abandon  de  terres  azel 
à  la  tribu  des  Ameur-Cheraga,  provint  e  de  Constantine ,  Rap- 
port à  l'Empereur,  p.  351;  Décret  pour  U  môme  objet  (An- 
nexe), p.  353.—  Délimitation  et  répartition  de  la  propriété  arch 
dans  la  tribu  des  Haracta-^Djenna,  province  de  Constantine, 
Rapport  à  l'Empereur,  p.  396;  Décret  de  délimitation  (Annexe), 
p.  398;  Décret  de  répartition  (Annexe),  p.  400.  —  Abandon  ei 
répartition  d'azels  et  de  t  rres  domaniales  dans  le  cercle  do 
Bone,  province  de  Constantine ,  Rapport  à  l'Empereur,  p.  478  ; 
Décret  (Annexe),  p.  48l.  —  Constitution  de  la  propriété  sur 
les  azels  de  rOued-Zenati,  province  de  Constantine,  Rapport 
à  l'Empereur,  p.  483;  Décret  (Annexe),  p.  486.  —  Délimita- 
tion du  territoire  de  la  tribu  des  Bordjia,  province  d'Oran , 
Rapport  à  l'Empereur,  p.  488;  Décret  de  délimitation  (Annexe), 
p.  492;  Décret  de  répartition  (Annexe),  p.  494.  —  Délimitation 
et  répartition  du  territoire  des  Haracta-el-Madher,  subdivision 
de  Batna,  province  de  Constantine,  Rapport  à  l'Empereur, 
p.  454  ;  Décret  de  délimitation  (Annexe)»  p.  456;  Décret  de  ré- 
partition (Annexe),  p.  458.  —  Délimitation  et  répartition  du 
territoire  de  la  tribu  maghzen  des  Abid-Cheraga,  province 
d'Oran,  Rapport  à  l'Empereur,  p.  462;  Décret  de  délimitation 
(Annexe),  p.  465;  Décret  de  repartition  (Annexe),  p.  467. 

—  Voir  :  Colonisation. 

CoifTRiBUTioifS  DIVERSES.  ModiOcatiou  des  articles  5  et  10  de 
l'arrêté  ministériel  du  6  août  1856,  relatif  à  la  taxe  municipale 
sur  les  chiens,  A.,  p.  106.  —  Fixation  du  tarif  de  la  conver- 
sion en  argent  de  l'impôt  zekkat,  pour  1865,  A.,  p.  43.  —  For- 
mation des  matrices  foncières  en  Algérie,  C  ,  p.  50.  —  Insti- 
tution d'une  Commission  des  centimes  additionnels  dans 
chaque  subddivision  des  trois  provinces  de  l'Algérie,  A., 
p.  394.  —  Fixation  des  remises  allouées  aux  receveurs  des 
Contributions  diverses  faisant  fonctions  de  trésoriers  des  éta- 
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blissements  de  bienfaisance,  À.,  P-  304.  —  Fixation  des  tarife 
de  conversion  en  argent  de  l'impôt  achour  dans  les  provinces 
d'Alger  et  d'Oran,  pour  1865,  Â..  p.  349.  (Voir  rEERATuii  à  la 
fin  dtu  Bulletin  n*  155,  p.  428.)  ^  Perception  des  impôts  ho- 
kor  et  achour  dans  la  province  de  Gonstantine,  en  1865,  A., 
p.  350.  Promulgation  en  Algérie  de  la  loi  du  13  mai  1864,  en 
matière  de  patentes,  D.,  p.  430;  tableau  des  modifications 
apportées  (Annexe),  p.  431.  —  Fixation  de  la  quotité  des  cen- 
times additionnels  aux  impôts  araoes  à  percevoir  en  1866,  A., 
p.  425. 

CoNvsNTioHs  mTBRNATiONALES.    Promulgation  de  la  déclara- 
^  tion  relative  à  l'établissement  des  Suisses  eu  Algérie  et  dans 

les  colonies  françaises,   signée  le  24  juillet  1865,  entre  la 

France  et  la  Suisse,  D  ,  p.  387. 

Coton  j[Culture  du).  —  Voir  :  Agriculture, 

Cotisations  municipalbs.  —  Voir  :  Administration  municipale. 

Cours  ET  Tribunaux.  Création  de  huit  justices  de  paix  en  Al- 
gérie, D.,  p.  301.  —  Fixation  du  nombre  de  commerçants 
notables  appelés  à  concourir  à  l'éleclion  des  membres  du  Tri- 
bunal de  Commerce  d'Oran.  A.,  p.  120.  —  ConvoQ^lion,  au  12 
avril  1865,  des  notables  commerçants  d'Oran,  pour  l'élection 
des  membres  du  Tribunal  de  commerce,  A.,  p.  131.  —  Nomi- 
nation déjuges  et  de  juges  suppléants  du  Tribunal  de  com- 
merce d'Alger,  D.,  p.  290. 

Courtiers.  —  Voir  :  Commerce  et  Navigation, 

Crédits  (Virements  et  suppléments  de) .  —  Voir  :  Budgets  et 
Comptes, 

Culte  Israélite.  Nomination  de  M.  Moïse  Seror  en  qualité  de 
président  du  Consistoire  Israélite  de  Constantine,  D.,  p.  323. 

—  Voir  :  Enregistrement  et  Domaines, 

Culte  musulman.  Nomination  du  muphti  banéfi  d'Alger,  A., 
p.  J20. 


D 


DÉLÉGATION  DE  POUVOIRS.  -  Voir  :  Administration  pTotinciale, 

Délimitation  de  territoires.  —  Voir  :  Administration  protin^ 
ciale  et  départementale. 

Domaines.  —  Voir  :  Enregistrement  et  Domaines. 

Droits  d'abattage.  —  Voir  :  Boucherie. 
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Eaux  minérales.  —  Promulgation  en  Algérie  des  lois,  ordon- 
nances et  décrets  sur  la  conservation  et  Taména^ement  des 
sources  d'eaux  minérales,  D.,  p.  58  —  Loi  du  14  juillet  1856 
(annexe),  p.  59.  —  Décret  du  8  septembre  1856  (annexe),  p. 
64.  —  Rapport  à  l'Empereur  (annexe),. p.  69.  —  Décret  por- 
tant règlement  d'administration  publique  (annexe),  p.  76.  — 
Ordonnance  du  18  juin  1823  (annexe),  p.  82.  —  Circulaire 
relative  au  règlement  du  8  septembre  1856  (annexe),  p.  89.  — 
Circulaire  relative  au  règlement  du  28  janvier  1860  (annexe), 
p.  91.  —  Exécution  du  décret  du  21  décembre  1864,  concer- 
nant les  sources  d'eaux  minérales,  C,  p.  94. 

ËGOLB  NORMALE  PRIMAIRE.  —  Voir  :  InstrucUon  publique. 

Emprunts  communaux.  —  Voir  :  Administration  municipale. 

Enregistrement  bt  Domaines.  —  Droit  de  transmission  à  perce- 
voir en  ^gérie,  sur  les  actions  et  obligations  des  sociétés  in- 
dustrielles, D.,  p.  541.  —  Promulgation  en  Algérie  des  dis- 
positions relatives  au  timbre  mobile  de  20  centimes,  D.,  p.  10. 

—  Extrait  de  la  loi  sur  le  timbre  mobile  de  02  centimes, 
p.  11 .—  Une  disposition  de  la  circulaire  du  27  mai  1861,  relative 
aux  rapports  périodiques  des  directeurs  cbef  du  service  de 
l'Enregistrement  et  des  Domaines,  sur  les  éloges  et  les  criti- 
ques des  employés  sous  leurs  ordres,  est  rapportée,  C,  p.  39. 

—  Promulgation  en  Algérie  du  décret  du  6  juillet  1864,  relatif 
au  taux  des  remises  des  conservateurs  des  hypothèques  qui 
n'ont  aucune  autre  attribution,  D  ,  p.  18.  —  Décret  du  6  juillet 
1864  (annexe),  p.  19.  —  Séquestre  et  réunion  au  Domaine  de 
TEiat  des  immeubles  appartenant  aux  Brakhtas,  province  de 
Constantine,  A.,  p.  114.  —  Etat  des  biens  séquestrés  (annexe). 

—  Suppression  de  la  griffe  et  du  timbre  extraordinaire  en 
Algérie,  D.,  p.  302.  —  Décret  du  8  octobre  1864  (annexe),  p. 
303.  —  Au  sujet  du  timbre  des  titres  de  rentes,  emprunts  et 
autres  effets  publics  des  gouvernements  étrangers,  D.  p.  382. 

—  Extrait  de  la  loi  des  finanees'dn  8  juillet  1864  (annexe),  p. 
383.  —  Décret  du  11  décembre  1864  (annexe),  p.  385.  —  Sont 
rendues  exécutoires,  en  Algérie,  les  dispositions  relatives  au 
droit  de  transmission  sur  les  actions  et  obligations  de  sociétés, 
compagnies  et  entreprises  frrnçaises  et  étrangères,  D.  p.  406. 

—  Loi  du  23  juin  1857  (annexe),  p,  407.  —  Décret  du  17  juil- 
let 1857  (annexe),  p.  408.  —  Décret  du  11  décembre  1864 
(annexe),  p.  413.  —  Sont  rendues  exécutoires,  en  Algérie, 
les  dispositions  qui  réduisent  à  20  centimes  le  timbre  des 
quittances  délivrées  par  les  comptables  des  deniers  publics 
D.,  p.  536.  —  Extrait  de  la  loi  du  8  juillet  1865  (annexe),  p. 
537.—  Décret  du  21  juillet  1865  (annexe),  p.  53S.  —  11  est 
prescrit  de  rayer  des  sommiers  de  consistance  du  domaine 
et  d'affranchir  de  tout  droit  de  location  onze  tribus  Magbzen 
de  la  province  d'Oran,  Dec,  J.,  p.  546.  —  Remise  d'immeu- 
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blés  domaniaux  aux  eonsistoires  Israélites  d'Alger  et  d'Oran, 
pour  être  affectés  au  culte  mosaïque,  Â.,  P*  549.  —  Etat  des 
immeubles  remis  ^annexe),  p.  550. 

Etabussembiyts  db  bibmfaisângb.  Création  d'une  caisse  d'é- 
pargne et  de  prévoyance  à  Mostaganem  et  à  Tlemcen,  dépar- 
tement d*Oran,  D.,  536;  Statuts  de  la  caisse  d'épargne  de 
Mostaganem  (annexe),  p.  527;  Statuts  de  la  caisse  d'épargne 
de  Tiemcen  (annexe),  p.  532.  —  Le  règlement  pour  l'adminis- 
tration et  la  comptabilité  des  monts-de-piété  de  la  métropole 
sera  observé  en  Algérie,  à  partir  du  1*  janvier  1866,  Dec, 
p.  543. 

—  Voir  :  Bureaux  de  bienfaisance  et  Sociétés  de  secours  mutuels. 

Etablissements  pénitentiaires.  Nomination  d'un  inspecteur  de 
la  maison  centrale  de  Lambossa,  province  de  Gonstaotine,  A., 
p.  118.  —  Fixation  du  taux  de  la  gratification  accordée  pour 
la  capture  des  condamnés  à  l'emprisonnement  simple  de  plus 
d'un  an,  D.,  p.  348. 

ÉTAT-CIVIL.  —  Voir  :  Administration  municipale. 

Expositions.  —  Voir  :  Agriculture. 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Expropriation 
définitive  de  deux  parcejles  de  terrain  pour  les  rembbis  de  la 
voie  ferrée  aux  abords  du  pont  Biais  de  la  Maison-Carrée,  A., 
p.  6.  —  Expropriation  de  terrains  nécessaires  pour  la  for- 
mation de  la  place  Napoléon  à  Alger,  p.  107, 109.— Expropriation 
d'immeubles  situés  à  Collo,  province  de  Coastantine,  A.,  p  118. 
—  Expropriation  de  terrains  nécessaires  à  l'établissement  du 
chemin  de  Philippeviile  à  Constantine,  A.,  p.  159;  Tableau  des 
terrains  expropriés  (annexe],  p.  160.  —  Expropriation  d'immeu- 
bles nécessaires  [)our  rétablissement  du  chemiu  de  fer  entre 
Cran  et  Saint  Denis-du-Sig,  A.,  p.  374.  —  Expropriation  d'im- 
meubles nécessaires  à  l'établissement  du  chemin  de  fer  dans 
les  cantonnements  des  Smélas  et  des  Gharabas,  province  d'O- 
ran,A.,  38t.  —  Expropriation  de  diverses  parcelles  de  terrains 
nécessaires  à  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Philippe- 
ville  à  Constantine,  A.,  p.  450, 474.  —  Expropriation  de  divers 
immeubles  nécessaires  pour  l'établissement  de  la  partie  du 
chemin  de  fer  de  Philippeviile  à  Constantine,  entre  Saint- 
Charles  et  ElKantours,  A.,  p.  543;  entre  El-Kantours  et 
Constantine,  A.,  p.  ^44. 


Forêts.  Affermage  au  sieur  Perrot  de  Chamarel,  de  l'exploita- 
tion des  produit  résineux  de  la  forêt  domaniale  des  Ouled  - 
Auteur,  province  d'Alger,  A.,  p  343.— Affermage  au  sieur  Lesca, 
de  l'exploitation  des  produits  résineux  des  forôts  domaniales 
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d'Aîn-Lelou,  Bou-Telfenne  el  Sidi-Diys,  province  d'Alger,  À., 
p.  344.  —  Sbnt  distraits  du  sol  forestier,  deux  masifs  boisés 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Douera,  A„  p.  5^2. 

FoBTincATioifs.  —  Voir  :  Places  de  guerre. 

FonauftRBS.  Exécution  du  décret  du  26  juillet  1864,  relatif  i 
la  vente  des  animaux  et  objets  périssables,  mis  en  fourrière, 
inst.,  p.  122. 


6 


Gouvbeubvkht  GÉNÉRAL.  Nomination  de  M.  le  général  de  Ladmi- 
rault,  aux  fonctions  de  Sous-Gouverneur  de  l'Algérie,  I>., 
p.  416. 

—  Voir  :  Adminisiratùm  centrale. 


Impôts  arabes.  —  Voir  :  Coniribuiions  diverses. 

iNCBiiDiBS.  —  Voir  :  Forèts. 

Industrie.  Exécution  en  Algérie  du  décret  du  35  janvier  1865, 
sur  les  chaudières  à  vapeur,  D.,  p.  98.—  Décret  du  25  jan- 
vier 1865  (annexes),  p.  99.  —  Instructions  pour  l'exécution  du 
décret  du  25  janvier  1865,  relatif  aux  chaudières  à  vapeur, 
circulaire,  p.  262.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'agriculture 
(annexe),  p.  263.—  Rapport  à  l'Empereur  (annexe)  p.  267. 

iNSTRucTioiï  PUBLIQUE  {Organisation).  Création  d'un  école  arabe- 
française  à  Nédromab,  province  d'Oran,  A.,  p.  36.  —Création 
d'une  école  arabe-française  aux  Medjadja,  province  d'Alger,  A., 
p.  41.—  Création  d'une  école  arabe-française  auxOuled-Farès. 
province  d'Alger,  A.,  p.  42.— Nomination  de  divers  directeurs 
d'écoles  arabes-françaises,  A.,  p.  55.—  Nomination  d'un  pro- 
fesseur de  droit  musulman  à  la  medersa  de  Constantlne,  A., 
p.  132.—  Création  à  Alger,  d'une  école  normale  d'instituteurs 
pour  les  Européens  et  les  indigènes;  Rapporta  l'Emperur, 
p.  174.—  Décret  (annexe),  p.  176.—  Règlement  sur  les  écoles 
arabes-françaises  en  Algérie,  A.,  p.  238.  —  Création  d'écoles 
arabes-françaises  à  Saïda  et  à  Zamorah,  province  'd*Oran.  A., 
p.  275.—  Nomination  de  directeurs  des  écoles  arabes-françai- 
ses de  Saïda  et  de  Zamorah,  A.,  p.  276.—  Nomination  d'un 
de  l'école  arabe-française  de  Takiterent,  province  de  Gonstan- 
tine,  A.,  p.  306.  —  Création  de  collèges  impériaux  arabes- 
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français»  à  Oran  et  à  Constantlne,  D.,  p.  313.—  Création  d'une 
ferme-école,  arabe-française,  dans  la  province  d'Alger,  D., 
p.  314.—  Création  d'une  école  arabe-française  à  Ighil-Ali, 
cbez  les  Béni-Abbès,  Am  391.— Nomination  d'un  directeur  de 
l'école  arabe-française  d'Igbil-Ali,  A.,  \\.  372.  —  Création  d'une 
école  normale  (instituteurs  à  Alger),  D.,  p. 174, 176.—  Création 
de  collèges  arabes-français  à  Oran  etConstaniine,  D.,p.  313.— 
Fonctionnement  de  Técole  normale  primaire  d'Alger,  A.  M., 
p.  442.— Création  d'écoles  arabes-française  :  à  Nedroma,  A., 
p.  36;  à  Saïda,  A.,  p.  275;  à  Zemmora,  A.,  p.  275;  aux  Med- 
jadja,  A  ,  p.  41;  aux  Ouled-Farè;»,  42;  à  Igbil-Ali,  A.,  391.— 
Création  d'une  école  arabe-française  dans  la  tribu  de  M  Tal- 
lessa,  province  d'Alger,  A.,  p.  426-. 

-  (Personnel).  Nomination  des  directeurs  des  écoles  arabes- 
françi<jsesde  :  Ammi-Moussa,  Nedroma,Ouled-Farès,  Medjadja, 
Beni-Zougzoug.  Tebessa,  A.,  p.  55,  56;  S^ïda,  Zammora,.A., 
Takitouni,  A.,  306;  M'talassa,  A.,  p.  543;  Bordj-bou-Arreri'lj, 
A.,  543.  —  Nomination  du  directeur  de  l'écule  normale  pri- 
maire d'Alger,  A.,  p.  496.—  Naminbiion  de  M.  Frossard,  en 
qualité  de  directeur  de  l'école  arabe-françai»e  de  M'Ta  assa, 
A.,  p  522.  —  Nomination  d'uu  professeur  de  droit  musulman 
à  la  medersa  de  Constantine,  A  ,  p.  132,  523.-  Nomination 
d'un  professeur  de  français,  de  3*^  classe,  au  collège  arabe- 
français  d'Alger,  A.,  p.  542. 


Justice.—  Voir  :  Cours  et  Tribunaux. 

Justice  musulmane  (Organisation),  Modification  du  ressort  de 
sept  circonscriptions  judiciaires  de  la  province  de  Constan- 
tine. A.,  p.  35.  —  Division  de  la  tribu  ders  Harrars,  province 
d'Oran,  en  cinq  circonscriptions  judiciaires.  A.,  p.  414.— For- 
mulaire uniforme  pour  la  rédaction  des  actes  des  cadhis,  A.. 
P.5J4. 

—  (Personnel)  Nominations.  A.,  p.  6.  6,  46,  111, 183,  291,  306, 
307,  3;i5,  335.  335,  338,  339»  355,  370.  42?,  439.  440,  440.  448, 
404,  427,  523,  552,  560.- Révocations,  A  .  p.  6, 46.  46,  47,  183, 
^1.  307,  324.  335.  334,  338,  370,  404,  523,  512,  551,  559. 

Justices  de  paix.  —  Voir  :  Budgets  et  Comptes. 


Lacs  salés.  Règlement  sur  le  mode  d'exploitation  et  de  jouis- 
sance  des  lacs  salés  faisant  partie  du  domaine  public,  D., 
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p.  S89.  —  Exécution  du  déaret  du  22  avril  1865,  sur  la  mise  en 
adjudication  de  l'exploitation  des  lacs  salés,  instructions, 
p.  330. 


Maires  et  adjoints.—  Voir  :  Administration  municipale. 

Maisons  centrales.-*-  Voir  :  Etablissements  pénitentiaires. 

Milices.  Nominations  d'officiers  de  la  milice.  A.,  p.  7,  7,  8,  48, 
48,  120.  275,  276.  306,  306,  323,  334,  334.  338,  354,  427.  427, 
476,  476,  523,  523,  524. 

Milice.  (Organisation).  Création  d'une  section  de  miUce  au 
centre  de  Berrouagnia,  cercle  de  Médéah,  A.,  p.  512.  — 
Création  d'une  section  de  sapeurs-pompiers  de  la  milice  au 
centre  européen  d'Aïn-el-Arba,  A.,  p.  559. 

Mines.  Autorisation  de  la  réunion  des  mines  de  Ter  d'Aîo- 
Morkha.  des  Ksrésas  et  de  Bou-Hamza,  D.,  p.  37.  —  Autorisa- 
tion au  sieur  Bacrie  (Moïse  Guhen),  d'exécuter  des  recherches 
de  mines  de  cuivre  et  autres  métaux,  au  lieu  dit  Gibel-oum- 
Djinn,  province  de  Gonstantine,  A.,  p.  131.  —  Autorisation  à 
M.  Guiden,  de  faire  des  recherches  de  lignites  au  Smendou. 
province  de  Constantine,  Â.,  p.  132.  —  Goncession  de  mines 
de  fer,  cuivre,  argent  et  autres  métaux,  j^ises  dans  le  cercle 
de  Gherchell,  dites  des  Gourayas,  D.,  p.  172.  —  Prorogation 
pour  2  ans  de  l'autorisation  accordée  au  sieur  Latour,  d'exé- 
cuter des  recherches  de  mines  de  cuivre  et  autres  métaux,  à 
Tagma,  A.,  p.  172.—  Prorogation  pour  2  années  de  l'autorisa- 
tion précédemment  accordée  à  M.  Gués,  d'eiécuter  ^ta  re- 
ches  de  mines  de  cuivre  à  Sidi-Safi,  province  d'Oran,  A , 
p.  306.  —  Autorisation  à  MM.  Ghevalier  etGarrié,  d'exécuter 
des  recherches  de  minerais  de  fer  à  Rouinan,  province  d'Al- 
ger, A.,  p.  334.  —Concession  aux  sieurs  Chevalier  etCarrié, 
des  mines  de  fer,  cuivre  et  autres  métaux,  sises  dans  la  sub- 
division d'Aumale.  province  d'Alger,  D..  p.  354  —  Autorisation 
à  MM.  Pérault  et  Giumi,  d'exécuter  des  recherches  de  mines 
de  fer  au  Zaccar-R'harbi,  près  de  Milianah,  province  d'Alger, 
A.,  p.  427.  -  Autorisation  à  MM.  Pothier,  Angliviel  et  Moucbu, 
d'exécuter  des  travaux  de  recherches  démines  de  cuivre  sur  le 
territoire  des  Beni-Miscerah,  sub  livision  d'Aumale,  A.,  p.  512. 

MoNTS-de-Pi£TÉ.—  Voir  :  Etablissements  de  bienfaisance. 

N 


NATURALISATION.  Sénatuscousulte  sur  l'état  des  personnes  et  la 
naturalisation  en  Algérie. 
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Octrois.  —  Voir  :  Contribuiians  diversea: 


Passeports.  —  Passeports  délivrés  en  Algérie  aux  indigènes  qui 
se  rendent  à  Tunis,  G.,  p.  3d4.^  Délivrances  de  passeports  aux 
individus  rapatriés,  G  ,  p.  415. 

Patentes.  —Voir:  Contributions  diverses. 

Pensions  civiles.  —  Application  de  la  loi  des  5-23  août  1790 
sur  les  pensions  civiles,  (arrêt  du  conseil  d'Etat),  D.,  p.  438. 
—  Décision  de  principe  sur  l'application  de  la  loi  sur  les  pen- 
sions civiles  du  9  juin  1853,  D.,  p.  557. 

Pilotage  (Droit  de).  —  Voir  :  Commerce  et  Navigation, 

Places  de  guerre.  —  Homologation  des  plans  de  délimitalion 
et  des  procès-verb  jux  de  bornage  des  zones  de  servitudes  et 
des  polygones  exceptionnels  des  places  de  gnerre  et  postes 
militaires  de  TAlgérte,  D.,  p.  358.;  Plans  de  délimitation 
et  procès-verbaux  de  bornage,  p.  359. 

Police.  —  Nomination  de  deux  commissaires  de  police  du  dé- 
partement d'Alber,  A.,  p.  56.  —  Nomination  de  M.  Magoulës, 
en  qualité  de  commissaire  de  police  de  1'*  classe  à  Alger,  A., 
p.  337.  —  Nomination  de  M.  Bruoet,  en  qualité  de  commissaire 
central  de  police  d'Alger,  A.»  p.  338.  —Nomination  de  M. 
Bayard,  en  qualité  de  commissaire  de  police  à  Oran,  A. ,  p. 

Ponts  et  Ghaussées.—  M.  Ducos  est  chargé  des  fonctions  d'ins- 
pecteur général  des  Ponts  et  Ghaussées  en  Algérie,  en  rem- 
placement de  M.  Lebasteur,  A.,  p.  543. 

Postes  (Service  des).  Réorganisaiion  du  personnel  du  service 
postal  en  Algérie,  et  application  aux  receveurs  du  môsie  ser- 
vice des  dispositions  des  décrets  des  31  octobre  1850  et  19 
mars  1864,  relatives  aux  cautionnements  des  directeurs,  D., 
p.  110. 


Postes  militaires.  —  Voir  :  Places  de  guerre. 

Presse.  —  Levée  des  avertissements  donnés  au: 
l'Algérie,  A.,  p.  332. 

Prisons.  ^  Voir  :  Établissements  pénitenciaires. 
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SÉNÀTD8-GON8ULTB  — -  Voir:  ComtUuiion  de  Ui  propriété  arobe » 

Séquestre.  -^  Voir  :  Enregistrement  et  Domaines. 

S£ricicultube.  —Avis  donné  aux  sériciculteurs  de  la  cessaiioa 
du  traité  passé  entre  TËtat  et  une  maison  d'Âlfi^er,  pour  l'ac- 
quisition et  le  filage  des  cocons  de  provenance  algérienne, 
Dec,  p.  111. 

Servitudes  militaires.  —  Voir  :  Places  de  guerre. 

Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Nomination  du  présideut  de 
la  société  de  secours  mutuels  de  Gastonville,  pro\ince  de 
Constantine,  A.,  p.  20.  —  Nominations  de  divers  présidents  de 
sociétés  de  secours  mutuels  dans  les  province  d'Aliorej,  d'Oran 
et  de  Constantine,  D.,  p.  371.  —  Nomination  de  M.  Clairefond, 
en  qualité  de  président  de  la  société  de  secours  mutuels  de 
la  commune  de  Pelissier,  département  d  Oran,  D.,  p.  427.  — 
Nominations  de  présidents  de  sociétés  de  secours  mutuels  à 
Marengo,  piovince  d'Alger,  et  à  St-Denis-du-Sig,  provioce 
d'Oran,  D.,  p.  476.  —  Nomination  d'un  président  de  société 
de  secours  mutuels  à  Relizane,  province  d'Oran,  D  ,  p.  559.— 
Nomination  d'un  président  de  société  de  secours  orutuels  à 
Rivoli,  province  d'Oran,  D.,  p.  659 

Sociétés  fimargières.  —  Voir  :  Travaux  piUftics, 

Sous- Préfectures.  —  Voir  :  Administration  provinciale . 


Taxe  (sur  les  chiens).  ^  Voir  :  Contributions  diverses. 

TiMERB.  ~  Voir  :  Enregistrement  et  Domaines,  —  Contributions 
diverses. 

Travaux  publics.  —  Institution  d'une  commission  permanente 
des  travaux  publics  en  Algérie,  A.,  p.  44.  ^  Approbation  des 
articles  1  et  2  de  la  convention  passée  le  18  mai  1865,  entre 
le  Ministre  de  la  Guerre  et  une  compagnie  financière,  pour 
l'exécution  de  travaux  publics  en  Algérie,-  L.,  p.  360.  —  Con- 
vention du  18  mai  1865,  passée  avec  la  société  Frémy-Tala- 
bot  et  compagnie,.  D  ,  p.  417. 

—  Voir  :  Administration  municipale.  —  Administration  indi' 
gène.  —  Ponts  et  Chaussées. 
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TiiBUKAUX.  —  Voir  :  Cours  et  Tribunaux. 

Tribus  Màgbzbn.  —  Voir  :  Enregistrement  et  Domaines. 


Vbktbsdb  tbbbb.  —Voir:  Administration  provinciale  et  dé- 
partementale. 

VoiBiB  (gbàndb  bt  pbtitb).  —  Modification  de  l'article  6  de  Tar- 
rôté  du  3  novembre  1855.  sur  la  police  dn  roulage  en  Algérie, 
A.,  p.  392.  —  Classement  des  routes  provinciales  de  TAIgârie, 
D.  p.  401. 


ZONES  MiLiTÀiBBs.  —  VoIr  :  Places  de  guerre. 


FIN   DE   I.A  TABLB  ANALYTIQrF. 


ALGER.  —   TYPOGRAPHIE   ET  LITHOGRAPHIE   BOUTER. 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE 

DES  LOIS.  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

COHTBHUS  DANS  LB  TOIB  6-« 

Du  Bulletin  officiel  du  Gouvernement  général  de  V  Algérie 


(ANNÉE  1865) 


DATES 

NUMÉROS 

s^—a 

des  lois, 

TITRES 

"""■ 

décrets 

â 

S 

PAGES. 

et 

DB8  LOIS,  DÉGABTS  BT  ARBAtbS. 

âl 

ll 

arrêtés. 

"1 

1861 

arrêté  qui  modiûa  les  articles  5  et 

29oct. 

10  de  l'arrêté  ministériel  du  6  août 
1856,  relatif  à  la  taxe  municipale 

1864 

sur  les  chiens 

137 

53 

106 

Décret   portant   réorganisation    du 

27  nov. 

personnel  du  service  posta)  en  Al- 
gérie, et  prescrivant  que  les  dis- 
positions des  décrets  des  31  octobre 
1850  et  19  mars  1864,  relatives  aux 

cautionnements  des  directeurs  sont 

applicables  aux  receveurs 

137 

56 

110 

29  Dov. 

Circulaire  relative  à  la  formation  de 
nouveaux  périmètres  de  colonisa- 

21 déc. 

tion 

133 

18 

22 

Décret  prescrivant  la  promulgation, 

en  Algérie,  des  lois,  ordonnances 

et  décrets  sur  la  conservation  et 

Taménagement  des  sources  d'eaux 

_ 

minérales 

136 
136 

4^ 
43 

♦  58 
59 

ANNEXES  : 

,  , 

Loi  du  14  juillet  1856 

136 

44 

64 

— 

Décret  du  8  septembre  1856 

Rapport   à   l'Empereur,  du  28  jan- 

136 

45 

69 

mmm. 

.  vier  1860 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 

tration publique,  du  28  janv.  1860 

136 

46 

76 

.— . 

Ordonnance  du  18  juin  1823 

136 

47 

82 



Circulaire  relative    au    règUmeni 

du  8  sentembre  1856 

136 

48 

89 

..i. 

Circulaire    relative    règlement  du 

28  janvier  1860 

136 

4d 

91 
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DATES 

NUMÉROS 

des  lois, 

TITRES 

'. 

'        "    , 

décrète 

Q 

-5 

rtats. 

et 

DES  LOIS,  DECHETS   ET  ARBftïfe 

às 

si 

arrêtés. 

Os 

9 
09 

os 

1864 

Décret  porlant  promulgation,  en  Al- 

24cléc. 

gérie,   des   dispositions  relatives 
au  timbre  mobile  de  20  centimes. 

• 

ANNEXES  : 

132 

10 

10 

.— . 

Extrait  de  la  loi  du  8  janvier  1864... 

132 

11 

11 

..^ 

Décret   relatif  au  modèle  et  au  dé 

pôl  du  timbre  mobile  de  20  cent.. 

132 

12 

II 

26 

Décret  qui  détermine  les  attributions 
respectives,  en  matière  de  budget, 
du  Ministre  de  U  Guerre  ei  du 

Gouverneur  Général  de  l'Algérie. 

132 

13 

13 

28 

Décret  portant  règlement  définitif  du 
compte   administratif  de  la  pro- 

vince d'Alger,  pour  1863 

140 

74 

134 

— 

Décret   portant   fixation  dit  budget 
de  la  province  d'Alger,  pour  l'exer- 

.M 

cice  1865 ' 

140 

75 

136 

Décret   portant    règlement  définitif 

du  compte  ^administratif  de  la  pro- 

vince d'Oran  pour  1863 

140 

76 

138 

— 

Décret    portant   fixation  du  budget 

de  la  province  d  Oran,  pour  1865  . 

140 

77 

140, 

"^ 

Décret  porlant    règlement  définitif 
du  comiDte  administratif  de  la  pro- 

vince da  Constantine,  pour  1863. 

140 

78 

142 

— 

Décret   portant   fixation  du  budget 
de  la  province  de   Constantine, 

pour  1865 

140 

75i 

144 

31 

Décret  relatif  à  la  vente  à  prix  fixe  et 
à  bureau  ouvert,  des  terres  doma- 

niales en  Algérie • 

131 

1 

3 

1865 

Arrêté  portant  nomination  du  syndic 

4  janv. 

des    courtiers    de    Pbilippeville, 

pour  Tannée  1865 

134 

35 

47 

4 

Arrêté  portant  nomination  de  divers 

6 

ofiiciers  de  la  milice 

131 

7 

7 

Discret  porlant  fixation  des  budgets 

des  communes  de  Constantine  et 

de  Bône,  pour  l'exercice  1865... 

137 

57 

111 

11 

Arrêté  ponant  nomination  de  divers 

14 

ofiiciers  de  la  milice 

131 

8 

7 

Arrêté  portant  institution  d'un  ad- 

joint spécial  dans  chacun  des  cen- 

tres d'Aïn-Rhiai  et  de  Rio-Salado. 

131 

2 

5 

14 

Décret   qui    rend  applicables  aux 
crédits    alloués    pour   l'exercice 
1865,  au  Gouverneur-Général  de 

l'Algérie,  les  dispositions  du  dé- 
cret du  26  décembre  1864 

132 

14 

17 
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DATES 
des  lois, 
décrets 

ei 
arrêtés. 


1865 
I4janv. 

17 


19 

22 

22 

24 

27 


28 


30 


30 


1"  févr. 


TITRES 
DES  LOIS,  DicBBTS  ET  ARHâTis. 


Arrêté  portant  nomination  du  prési- 
dent de  la  société  de  secours  mu- 
tuels de  Gnslonville 

Ârrêtô  portant  nomination  du  bach 
adel  de  la  86'  circonscription  ju- 
diciaire du  département  d'Alf^er. 

Arrêté  perlant  expropriation  défini- 
tive, pour  cause  d'utilité  publique, 
de  deux  parcelles  de  terrain  peur 
les  remblais  de  la  voie  ferrée  aux 
abords  du  Pont-Biais  de  la  Mai- 
son-Carrée   

Arrêté  portant  révocation  du  bach- 
adel  de  la  65'  circonscription  ju- 
diciaire de  la  province  d'Alger. . . 

Arrêt'^  portant  nomination  du  bacb- 
adel  de  la  65'  circonscription  ju- 
diciaire de  la  province  d'Alger  ei 
de  l'adel  de  la  66"  circonscription 
judiciaire  de  la  môme  province.. 

Arrêté  portant  nomination  de  2  offi- 
ciers de  la  milice  de  Ténès  (pro- 
vince d'Alger) : 

Arrêté  portant  révocation  du  cadbi 
de  la  70'  circonscription  judiciaire 
de  la  province  d'Alger 

Décret  portant  promulgation .  en 
Algérie,  du  décret  du  6 juillet  1864. 
relatif  au  taux  des  remises  des 
conservateurs  d'^s  hypothèques 
qui  n'ont  aucune  autre  attribution . 
Décret  du  6  juillet  1864  (annexe). 

Arrêté  qui  modifie  les  resssoris  de 
sept  circonscriptions  judiciaire.^ 
de  la  province  de  Constanline. . . . 

Arrêté  portant  création  d'une  école 
arabe-française  à  Nédroma  (pro 
vince  d'Oran) 

Arrêté  déclarant  d'utilité  publique 
l'expropriation  de  3  termins  né- 
cessaires pour  la  formation  de  la 
Place  Napoléon,  à  Alger :... 

Arrêté  déclarant  d'utilité  publique 
l'expropriation  d'un  terrain  né- 
cessaires pour  la  fornialion  de  la 
Place  Napoléon,  à  Alger 

Arrêté  portant  révocation  du  cadbi 
de  la  126' circonscription  judiciaire 
de  la  province  de  Gonstantine 


NUMÉROS 

=1 

m 

USES. 

132 

17 

20 

131 

4 

6 

131 

3 

6 

131 

5 

6 

131 

6 

6 

131 

9 

8 

134 

31 

46 

132 
132 

15 
16 

18 
19 

131 

21 

35 

131 

22 

36 

137 

54 

107 

137 

55 

109 

134 

32 

46 
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DATES 
des  lois, 
décrets 

et 
arrêtés. 


1865 
2  f  évr. 


5 
9 

10 

10 

11 
11 

11 
13 

15 

20 
20 
20 


TITRES 

LES  LOIS,  DéGRETS  ET  AUBÊTÉS. 


Ajrrôié  autorisant  le  sieur  Bacry 
(Moïse-Cohen),  à  exécuter  des  re 
cbercbes  de  mines  de  cuivre  et 
autres  métaux  au  lieu  dit  G'Hel- 
Oum-Djinn,prov.  de  Gonstantine 

Arrêté  portant  nomination  de  divers 
membres  de  la  justice  musulmane 
dans  les  trois  provinices 

Arrêté  portant  nomination  de  divers 
officiers  de  la  milice  de  Philippe 
ville 

Circulaire  rappelant  les  instructions 
contenues  daiîs  celle  du  29  no- 
vembre 1864,  relatives  à  la  forma- 
tion de  nouveaux  périmètres  de 
colonisation 

Circulaire  donnant  des  instructions 
pour  l'exécution  du  décret  du 
31  décembre  1864.  sur  l'aliénation 
des  terres  domaniales  en  Algérie 

Décret  qui  autorise  la  réunion  des 
mines  de  fer  d'Aïn-Morka,  des 
Rarésas  et  de  Bou-Hamza 

Circulaire  rapportant  une  disposi 
'lion  de  celle  du  27  mai  1861,  rcla 
tive  aux  rapports  périodiques  des 
directeurs  chefs  du  service  de  Ten- 
registrement  et  des  domaines,  sur 
les  employés  sous  leurs  ordres. . . 

Décret  portant  nomination  d'un  com- 
missfiire  civil  5  Aumale 

Arrêté  qui  prononce  l'expropriation, 
pour  cause  d'utilité  publique,  de 
terrains  nécessaires  à  l'établis- 
sement du  chemin  do  fer  de  Phi- 
lippeville  à  Conslanline 

Arrêté  relatif  à  l'ordonnancement  des 
dépenses  imputables  sur  le  budget 
du  Gouvernement  général  de  TAI- 
écrie 

Arrêté  portant  création  d'une  école 
arabe-française  aux Medjadja  (pro 
vince  d'Alger) 

Arrêté  portant  création  d'une  école 
arabe-française  aux  Ouled  Farès 
province  d'Alger. .." 

Arrêté  portant    nominaiion  de  Di 
recteurs  d'écoles    arabes -fran- 
çaises dans  les  8  provinces. . . . 


NUMéUOS 


SI 

9 


139 
134 
134 

133 

133 
134 

134 
135 

142 

134 
134 
134 
135 


PAGE'i. 


70 

32 
36 

19 

20 
23 


24 
39 


25 
26 
27 

40 


131 
46 

48 

25 

27 
37 

39 
55 

159 

40 
41 
42 
55 
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DES  LOIS,   DécRETS  ET  ARKÈTés. 

S« 

si 

arrêtés 

ea 

1865 

Décretqui  rend  exécutoire  en  Âlgérif 

22  fév. 

celui  du  25  janvier  1865,  sur  les 

• 

_ 

chaudières  à  vapeur 

137 
137 

51 
52 

98 
99 

Décret  du  25  janvier  1865  (annexe). 
Circulaire  relative  à  l'exécufion  du 

23 

décret  du  21  décembre  1864,  con- 

cernant les  sources  d*eaux  miné- 

23 

rales 

136 

50 

94 

Arrôlé  pour  la   fixaiion  du  tarif  de 

la  conversion  en  argent  de  l'impôi 

Zekkat.  pour  1865 

134 

28 

43 

24 

Ârrôié  portant  nomination  dediveis 
employés  de  Préfectura  et  do  Sous- 
Préfecture    du  département    de 

Constantino 

135 

39 

55 

'24 

Arrêté  portant  nominaiion  d'un  oflî- 
cier  de  U  milice  do  Batna  (province 

de  Gonstantine) 

134 

37 

48 

25 

Décision  relative  à  la  eessation  du 
traité  passé  entre  TEtat  et  une 
maison  d'Alger,  pour  1  acquisition 
et  le  filage  d«s  cocous  de  prove- 

.  nance  alsrérienoo 

137 

58 

111 

27 

Arrôtéportant  institution  d'une  com- 
mission permanente  des  travaux 

Diiblics  en  Algérie 

134 

29 

44 

27 

Arrêté  portant  suppression  des  ex 
posiiioDS  générales  annuelles  de 

rAiftéri© 

134 

30 

45 

27 

Arrêté  portant  révocation  du  cadhi 
de  la  43*  circonscription  judiciai- 

re de  la  province  de  Constmtine. 

134 

34 

47 

l"mars 

Instruction  sur  les   opérations   de 
délimitation    de    territoire  entre 

les  douars 

144 

99 

186 

4 

Arrêté  qui  ordonne   le  séquestre  et 
la  réunion  au  domaine  de  TÉtar, 
des  immeubles  appartenant  aux 
Braktitas   (province  de  Gonsian- 

.  1 

line) 

138 
138 

60 
» 

114 

Ëiat  des  biens  séquestrés  (annexe]. 

4 

Rapport  el  décret,  relatifs  a  la  créa- 
tion,  à  Alger,  d'une  école  nor- 
male d'instituteurs  pour  les  euro- 

néens  et  les  indifirénes 

143 

» 

» 

RarÎDort 

i 

89 

174 

9 

Décret 

> 

90 

176 

Arrêté  portant  nomination  deSeom- 

oUssairesdepoiicedudép.  d'Alger. 

135 

41 

56 
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arrêtés. 

s 

•< 

1865 

Instructions  pour  l'exécution  du  dé- 

9 mars 

cret  du  26  juillet  1864.  relatif  à  la 
vente  des  animaux  et  objets  péris- 

10 

sables  mis  en  fourrière 

139 

66 

122 

Àrrôtéqui  prononce  l'expropriation, 
pour  cause  d'utilité  publique  d1m- 

meubles  situés  à  Coilo 

138 

61 

118 

11 

Circulairn    relaiive  à  la  formation 

des  matrices  foncières  en  Algérie. 

135 

38 

50 

16 

Circulaire  relative  à  l'indemniié  de 
125  francs  accordée  aux  géomè- 
tres détachés  auprès  des  commis- 
sions  et  sous-commissions  char- 
gées de  Tapplicalion  du  Sénaius- 

consulte  du  22  avril  1863 

144 

100 

258 

17 

Arrêté  portant  nomination  de  divers 
membres  de  la  justice  musulmane 

de  la  province  d'Alger 

137 

59 

111 

17 

Arrêté  portant  nomination  d'un  ins- 
pecteur de  la  maison  centrale  de 
Lambèse   (province  de  Con&tan- 

• 

18 

line) 

138 

62 

119 

Arrêté  portant  nomination  du  mu- 

nlili-hanéfi  d'Aluer 

138 

63 

120 

18 

^9*%m     m^%MB*\^mm^    XA   *ab^\^b    •«    •••«    ••••    «••• 

Arrêté  fixant  le  nombre  et  la  liste 
des  commerçants  notables  appelés 
à  concourir  a  l'élection  d^s  mem- 
bres  du    tribunal  de  commerce 

18 

d'Oran 

138 

64 

120 

Arrêté  concernant  le  renouvellemeni 

des  membres  du  bureau  de  bien- 

faisance musulman  d'Alger,  et  1*^^ 

modifications  apportées  -lans  leurs 

18 

attributions ■ 

139 

67 

126 

Arrêté  portant  convocation,  au   32 

avril  1865,  des  notables  commer- 

çants d'Orcin,  pour  l'élection  des 

membres  du  tribunal  de  commerce 

de  la  dite  ville 

139 

71 

131 

18 

Décret  portant  concession  de  mines 
de  fer,  cuivre,  argent  et  autres 
métaux,  sises  dans  le  cercle  de 
Chercheli,   dites  Concession  des 

Gourayas 

142 

87 

17-2 

20 

Arrêté  ponant  nomination  de  divers 
officiers  de  la  milice  do  la  pro- 

vince de  Conslaniino 

138 

65 

120 

20 

Arrêté  portant  délégation  de  pou- 

voirs, en  matière  administrative, 
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1865 
20  mars 

20 
22 


22 

25 

25 
25 
25 
25 
25 
26 

26 

29 


TITRES 
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aux   généraux   commandant  les 
provinces 

Arrôtérelatif  à  latenue  des  registres 
de  l'étatcivll,  pour  le  territoire 
militaire 

Arrêta  fixant  la  composition  des 
commissions  pour  l'exécution  du 
Sénalus-consulte  du  22  avril  1863, 
dans  la  province  de  Constantin». 

Rapport  et  décret  relatifs  à  l'appli- 
cation du  Sénatus-consulte  du 
22  avril  1863,  à  124  tribus  dans  les 

trois  provinces 

Rapport 

Décret 

Tableau  des  tribus  (annexe) 

Décret  portant  nomination  d'un  ad 
joint  au  maire  d'Alger  (section  de 
Mustapha) 

Arrêté  qui  autorise  le  sieur  Guiden, 
à  faire  des  recherches  de  lignites 
au  Smendou  (province  de  Gons 
tantine) 

Arrêté  portant  nomination  d'un  pro- 
fesseur de  droit  musulman  a  la 
Médersa  de  Gonstantine 

Décret  qui  augmente  d'un  membre 
les  conseils  de  préfecture  de  TAl 
gérie 

Décret  qui  change  le  mode  des  en- 
couragements accordés  à  la  cul 
ture  du  coton  en  Algérie 

Décret  qui  autorise  la  commune  de 
Blidah  à  contracter  un  emprunt 
de  307,000  francs 

Décret  qui  autorise  la  commune  de 
Philippeville  à  contracter  un  em- 
prunt de  650,000  francs 

Arrêté  portant  révocation  de  divers 
membres  de  la  justice  musulmane 
dans  les  provinces  d'Oran  et  de 
Gonstantine 

Arrêté  portant  nomination  de  divers 
membres  de  la  justice  musulmane 
dans  les  provinces  d'Oran  et  de 
Gonstantine 

Décret  portant  nomination  de  juges 
et  de  juges  suppléants  du  tribunal 
de  commerce  d'Alger. , 


NUMÉROS 


fil 

si 

0 


139 
139 

140 


141 
» 

143 


139 
139 
140 
142 
143 
143 

143 

143 
146 


80 

82 

83 

j> 

95 

72 
73 
81 
85 
96 
97 


98 
118 


127 
130 

146 


150 
151 
152 


182 

132 
132 
147 
158 
183 
183 

183 

183 
290 
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Décret  qui  réunit  en  sectioa commu- 
nale les  centres  de  Ben-N*Choud, 
Rébeval  et  T'Nio,  dépendant  de  la 
commune  de  Dellys,  et  fixe  à  101e 
nombre  des  conseillers  munici- 
paux de  cette  commune 

Décret  relatif  au  partage,  entre  les 
budgets  des  communes  et  les 
budgets  provinciaux,  des  dépenses 
afférentes  aux  prétoires  de  jus- 
tices de  paix 

Décret  portant  délimitation  nouvelle 
du  territoire  civil  du  département 
d'Alger 

Décret  portant  délimitation  nouvelle 
du  territoire  civil  du  département 
d'Oran 

Décret  portant  délimiialion  nouvelle 
du  territoire  civil  du  département 
de  Gonstantine 

Décret  portant  suppression  de  la 
sous-préfecture  de  Médéab  (dé- 
partement d'Algei) 

Décret  portant  création  d'un  com 
missariat  civil  à  Kelizane,  et  son 
érection  en  commune 

Circulaire  relative  à  la  demande, 
pour  chaque  trimestre,  d*un  bor- 
dereau, de  tous  les  mandats  or 
donnancés  pour  rexécution  du 
Sénatus-consulté  du  22  avril  1863 

Gircul&ire  relative  à  la  part  à  rem 
bourser,  par  les  tribus,  dans  les 
frais  d'imprimés  fournis  aux  com 
missions  et  ^ous-commissions. .. 

Arrêté  prescrivant  un  formulaire 
uniforme  pour  la  rédaction  des 
actes  des  cadhis 

Arrêté  qui  proroge,  pour  deux  ans, 
l'autorisation  accordée  au  sieur 
Latour,  d'exécuter  des  recberch&i 
de  mines  de  cuivre  et  autres  mé 
taux  à  Tagma ^ 

Arrêté  relatif  à  la  formation  des 
commissions  chargées  de  procéder 
dans  la  prevince  d'Oran. à  l'exécu- 
tion du  Sénatus-consulte  du  22 
avril  1863 

Décrei  autorisant  l'inscriplion  d'un 


NUMÉROS 


SI 

a 
m 


143 

143 
146 
146 
146 
146 
146 

144 

144 
162 

142 
141 


Si 


PAOVS. 


91 

92 
110 
111 
112 
113 
114 

101 

102 
271 


177 

178 
278 


84 


284 
285 

258 

259 
514 

172 

155 
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1865 

crédit  supplémentaire  de  85.000 

francs  au  budget  provincial  d'Al- 

ger   

148 

134 

310 

Décret  portaut  nomination  de  maires 

8anil 

et  d'adjoinls  aux  maires  dans  le 

déparlement  d'Alger 

146 

119 

291 

12 

Arrêté  pour  la  formation  des  com- 
missions  chargées  de  procéder, 
dans  la  province  d'Alger,  à  l'exé- 
cution du  Sénatus-consulte  du  22 

U 

avril  1863 

143 

93 

179 

Arrêté  axant  le  nombre  et  la  liste 

des  commerçants  notables  appelés 

à    concourir    aux  élections    des 

chambres  de  commerce  de  Gons- 

18 

tantine  et  de  Bône * 

143 

94 

181 

Arrêté  portant  Tévocalion  du  cadhi 

de  la  38*  circonscription  judiciaire 

delà  province  de  Gonstantine... 

146 

130 

291 

18 

Arrêté  portant  nomination  de  divers 
membres  de  la  justice  musulmane 

dans  la  province  de  Gonstantine. 

146 

120 

291 

19 

Décret  portant  nomination  do  con- 

seillers de  préfecture  en  Algérie 
Décret    portant   nomination     d'un 

147 

127 

305 

19 

commissaire  civil  à  Relizane,  dé- 

nartement  d'Oran '. 

147 

127 

305 

19 

Rapport  et  décret  relatifs  à  réta- 
blissement de  la  propriété  indivi- 

WV 

duelle  sur  le  territoire  des  Ouled- 

Atia  et  des  Soubalia 

146 

115 

286 

Rapport 

21 

Décret 

146 

116 

288 

Instruction  pourTexécuiion  du  dé- 

cret du   25  janvier  1865,   relatif 

aux  chaudières  destinées  à  pro- 

duire la  vapeur 

145 

103 

262 

ANNEXES  : 

— 

Girculaire  ministérielle 

145 
145 

104 
105 

263 
267 

R'annort  à  TEmoereur 

^ 

Décretportant  règlement  sur  le  mode 
d'exploitation  et  de  jouissance  des 
lacs  salés  faisant  partie  du   do- 

maine public 

146 

117 

289 

25 

Circulaire  relative  à  Tordre  d'après 
lequel  les  tribus  doivent  être  choi- 
sies pour  être  soumises  à  Tappli 
cation  du  Sénatus-consulte  du  22 

1 

avril  1883 ... 

148 

188 

317 
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1865 
26  avril 

26 

26 
26 
26 
26 

28 

29 

29 

l"niai 

2 
3 
4 

5 

Arrêté  porlani  nomination  d'officiers 
de  la  milice  pour  Misserghin  et 
Arzew 

145 

147 
147 
147 
147 

148 
147 
145 
147 

152 
147 
147 

147 

156 

107 

128 
129 
130 
121 

135 
131 
108 
122 

197 
128 
124 

131 

235 

275 

305 
306 
306 
294 

311 
306 
276 
296 

374 
298 
301 

B06 

430 

Ârrôié    qui  proroge,  pour  2   ans, 
l'autorisation   accordée  au  sieur 
Gués,  d'exécuter  des  recherches 
de  mines  de    cuivre  à  SidiSaû. 
(province  d'Oran). 

Arrêté  portant  nomination  du  Di- 
recieur  de  l'école  arabe-française 
de  Takitount  (province  de  Gonstan- 
tine) 

Arrête     portant     nomination     du 
bach-adel  de  la  106*  rirconscrip- 
lion  judiciaire  de  la  province  de 
Gonsiantine 

Arrêté  qui  institue  une  commission 
des  centimes  additionnels   dans 
chaque  subdivision  des  3  provin- 
ces de  l'Alpérie 

Décret    autorisant  un  virement  de 
crédit  de  60,000  francs  entre  di 
vers  chapitres  du  budgetordinaire 
du  Gouvernement  général  de  l'Al- 
fférie  Dour  1864 

Arrêté  portant  nomination  de  diver.« 
officiers  de  la  milice  dans  la  pro- 
vince d'Oran 

Arrêté  portant  nomination  de  divers 
officiers  de  la  milice  de  Mouzaïa- 
ville  f  province  d'Alger) 

Arrêté  portantrèglement  sur  le  mode 
d'exécution  des  travaux  d'utilité 
publique  dans  les  tribus 

Arrêté  portant  expropriation,  pour, 
cause  (l'utilité  publique,  d'immeu- 
bles nécessaires  pour  létablsse- 
menldu  chemin  de  fer  dOran  à 
SaintDenis-du-Sicf 

Arrêté  portant  règlement  sur  les  éco 
les  arabt3s-françaises  en  Algérie.. 

Décret  portant  création  de  8  justices 
de  paix  en  Algérie  

Arrêté  portant  nomination  d'un  offi- 
cier de  la  milice  do  S*  Louis  (pro- 
vince d'Oran) 

Décret    portant  promulgation,    en 
Algérie,  de  la  loi  du  13  mai  1864, 
en  matière  de  patentés 

Digitized  by 


Google 


—   XI  — 


DATES 

NUMÉROS 

^^'^^ 

des  lois, 

TITRES 

■■   ■ 

'    .^o- 

décrets 

É 

i 

PAGES. 

et 

LK6  LOIS,  DÉCRETS  ET  AURÉTES. 

^© 

4 
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1865 

Arrêté  portant  création  d'éooles  ara- 

6 mai 

bes-françaises  à  Saîda  et  à  Zem- 

morah  (province  d'Oran) 

145 

106 

375 

6 

Arrêté  ponanl  nomination  des  direc- 
teurs des  écoles  arabes-françaises 

de  Saîda  et  de  Zemmorah 

145 

109 

276 

6 

Décret  portant  suppression  de    la 
griffe  du   timbre   extraordinaire 

en  Àlfféric   

147 

125 

302 

9 

Arrêté  porianl  révocation  du  cadhi 
de  la  9°  circonscription  judiciaire 

x9\/<f> 

de  la  nrovince  d'Oran 

147 

132 

307 

9 

Arrêté  ponant  nomination  de  deux 

cadhis  dans  la  province  d'Oran.  . 

147 

132 

307 

10 

Décret  portant  nomination  de  mai- 
res et  d'adjoints  aux  maires  dans 

le  département  de  Constanline> . . 

147 

133 

307 

10 

Décret     portant     nomination      de 
M.    Moïse  Seror.  en   qualité    de 
président  du  consistoire  israélite 

.11 

de  Constantine 

148 

140 

323 

Arrêté  portant  nomination  de   di- 

vers ofliciers  de  la  milice  dans  la 

province  d'Oran 

148 

141 

323 

20 

Arrêté  portant  fixation  des  remises 
allouées  aux  receveurs  des  con 
tributions    diverses  ff.  de  tréso- 
.riers  des  établissements  de  bien- 

vy«v 

faisance 

147 

126 

304 

23 

Arrêté  portant  révocation  du  S' Mi- 
rabel,   courtier  maritime   et   en 

marchandises  à  Mostaganem 

148 

142 

324 

23 

Arrêté     portant     nomination     de 
M.  Payri ,  en  qualité  de  courtier 
maritime  et  en  marchandises  à 

Mostaganem 

148 

142 

324 

23 

Arrêté  portant  règlement  sur  le  pi- 
lotage  des   ports  d'Oran    et   de 

Mers-el-Kébir 

149 

144 

326 

24 

Arrêté  portant  révocation  du  cadhi 
de  la  85'  circonscription  judiciai- 

re de  la  province  d'Alger 

148 

143 

324 

24 

Arrêté  qui  autorise  MM.  Chevalier 
et  Carrié  à  exécuter  des  recher- 
ches de  minerai  de  fer  à  Bouïnan 

(province  d'Alger) 

149 

149 

334 

26 

Décret  portant  créalion  de  collèges 
impériaux  arabes-français  à  Oran 
ei  a  Gonstantinè 

148 

136 

313 

Digitized  by 


Google 


—   XII   — 


DATES 

NUMÉROS    1 

• 

des  lois, 

TITBES 

■^ —  ■  '    1 

décrets 

3 

S 

r*6B. 

et 

DM  LOIS,  DiCKRS  ET  AKUtril. 

5* 

II 

arrôlés. 

®9 
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1865 

Décret  portant  création  d'une  fer- 

26 mai 

me-école   arabe -française  daii! 

la  province  d'Aller 

148 

137 

314 

27 

Circulaire  relative  â  Touveriure  de 
crédits  pour  les  frais  de  bornage 

30 

dans  les  tribus 

149 

145 

329 

Arrêté  bortant  nomination  d'un  ofli- 
cier  de  la  milice  d'Aboukir  (pro- 

2 juin 

vince  d'Oran) 

149 

150 

334 

Insiruclions    pour    l'exécution    du 

décret  du  22  avril  1865,  sur  la  mi- 

se en  adjudication  de  l'exploita- 
tion des  lacs  salés 

149 

146 

330 

2 

Arrêté  portant  révocation  de  Tadel 
de  la  62*  circonscription  judiciai- 
re de  la  province  d^AIger 

149 

152 

334 

3 

Arrêté    portant    nomination    d'un 
membre  de  la  justice  musulmane 

dans  la  province  d'Alger 

149 

153 

335 

7 

Circulaire  relative  à  la  fixation  des 
droits  d'abailage  dans  les  abat- 

7 

loirs  communaux 

148 

139 

322 

Arrêté    portant     nomination     des 

membres  de  la  Chambre  consul- 

tative d'agriculture  de  la  province 

_ 

d'Alger,  pour  Içs  sessions  de  1865, 

7 

1866  et  1867 

149 

157 

335 

Arrêté     portant     désignation    des 

membres  composant  le  bureau  de 

la  Chambre  consultative  d'agri- 

culture d'Aïger  pour  1865 

149 

158 

336 

7 

Arrêté  prescrivant  que  la   session 
ordinaire  de  la  Chambre  consul- 
tative d'agriculture  d'Alger  pour 
l'anifée  1865,  se  tiendra  du  12  au 

18  juin • 

149 

159 

337 

9 

Arrêté  portant   nomination    d'offi- 

ciers de  la  milice  d'Alger 

149 

151 

334 

10 

Arrêté     portant     nomination     de 
M.    Magoulàs,   aux  fonctions   de 

commissaire  de  police  à  Alger. .. 

149 

160 

337 

12 

Arrêté  qui   annule    les    avertisse- 
ments donnés  à  divers  journaux 

Dolitiaues  de  l'Alfirérie 

149 

147 

332 

12 

Arrêté  portant  nomination  de  deux 
membres  de  la  justice  musulma- 
ne dans  la  province  de  Constanti- 

13 

ne 

149 

154 

335 

Arrêté  portant  révocation  du  Bacn- 
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DATBS 
des  lois, 
décrets 

et 
arrêtés. 


1865 
ISjuin 


14 


15 


19 


21 


21 


23 


24 


26 


27 


30 


30 


TITRES 

DBS  LOIS,  DécBETS  BT  ARBÈxis. 


Adel  de  la  25*  circonscription  ju 
diciaire  de  la  province  d'Alger . 

Arrêté  portant  nomination  de  deux 
membres  de  la  justice  musulma- 
ne dans  la  province  d'Alger 

Arrêté  portant  nomination  de  divers 
membres  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Bône 

Arrêté  portant  nomination  de  divers 
officiers  de  la  milice  de  la  com- 
m  jne  d'Aumale 

Circulaire  portant  délégation,  aui 
généraux  commandant  les  provin- 
ces, du  soin  de  fixer  le  jour  des 
adjudications  d'immeubles  doma 
niaux 

Décret  qui  homologue  les  plans  de 
délimitation  et  les  procès-verbaux 
de  bornage  des  zones  de  ser\i- 
tudes  et  des  polygones  exception- 
nels des  postes  de  Sidi-Ferruch, 
Blida,  Koléa,  Aumale,  Médéa  et 
Mostaganem 

Décret  qui  homologue  les  plans  de 
délimitation  et  les  procès-verbaux 
de  bornage  de  la  zone  des  fortiû 
cations  des  places  de  guerre  et 
postes  militaires  y  désignés  . . . 

Arrêté  qui  afferme  au  S'  Perrot  dé 
Ghamarel  Texploitation  des  pro 
duits  résineux  de  la  forêt  doma 
nlale  des  Oulad  Auteur  (province 
d'Alger 

Arrêté  portant  nomination  d'un  offi- 
cier de  la  milice  de  Kléber  (pro- 
vince d'Or&n) 

Arrêté  qui  afferme  au  S'Lesca,  l'ex- 
ploitation des  produits  résineux 
des  forêts  domaniales  d*Aïn-Lelou 
Bou-Yelfenne  et  Sidi-Drys  (pro- 
vince d'Alger) 

Arrêté     portant     nomination     de 
M.  Brunet,  aux  fonctions  de  com- 
missaire central  de  police  à  Al 
ger • 

Arrêté  portant  nomination  de  divers 
membres   de   la  justice  musul 
mane  dans  la  province  d'Alger. 

Arrêté  portant  expropriation,  pour 


NUMÉROS 


149 


149 


149 


149 


149 


151 


151 


150 


149 


150 


149 


149 


155 
156 
161 
162 

148 


186 

187 

169 
163 

170 

164 
165 


335 
335 
337 
337 

833 


358 

359 

343 
338 

344 


338 
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décréta 

et 
arrôtég. 


TITRES 

DBS  LOIS,  DicRETS  ET  ARaÊTBS. 


MDHEROS 


^9 


•a  ® 


1865 

l-juill 
i* 
4 

6 
8 


9 
12 
12 
12 

12 

13 


cause  d'utilité  publique,  d'immeu 
blés  nécessaires  à  rétablissement 
du  chemin  de   fer  entre  Oran  et 
SainlDenis-du-Sig 

Arrêté  portant  révocation  de  divers 
membres  de  la  justice  musul- 
mane dans    la  province  d'Oran. 

Arrêté  portant  nomination  de  divers 
membres  de  la  justice  musul- 
mane dans  la  province  d'Oran... 

Arrêté  qui  désigne  M.  Majorel. 
conseiller  de  gouvernement,  p:)ur 
remplir  les  fonctions  de  Secrétaire 
général,  pendant  l'absence  de  M. 
Lapiine 

Arrêté  portant  nomination  de  M. 
Bagard  aux  fonctions  de  com- 
missaire de  police  ^  Oran 

Extrait  de  la  loi  des  financées,  por- 
tant ûxation  du  budget  général 
des  dépens<'S  et  des  recettes  de 
l'exercice  1866,  en  ce  qui  concer- 
ne le  gouvernement  général  de 
l'Algérie 

État  A.  (annexe.) 

ÊM  B.  (annexe.) 

Extrait  de  la  loi  portant  ûxation  du 
budget  extraordinaire  de  1866,  en 
ce  qui  concerne  le  gouvernement 
général  de  l'Algérie 

État  B.  (annexe.) 

Arrêté  portant  nomination  d'un 
officier  de  la  milice  de  Fleurus. 
(arrondissement  d'Oran)  

Décret  portant  fixation  des  droits  de 
pilotage  pour  les  ports  d'Oran  et 
Mers-el-Këbir 

Décret  portant  fixation  du  taux  de 
la  gratification  accordée  pour  la 
capture  des  condamnés 

Décret  portant  concession,  aux  S' 
Cbevalier  et  Cârrié,  des  mines  de 
fer,  cuivre  et  autres  métaux ,  sises 
dans  la  subdivision  d'Aumale. 

Loi  qui  approuve  les  articles  1  et  2 
de  la  convention  passée,  le  18  mai 
1865,  entre  le  Ministre  de  la  Guerre 
et  une  compagnie  financière... 

Arrêté  portant  ûxation  des  tarifs  de 


152 
149 
149 

150 
149 


161 
161 
161 


161 
161 


150 
150 
150 

150 

151 


198 
166 
167 

171 
168 

264 

» 
» 

265 

178 
172 
173 

180 

188 


375 
338 
339 

345 
340 


498 
49a 
500 


500 
501 


354 

346 
348 

354 

360 
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TITRES 

•  1 
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Q 

jp 

P4GES. 

et 
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si 

If 

arrêtés. 

*i 

m 

< 

1865 

conversion  en  argent  de  Timpôt 
achour,  dans  les  provinces  d'Alger 
et  d'Oran,  pour  1865  (voir  V Erra- 

tum à  la  fin  du  Bulieiin n*  155). . 

150 

174 

349 

13juil. 

Arrêté  relatif  à  la   perception  des 
impôts  hokor  et  achour,  dans  la 

province  de  Constantine 

150 

175 

350 

14 

Rapport  à  l'Empereur  et  décision 
impériale,  relatifs  à  l'abandon  de 
terres  azel  à  la  tribu  des  Âmeur- 
Gbéraga  (province  de  Constanti- 

14 

ne) 

150 

176 

351 

Décret  au  sujet  du  timbre  des  titres 

de  rentes,  emprunta,  et  autres  ef- 

fets publics  des  gouvernements 

étrangers 

152 

200 

382 

ANNEXES  : 

^  — 

Extrait  de  la  loi  des  finances,  du 

_« 

13  mai  1865 

152 

201 

383 

Extrait  de  la  loi  des  finances,  du 

... 

8  juin  1864 

152 
152 

202 
203 

384 
885 

Décret  du  11  décembre  1864 

14 

Sénatus-consulte  sur  l'état  des  per- 
sonnes et  la  naturalisation  en  Al- 

18 

gérie  

151 

190 

365 

Arrêté  qui  admet  M.  Payri,  courtier 

maritime   et  en  marchandises  à 

Moslaganem,  à  iservir  d'interprète 

pour  la  langue  espagnole 

150 

181 

355 

20 

Arrêté  portant  création  d'une  école 
arabe-française  à  Ighil-Ali,  chez 

« 

21 

les  Béni-Abbès 

150 

205 

391 

Arrêté  portant  nomination  de  divers 

membres  de  la  Chambre  de  com 

23 

merce  de  Philippeville 

150 

182 

355 

Arrêté  portant  nomination  d'un  adel 

dans  la  56*  ciiconscription  juâi> 

claire  de  la  province  d'Oran 

150 

183 

355 

26 

Arrêté  portant  nomination  d'un  offi- 
cier des  sapeurs  pompiers  de  la 

milice  de  TArba 

150 

179 

354 

26 

Arrêté  parlant  nomination  de  divers 
membres  de  la  Chambre  de  com- 

merce d'Alger 

150 

184 

355 

26 

Décret  qui  prescrit  la  publication 
de    la  déclaration  du  24  juillet 
1865,  relative  à  l'établissement  des 
Suisses  en  Algérie  et  dans  les  co- 

lonies françaises 

152 

204 

387 
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décrets 

et 
arrôlôs. 


1865 
28juiL 

30 


30 

30 

2  août 
3 
5 
ô 
8 
10 

11 
13 

16 
17 

18 


TITRES 

DBS  LOIS,  DiciBTS  ET  ARlftlis. 


Arrêté  portara  nomination  de  divers 
membres  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Constantine 

Arrêté  portant  révocation  de  deux 
magistrats  musulmans,  dans  les 
prov.  d'Oran  et  de  Constantine. . . 

Arrêté  portant  nomination  de  divers 
membres  de  la  justice  musul- 
mane dans  les  provinces  de 
Gonstaniine  et  d'Oran 

Décret  portant  nomination  de  divers 
présidents  de  sociétés  de  secours- 
mutuels  dans  les  provinces 
d'Alger,  d'Oran  et  dç  Gonstanine 

Arrêté  portant  nomination  du  Di- 
recteur de  l'école  arabe-française 
dIghil-Ali 

Arrêté  ministériel  relatif  au  fonc- 
tionnement de  l'école  normale 
primaire  d'Alger 

Arrêté  portant  révocation  d'un  adel 
de  la  74'  circonscription  judi- 
ciaire de  la  province  d  Oran 

Arrêté  portant  nomination  d'un  adel 
de  la  74*  circonscription  judici- 
aire de  la  province  d'Oran 

Application  de  la  loi  des  ô,  22  aoilt 
1790  sur  les  pensions  civiles 
(décret) '. 

Arrêté  qui  ajoute  un  paragraphe  à 
la  nomenclature  des  droits  de 
courtage  maritime  et  de  traduc- 
tion pour  le  port  d'Oran 

Arrêté  portant  nomination  d'un  adel 
de  la  48*  circonscription  judiciaire 
de  la  province  d'Alger 

Décret     portant     nomination     de 
M.  Clalrefond,  en  qualité  de  pré 
sident  de  la  société  de  Secours 
mutuels  de  la  commune  de  Pélis- 
sier  (département  d'Oran) 

Arrêté  portant  nomination  de  divers 
officiers  de  la  milice,  dans  la 
province  d'Alger 

Arrêté  portant  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  de  ter- 
rains nécessaires  à  l'établissement 
du  chemin  de  fer  (ligne  d'Oran). . 

Arrêté  qui  modifie  rarticle  6  du 


NUMÉROS 


a 
ea 


150 
151 

151 


11 


185 
194 

194 


151 

195 

871 

151 

196 

372 

157 

340 

442 

153 

215 

404 

153 

215 

404 

156 

236 

438 

153 

206 

391 

155 

229 

427 

155 

230 

427 

155 

231 

427 

id9 


356 

370 

370 


381 
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■~" 

dM  lois. 

TITRES 

"  ■■"  ' 

déoieU 

d 

S 

PA0I8. 

et 
arrètte. 

DBS  LOI0,  DÉGEBT8  BT  ARRAtÊB. 

^1 

ll 

1865 

3  novembre  1855,  sur  la  police  du 

18  août 

roulage  eu  Âlfférie 

153 

207 

392 

Circulaire  relative  aux  passeports 

délivrés,  en  Algérie,  aux  indigènes 

qui  se  rendent  à  Tunis 

153 

206 

394 

18 

Arrêté  qui  autorise  MM.  Pérault  et 
Guérin,  à  exécuter  des  recherches 
de  mines  de  fer  au  Zaccàr-R^har- 

bi,  près  Miliana 

155 

232 

427 

26 

Décret  peur    la   convocation    des 
Conseils  généraux  de  TÂlgérie  et 

du  Conseil  supérieur  du  gouver- 
nement, pour  la  session  de  1865. . 

151 

191 

367 

26 

Décret  portant  renouvelleiftent  par- 
tiel des  membres  des  Conseils 

ffénéraux  de  TAIfférie 

151 

192 

36R 

26 

Décret  portant  nom  nation  des  pi*é- 
sidents,  vice-présidents  et  secré- 
taires des  Conseils  généraux  de 

VUO 

TAlgérie,  pour  la  session  de  1865. 

151 

193 

369 

36 

Décret  qui  autorise  les  Conseillers 
généraux  de  TAlgérie  à  fixer  la 
part  des  communes  dans  les  dé- 
penses relatives  à  Thospitalisation 
des  malades,  des  incurables  et 

des  vieillards  indigents 

153 

209 

39S 

26 

Rappoit  à  l'Empereur  au  sujet  de 
la  délimitation  et  répartition  de  la 
propriété  arch  dans  la  tribu  des 
Haracta-Djenna.    (  province    de 

vvv 

Contantine  1 ......  ". 

153 

210 

S96 

26 

Décret  de  délimitation. 

153 
153 

211 
212 

398 
400 

Décret  de  réoartition 

Décret  portant  classement  des  roules 

provinciales  de  l'Algérie 

Décret  qui  rend  exécutoires  en  Al- 

153 

213 

401 

26 

gérie,  les   dispositions  relatives 

au  droit  de  transmission  sur  les 

actions  et  obligations  de  sociétés. 

compagnies  et  entreprises  fran- 

çaises et  étranffères. . . . . , 

154 

216 

406 

▲KNBXB8  : 

^ 

Loi  du  23  juin  1857 

154 

217 

407 

i— . 

Décret  du  17  juillet  1857 

154 

218 

406 

... 

Décret  du  11  décembre  1864 

154 

219 

413 

31 

Arrêté    portant    réimputation    au 
budget  de  1864,  des  primes  pour 
le  coton  afférentes  à  cet  exer- 

cice et  acquittées  en  1866 

158 

214 

408 
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1865 
31  août 

31 


3  sept 


9 

]8 

IP 
18 

2? 


9oct. 


TITRES 
AES  LOIS,  DiCRETS  ET  ABRÈT&8. 


Arrêté  portant  nomination  de  divers 
officiers  de  la  milice  dans  la 
province  de  Gonslantine 

Arrêté  portant  règlement  définitif 
du  compte  administratif  et  du 
budget  supplémentaire  de  la  com- 
mune d'Alger  pourl'exercice  1864 

Arrêté  relatif  à  la  division  de  la  tri- 
bu des  Harras,  en  5  conscriptions 
judiciaires 

Arrêté  portant  nomination  de  divers 
membres  de  la  justice  musulmane 
darià  la  pfovince  d'Oran 

Circulaire  relative  à  la  délivrance  de 
pa^seportsaux  individus  rapatriés 

Arrêté  portant  nomination  de  di- 
vers membres  de  la  justice  mu- 
sulmane dans  la  province  d'Alger 

Décret  portant  nomination  de  M.  le 
Général  de  division  DbLàdhirault 
fiiix   fonctions    de   Sods-Gouver 
neur  de  l'Algérie 

Décret  portant  approbation  de  la 
convention  du  18  mai  1865.  passée 
$yec  la  société  Frémy,  Talabot 
^t  Compagnie 

Décret  qui  autorise  un  virement  de 
crédits  de  15,000  francs  au  budget 
Ordinaire  du  Gouvernement  Géné- 
ral de  l'Algérie,  pour  1865 

Pécret  portant  nomination  du  prési 

Île^it  de  ht  société  de  secours  mu- 
uëls  à  Reirzane.. 

Circulaire  sur  l'organisation  d'un 
service  de  Goiisaliohs  municipales 
en  Algérie 

Arrêté  portant  expropriation,  pour 
cause  d'utilité  publique,  de  divers 
immeubles   nécessaires   à    l'éta 
blissement  du  chemin  de  fer  de 
Plîilippeville  à  Constantîne 

^rrêté  portant  nominalioh  du  Di 
recteur  de  l'école  normale  pri- 
maire d'Alger 

Bécret  qui  autorise  un  virement  de 
crédits  d'une  somme  de  85,000 
francs  au  budget  ordinaire  du 
Gouvernement  Général  dé  TAl- 
géirie,  pour  1665V . . .' 


NUMÉROS  ^ 


il 

a 


155 

165 

154 

155 
154 

156 

154 

154 

1$5 
165 
154 

158 
160 

167 


<  . 


305 

220 

234 
221 

237 
222 
223 
225 

224 

242 
262 


427 

554 

414 

428 
415' 

439 

416 

417 

422 
559 
418 

450 
496 

4S8 
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1865 
11  OCl. 


11 
12 

13 
13 
14 

21 


23 


26 


27 
28 

28 


TITRES 

LES  LOIS,  Dl^GRETS  ET  AIHÊTES. 


Arrêté  portant  nomination  d'un 
bach>adel  delà  124*  circonscrip- 
tion judiciaire  de  la  province  de 
Constantine 

Arrêté  ponant  nomination  d'un  ofiB- 
cier  de  ia  milice  d'Arzew  (pro- 
vince d'Oran.) 

Arrêté  portant  règlement  définitif  du 
compte  administratif  et  du  budget 
supplémentaire'  de  U  commune 
de  Bône,  pour  l'exercice  1864. 

Décret  portant  nomination  de  prési- 
dents de  sociétés  de  secours  mu- 
tuels à  Marerigo  et  St-Denis-du-Sig. 

Décret  portant  fixation  du  budget  de 
la  commune  de  Bône,  pour  Tex- 
ercice   1866...., 

Arrêté  portant  nomination  d'un 
Bach-adel  dé  la  22'  circonscrip- 
tion judiciaire  de  la  province 
d'Alger 

Rapport  à  l'Empereur  relatif  a  la 
délimitation  et  répartition  du  ter- 
ritoire des  Harracta-el-Madber 
(subdivision  de  Batna) 

AriNEXES  ^. 

Décret  de  délimitation 

Décret  de  répartition 

Arrêté  portant  nomination.d'officiers 
de  la  milice  do  la  commune  de 
Rivoli,  arrondissement  deMosta- 
ganem 

Rapport  à  l'Empereur  relatif  à  la 
délimitation  et  répartition  de  la 
Tribu  Hagbzen  des  Abid-Clieraga. 
(province  d'Oran) 

ANNEXES  : 

Décret  de  délimitation 

Décret  de  répartition 

Arrêté  portant  nomination  de  divers 
membres  de  la  justice  musulmane 
dans  le  cercle  d'Orléansville 

Décret  relatif  à  l'ouverture  d'un  cré 
dit  de  247  francs  50  centimes  au 
budget  du  Gouvernement  Général 
de  l'Algérie."  (exercice  1864  ) . . . . 
Tableau  (annexe) 

Rapport  à  l'Empereur,  relatif  à  l'a 
bandon  et  répartition  d'azels  et  de 


NUMEROS 


SI 

0 


157 
159 

165 
169 
165 

156 

158 

158 
158 

159 

159 

159 
159 

156 


159 
159 


241 
252 

308 
253 
309 

238 

243 

244 
245 

254 

246 

247 

248 

239 


PAGES 


448 
476 

556 
476 
557 

440 

454 

456 
458 

476 

462 

465 
467 

440 

468 
470 
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fl 

JB 

VAsas. 

et 
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H 

l| 

arrêtés. 

m 

-^ 

1865 

terres  domaniales   dans  le  cercle 

28oct. 

de  Bdne  (province  de  Constan- 

tine.) 

160 

255 

478 

Décret  rAKNBXEl 

160  . 

256 

4R1 

^ 

Extrait  du  décret  portant  répariition 
par  chapitre,  des  crédits  des  bud> 

gets  ordinaires,  snrressourcesspé- 

clales  et  extraordinaires  de  l'exer- 

cice 1866 

161 

266 

502 

ÂimBXBS   : 

2d 

Étal  A 

161 
161 
161 

> 
» 
> 

504 
504 
505 

État  B... 

État  C 

Décret  qui  autorise  des  virements 

de  crédits  pour  une  somme  de 

500,000  francs,  au  budget  ordi- 

naire du  Gouvernement  Général 

de  TAIgérie  (exercice  1865) 

162 

ZT2 

515 

28 

Décret  autorisant  l'inscription  d'un 
crédit  supplémentaire  de  20,000  fr. 
au  budget,  de  la  province  d'Alger, 
pouf  Texercice  1865. 

30 

162 

273 

516 

Arrêté  portant  fixation  de  la  quotité 

des    centimes    additionnels  aux 

impôts  arabes  à  percevoir  en  1866. 

155 

227 

425 

31 

Arrêté  portant  création  d*une  école 
arabe  -  française   dans   la  tribu 

2  nov. 

des  MHalassa  (province  d'Alger).. 

Rapport  à  l'Empereur  relatif  à  la 

constitution  de  la  propriété  sur 

les  azels  de  l'Oued-Zeiiaii  (province 

155 

228 

426 

de  Gonstantine) 

160 
160 

257 
258 

483 
486 

Décrel» 

1 

Arrêté  portant  nomination  de  M.  Sau- 
nier, en  qualité  de  courtier  mari- 
time et  en  marchandises  à  la  ré- 

sidence de  Mostaganem 

160 

263 

496 

4 

Arrêté  qui  autorise   MM.  Pothier, 
Angliv  el   et  Mouchu ,  à  exécu- 
ter des  recherches  de  mines  de 
cuivre  sur  le  territoire  des  Béni 

Hlscherab,  subdivision  d'Aumale. 

161 

268 

512 

6 

Arrêté  portant  révocation  du  cadhi 
de  la 29*  circonscription  judiciaire 
de  la  province  d'Alger 

161 

269 

512 

9 

Rapport  à  l'Empereur,  relatif  à  la 
délimitation  et  répartitioc  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  des  Bordjia 

(province  d'Oran) 

160 

259 

488 
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1865 


10  nov. 


11 


11 


14 


15 


15 


15 
15 


17 


17 


17 


TITRES 

DES  LOIS,  DtoSTS   BT  AKHÈTis. 


NUMÉROS 


.1 


1% 
160 


Décret  de  délimitation 

Décret  de  répartition 

Arrêté  portant  création  dline  section 
de  milice  à  Berrouaghia  (com- 
mune de  Médéa) 

Arrêté  portant  création  d'une  caisse 
d'épargne  et  de  prévoyance  à 
Mostaganem  et  à  Tlemcen 

ANNEXES  : 

Statuts  de  la  caisse  d'épargne  de 

Mostaganem 

Statuts  de  la  caisjse  d'épargne  de 

Tlemcen 

Décret  qui  rend  exécutoires  eh  Al- 
gérie les  dispositions  qui  rédui- 
sent à  20  c.  le  timbre  des  quittances 
délivrées  par  les  comptables  des 
deniers  publics  ..^. 

ANNEXES  : 

I.  (Extrait  de  la  loi  du  8  juillet 
1865.) 

II.  Décret  du  21  juillet  1865.),. 
Arrêté  portant  nomination  du  di- 
recteur de  récole  arabe-française 
des  M'Tâlassa 

Arrêté  portant  nomination  de  mem- 
bres des  comités  provinciaux  pour 
l'exposition  universelle  de  1867. . . 

Arrêté  portant  nomination  d'un  ca 
pitaine   commandant    la    milice 
d'Aumale 

Arrêté  portant  nomination  d'un  offi- 
cier de  la  milice  de  Relizane. . 

Arrêté  portant  règlement  définitif 
du  compte  administratif  et  du 
budget  supplémentaire  de  la  com- 
mune d'Oran,  pour  l'exercice  1864 
1864 

Décret  portant  nomination  de  H. 
Bellemare,  aux  fonctions  de  Con- 
seiller rapporteur  au  Conseil  du 
Gouvernement  général  de  l'Algé- 
rie   

Arrêté  portant  révocation  du  bach- 
adel  de  la  95*  circonscription  ju- 
diciaire de  la  province  d'Alger... 

Arrêté  portant  nomination  du  bacb- 
adel  de  la  95'  circonscription  ju- 
diciaire de  la  province  d  Alger. . .  |  162 


161 


163 


163 

163 


163 


163 
163 


162 


159 


162 
162 


165 


162 


2^0 
261 

270 

286 

287 


290 
291 


277 

250 

278 
279 

306 

280 
281 


512 
526 
527 


536 


537 
538 


522 

471 

523 
523 

554 

523 
523 
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1865 
17nov. 

21 


21 

22 
22 


25 


27 


2âéc. 
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DBft  LOIS,  DiCKBTS  BT  ARftàTis. 


Décret  portant  nomination  d*un  pré 
aident  de  société  de  secours  mu 
tuels  à  Rivoli 

Arrêté  relatif  à  l'expropriation,  pour 
cause  d'utilité  publique,  de  ter- 
rains situés  sur  le  parcours  du 
chemin  de  fer  de  Pbilippeville  à 
Constantine 

Arrêté  portant  noinination  d'un  pro 
fesseur  de  droit  musulman  a  la 
médersa  de  Gonstantine 

Arrêté  portant  nomination  d^un  offi- 
cier de  la  milice  de  Relizane 

Décret  qui  autorise  un  virement  de 
25,000  fr.  au  budget  de  la  pro- 
vince d'Oran  ,  pour  l'exercice 
1865 

Décret  portant  décision  de  principe 
sur  Tapplication  de  la  loi  sur  les 
pensions  civiles  du  9  juin  1853. . . 

bécret  relatif  au  droit  de  transmis- 
sion i  percavoir  sur  les  actions  et 
oblifçations   des    sociétés  indus 
trielles 

Arrêté  portant  nomination  de  divers 
membres  du  Comité  provincial  du 
département  de  Gonstantine,  pour 
Texposition  universelle  de  1867 

Arrêté  portant  fixation  du  budget 
de  la  commune  d'Oran  ,  pour 
l'exercice  1866 

Décret  portant  fixatîon  du  budget 
de  la  commune  de  Bôae,  pour 
l'exercice  1866 

Arrêté  portant  remise,  aux  consis- 
toires Israélites  d'Alger  et  d'Oran, 
d'immeubles  domaniaux  afTectés 
au  culte  mosaïque 

Décision  portant  nomination  de 
membres  du  comité  provincial  de 
Gonstantine ,  pour  l'exposition 
universelle  de  1867 


Arrêté  portant  nomination  d'un  pro- 
fesseur de  français  aii  collège 
impérial  arabe-français  d'Alger.. 

Arrêté  portant  sous-réparlition,  par 
articles,  des  crédits  répartis  par 
chapitres  au  budget  de  l'Algérie, 
pour  1866 : 


MDMÉR06 


SI 


165 

159 

162 
162 

163 
165 

163 

162 
165 
165 

164 

163 
163 

161 


-S 


315 

251 

283 
284 

292 
312 

293 

285 
310 
311 

302 

294 
295 

267 


PAGES. 


559 

474 

523 
524 

540 
567 

541 

524 

557 
557 

549 

542 
542 

505 
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T" 


1865 


edéo. 


7 
7 


12 


15 


TITRES 

1118  LOIS,  DECRITS  ET  ARIAtAs. 


INNBXBS : 

Etat  A  (budget  ordinaire) 

Etal  B  (Dudgetsur  ressources  spé 

claies)  

Etat  G  (budget  extraordinaire) . . . 

Rapport  à  l'Empereur  pouria  proro 
ffalion,  jusqu'au  1*'  juillet  1867, 
des  dispositions  du  décret  du 
7  septembre  1856,  sur  le  service 
du  cabotage  par  i.avires  érran- 
ffers,  sous  pavillon  français,  dans 
les  eaux  de  TÂlgérie 

Arrêté  qui  charge  M.  Ducos,  des 
fonctions  d'inspecteur  général  des 
ponts-6t-cbaussées  en  Algérie,  en 
remplacement  de  M.  Lebasteur... 

Arrôté  qui  disirait  du  sol  forestier 
deux  massifs  boisés  sur  le  terri- 
.  toire  de  la  commune  de  Douera. 

Arrêté  portant  nomination  du  di- 
recteur de  récole  arabe -fran 
Qaise  des  M'talassa  (province  d'Al 
ger.) 

Arrêté  ponant  nomination  du  di- 
recteur de  récole  arabe-française 
de  Botdj-Bou-Arréridj  t  province 
de  Gonstaniine) 

Décision  portant  que  le  règlement 
pour  l'administration  et  la  comp^ 
tabilité  des  monts-de-piété  de  la 
métropole  sera  observe  en  Algé- 
rie,  à  partir  du  l*'  janvier  1866. . 

Décision  impériale  qui  prescrit  de 
rayer  des  sommiers  de  consis* 
tance  du  Domaine,  et  d'affranchir 
de  tout  droit  de  location,  onze 
tribus  maghzen  de  la  province 
d'Oran 

Arrêté  portant  règlement  définitif 
du   compte   administratif  et  du 
budget  supplémentaire  de  la  com- 
mune de  Gonstantine,  pour  Texer 
cice  1864 

Arrêté  portant  révocation  ducadhi 
de  la  67*  circonscription  judiciaire 
de  la  province  d'Alger^  et  nomi- 
nation de  divers  membres  de  la 
justice  musulmane  dans  les  trois 
provinces 


NUMÉROS 


SI 


161 

161 
161 


162 

163 
162 

163 

163 

163 

164 
165 

164 


«2 
«5 


274 

296 
276 

297 

297 


301 


307 


303 


507 

510 
511 


518 

543 
522 

543 

543 

546 
555 

551 
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17 


18 


19 


28 


! 

im  !  Arrêté  qoi  proncmce  l'exproiirîatioD 
164ée. ,  déioitiTe,  poor  cjose  d'oîilité  pu- 
biiqiM,  de  diven  immeobles  oé- 
eewaires  pour  rétablissement  do 
cbeiBio  de  fer  de  Ffallippenlle  à 
CoDSteritine 

Arrêté  portjot  DomioatioD  d  an  adel 
de  la  34*  circonseripUon  jodidaire 
de  la  province  d'Oran 

Arrêté  90!  prononce  rexpropriation 
définitive,  pour  cause  d'otilîté pu- 
blique, de  divers  immeobles  né 
cessaires  poor  rétablissement  de 
la  partie  do  cbemin  de  fer  de  Phi- 
lippetille  à  Cunst^niine,  comprise 
entre  EUKantour  et  Constantîne. 

Arrêté  portant  révocation  do  cadbî 
de  la  50*  circonscription  jodiciaire 
de  la  province  de  Constantine — 

Arrêté  portant  nomination  de  deox 
membres  de  la  Josiice  musolmane 
dans  la  province  d'Alger 

Arrêté  ponant  création  d'one  sec- 
thjn  de  sapeors-pompiers  de  la 
milif/e,  à  Aîn-el-Arba  (départe- 
ment d'Oran) 


tî 


163 

161 


163 
165 
16& 

165 


2» 


300 
316 
317 

313 


544 

569 
560 

559 
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